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ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Bk.£.]£IEXI      LiClILATVHf. 

Siénte  éhi  Dimênche  premier  jitiUei  yjgt- 
Frisidence  de  M.  Gèrardin» 

Let  attiîi  ât  la  constitution  de  Strashcvrg  fclki»^ 
cent  rassemblée  ,  sur  le  décret  des  seovooo  hooim^»* 
Ils  exprimciit  ieaT3  regrets  sur  le  renvoi  des  tcoif 
fiiiiirstre8« 

Les  adminlstracears  du  directoire  de  dépattemetfl 
de  la  Seîne-IiiFéricare  envoient  Tair^ic  qu'ils  O0I 
pris,  relativement  à  la  journée  du^  80  juin.  Il  est 
|iresq«*entîeTement  conforme  à  celui  du  dspartemen^ 
^  h  Somme* 

Les  citoyens  de  la  ville  do  Puy  ,  deelarent  ^  jijuM- 
txangersà  toutes  factions,,  ils  ne  veulent  ni  la  rtjfa<* 
blîque  ni  les  deux  chambres  «  mais  la  coBstiUM»0ii 
telle  qu'elle  est.  [  Applaudi.  ) 

La  société  populaire  dte  Nîmes t  scr  plaitttdtt- ren- 
voi des  trois. 'msoîsum  «,  tt  4e  TafAg^  ^ne  le  roi  4 
faî<  du  vct9p 
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M,  Demarlincourt  :  Les  juges  et  grefifier  du  tribu- 
ml  de  district  dls-sur-Tillc  .  offrent  533  liv. 

Un  Juge-de-paix  du  troisième  arrondissement  « 
envoie  la  procédure  instruite  contre  un  hommif 
prévenu  du  crime  d*embauchagc. 

Des  citoyens  d'Amiens  dénoncent  Tarrctc  du  di- 
r^cftoire  du  département  de  la  Somme  ,  et  l'adresse 
qu'il  a  faite  au  roi ,  â  l'occasion  des  troubles  du  20 
juin.  Ils  demandent  que  les  séances  des  corps  admi- 
nistratifs soient  publiques. 

M.  Saladin  :  L'arrêté  du  département  envoie  ,  au- 
près du  roi,  deux  députés  du  directoire  ;  il  les 
charge  de  veiller  k  la  sûreté  de  la  personne  du  roi , 
de  surveiller  les  factieux  ,  et  d'eu  instruire  les  di- 
rectoires. Ces  députés  font  ici  de  gtkndes  dépenses^ 
et  ne  sont  point  à  leur  poste.  Cependant  ,  les  ad- 
ministrés ont  besoin  des.  admiaâstraaeuts^  ail  chef- 
lieu  ,  et  je  demande  que  ,  dès  aujourd'hui  ,  t)n  or- 
donne au  pouvoir  exécutif  de  renvoyer  cç»  admi- 
nistrateurs à  leur  poste.  M.  Roland  vous  a  dit 
qu'il  y  avoit  encore  .â  Paris  »  plus  de  3oo  députés 
des  corps  administratifs  ,  et  c'est  là  un  des  crimes 
qui  lui  a  valu  Sa.^disgcace.  Je  dcnaand^  q^e  1^.  co- 
mité dS"  législation  vous  présente  des  moyens  «.de 
faire  exécuter  la  loi  du  24^  décembre ,  qui  défend 
iux-admintstrations'd'sutretenir  des  a^^ens  ,  soit  aufi 
piès  du  roi,  soit  auprès. du  corps  législatif,  et  que 
des  aujourd'hui  ceux  du  département  de  la  Somme 
soient  renvoyés  a  leur  poste. 

î  M.  Mazurïtf  :  Il  me  semble  bien  étonnant  que  le 
pouvoir  exécutif,  qui  exige  tant  que  tovit  le  mond^ 
se  conforme  a  "la  loi  ,  ne  s'y  confoirme  pas  luir 
nitrate  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rende  compte  ,  séance  tenahte  ,  des  mesures  qu'il 
»  puises  pour  empêche)"  que  les  administrations  en- 
tretiennent des  agens  ,  soit  auprès  du  corps  législa- 
tif,  soit  auprès  du  roi  ,  ou  qu'il  soit  déclaré  avoir 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  (Applaudi  des  tri* 
Dunes.  ) 
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M.  Hébert  :  Je  demande  atiisî  qii*il  redde*  compté 
de  rexécution  de  la  loi  snr  les'cloDi* 

Ms  d^Âverhquli  :  J*appiiie  cette  motion.  Il  y  anroît 
nne  grande  contradiction  dans  le  corps  législatif  dé 
demander  rexécution  d*une  loi,  et  d'en  laisser  vio» 
lex  une  autre*  ^ 

L'assemblée  décrète  que  le  ministre  de  ristérîemt 
rendra  compte  ,  par  écrit ,  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  décembre. 

M.  Hébert  :  Aun  voix  ma  motion.  (  Murmures  à 
droite.  ) 

.  M^Jancourt  :  Le  corps  législatif  vicut  de  montrer 
vn  grand  intérêt  pour  Texécntion  d'une  loi ,  il  me 
semble  qu'il  doit  avoir  autant  de  sollicitude  pont 
rexécution  de  toutes  les  autres.  IV  faut  que  nous 
conn pissions  la  cause  des  troubles  qni  nous  agitent  « 
et  quels  sont  les  moyens  de  les  faire  cesser.  J^appnie 
la  motion  de  M.  d'AverhouIt. 

M,  Thuriot  :  Ce  n'est  pas  dans  les  sociétés  popu-* 
laires  qu'on  trame  contre  la  patrie,  c'est  dans  les 
téne{>re8  qu'on  machine  la  perte  de  la  France. 
(  Applaudi.  ) 

L'assemblée  nationale  a  demandé  à  tous  [les  mU 
sistres  le  compte  général  de  leur  administration  ,  et 
des  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont  prises  ;  les  ministres 
se  sont  présentés  et  ont  déclare  qu'ils  n'aveicnt  riea 
à  ajouter  à  ce  qu'ils  vous  avoient  ditwlDans  ce  mo« 
ment- ci  une contraventionformelle  à  la  loi  a  néces- 
sité une  motion  pour  l'application  d'une  disposition 
précise  ;  mais  d'un  autre  côté  on  vous  demande  sans 
cause .... 

,   Af .  Hèheri  :  Comment  sans  cause  ;  et  les  troubles 
que  vous  avez  causés. 

.  M.  Thuriot  :  Je  dis,  messieurs,  que  postérieure- 
ment au  rappoit  fait  au  nom  de  tous  les  ministres, 
on  nous  demande,  sans  prétendre  une  cause  nouvelle, 
une  explicati*on  aouvelle  de  la  part  du  ministre.  On 
observe  à  l'assemblée  que  toutes  les  fois  qu'on  de- 
mande un. compte. nouveau  ,  il  faut  au  moins  avoir 
an  nouveau  motif;  et  comme  ces  messieurs  n'ont 
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4*«  tre  not'f  «  ^«e  Topposition  ait  bien  public  ;-  je 
demande  qv*onpa»teà  Tordre  do  jour.  (Applaudi  )• 
M»  Jiiéry  ;  J«  demande  à  dénoncer  un  fatt.  Je  dc- 
lioace  nn  discours  tenu  aux  jacobins,  dans  lequel 
•n  aditquMne  talioitpaa  faire  d'insurrection  par- 
ttcile;  maïs  une  insurrection*  général  .  .  •  >  (Bruit 
»tt  fond  de  la  droite.  ) 

M.  Goupil leaupaile  dans  le  bmit. 
M,  le  prisidtnl  :  M.  Goupilleau  ,  je  voiis  rappelle 
à  Tordre  pour  vbus  être  servi  d^ane  expression  dé* 
placée  envers  un  de  vos  collègues. 
"^  M^GoupilUjtui  Comme  M.  juéry  a  annoncé  un 
fait  colomnieux,  je  raitr.ntédc  cslomniaicur  ,  partfé 
yi'il  n''a  y>as  de  preuve  de  ce  qu'il  a  avance. 

^f.  Thurioi  :  Il  faut  que  rassemblée  nationale 
«'occupe  de  ce  qui  la  legarde,  et  non  de  ce  qui  ne 
ta  regarde  pas. 

M.  Du€ùs  :  Messieurs  »  tons  les  amis  dç  Tordre  et 
de  la  paix  auxquels  je  me  plais  à  rendre  justice  ^ 
conviennent  que  les  sc^ciétés  populaires  «ont  nii 
véritable  âéau  public  ,  tt  en  demandent  la  snp^ 
pression  .  .  .  • 

Plusieurs  voix  à  gauche  2  No« ,  non. 
M,  Ducos  :  Cette  destruction  a  été  demandée  à  lé 
barre  par  un  général  fameux^  libérateur  de  deux  ois 
trois  mondes.  (  Bruit.  )  L'assemblée  nationale  né 
p^  it  pa»  ma^uer  de  prendre  en  très-grande  consî« 
dé  ration  cette  pétition  ;  mais  on  ne  pent  pas  s^en 
pccuper  à  présent*  Je  demande  Tordre  du  jour* 

Àî.  Detaporte  r  j'observe  à  rassemblée  que  la  mo«^ 
tîon  de  M.  Jaucourt  qui  peut  avoir  dans  un  sens  un 
objet  utile  »  n'a  véritablement  été  jettée  à  la  traverse 
que  pour  détourner  l'attention  de  l'assemblée  d*un 
objet  bien  plus  important  dans  les  circonstances  oà 
nous  nous  trouvons,  qui  est  lapublicité  indispensable 
de  toutes  les  délibérations  des  corps  administratifs, 
je  demande  que  Ton  sVcaate  pour  un  moment  de  Im 
motion  de  M.  Jaucourt ,  pour  revenir  au  vrai  point 
du  salut  public ,  afin  que  nous  ne  voyions  pas  tout 
tc«  corpa  adminisuauifs  s'ériger  eu  rcprés^uttns  da 
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peuple.  II  faut  levr  i)«fendre  de  te  «oàlîtét  avec  Hï 
ennemis  qui  fonrrainent  dans  la  capitale.  Si  elle  tesc 
le  centre  du  patriotisme  elle  est  aBssi  le  foyer  dea 
î&tiigues.  Je  demande  donc  ,  messicurg ,  ^e  l'on 
f*occirpe  uitiqnemeiit  de  la  publicité  des  séancei. 
>{i  M,  Jautourt  :  Comsi^  M.  Thurlot  croit  que  1* 
pollicité  seroit  on  grand  avantage  i  ii  elle  poovoit 
i'étcttdre  sar  toutes  les  opérations  mystériensck  qui 
se  font  dans  lei  sociétés  popnlaireé ,  et  sur  ces 
directoires  ,  dans  lesquels  oa  trouve  «ne  analogie 
continuelle  ,  avec  quelques  démagogues  coaccnéa 
avec  Coblenta.  /  Cris  au  fonds  de  la  droite.  )  Sant 
doute  le  penple,  dont  on  peut  bien  égarer  quelque» 
Ibis  la  volonté  ,  mais  dont  on  n*égareroit  jamais  ni 
kjosuce  «  ni  les  intentions,  s'il  étoit  appeUéà  eei 
comités  particuliers  ,  refuseroit  de  corrëspbndra 
pt)ur  ainsi  dira  aux  intentions  perfides  dont  il  est  he 
jooet  et  la  victime.  Je  demande  dont  que  le  minUire 
de  rintérieur  rende  compte  des  infractions  Uites  A 
la  loi  du  99septembre«  11  importe  que  le  ministre 
tous  dise  les  causes  destrooUes  qui  nous  agite  ut* 
(  Murmures  â  droite.  ) 

Si  cette  discuMzon  est  fs«te  atec  \t  ealmc  et  ta 
ionnefbi  qui  dcvroient  toujours  présider  à  nos 
iélibérations ,  on  verra  qne  tous  les  amis' du  peuplé 
délirent  qu'il  se  réunisse,  qu'il  s'occupa  de  la  cons* 
titutioa  ;  et  qu'ils  désirent  sur-tout  de  découvrir  les 
permrbateurs  cachés,,  les  perturbateurs  perfides  i 
qai  sans  doute  n'oseroitnt  jouer  un  rôle  aussi  dan«^ 
|ereuxet  aussi  honteux  pour  eux,  s'ils  n'étoieât  sors 
qu'au  moment  d'un  dénouement  terrible  pour  eux^ 
ili  trouveront  quelques  refuges  où  ils  pourront  ca* 
«hcT  leur  fortune  honteuse. 

Plmievrs  voix  :  Fermes  la  discussion* 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  ' 

Af.  Tkuriot  :  On  a  demandé  la  question  préalable 
sur  la  motion ,  que  l'on  demande  au  minibtre  de  la 
justice  si  la  loi  du  9g  septembre  est  exécutée* 

L'assemblée  décrète  qu'ity  a  lieu  à  délibérera 

M,  CéfHùt  «m:  Je  desuade  à  pcoposer  un  amen* 
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dément,  je  demande  que  les  corps  administratifs  « 
qai  ne  sont  autre  chose  que  des  sociétés  populaires  ;• 
(Murmures.)  toutes  les  fois  qu'ils  délibèrent  sur  des 
objets  autres  que  ceux  qui  leur  sont  confiés  ,  soient 
condamnés  suivant  la  loi  du  '  84  septembre  ,  de 
même  que  toute  autre  société  populaire.  Eq  consé- 
quence ,  les  corps  administratifs  qui  ont  fait  de» 
pétitions  collectives  à  rassemblée  nationale  sur  des 
objets  qui  ne  les  regardoient  pas,  doivent  étre-con- 
daninés  comme  des  sociétés  populaires.  Je  demandé 
qu^il  soit  défendu  à  tout  co^rps  -  administratif  de 
prendre  des  délibérations  stir  d'autres  objets  que 
ceux  qui  sont  de  leur  compétence. 

M.  Puyravaux  :  Je  demande  là  question  préalable 
sur  cet  amendement ,  qui  ne  me  paroît  pat  fondé 
en  principe. 

Rassemblée  décrète  que  le  ministre  de  Tintérieuf 
rendra  compte  dcTexécution  de  la  loi  sur  les  sociétés 
populaires. 

M,  Lejùitie  :  Je  demande  que  le  ministre  de  Tinl 
térieur  rendecompte  aussi  des  mesures  qn' il  a  prises 
pour  empêcher  les  conciliabules  noctumes.«(  Bruit*  ) 

AI....  Je  demande  qù*oa  décrète  le  principe  sur 
la  publicité  des  séances   des  corps  administratifs. 

M,  Rouyer  :  Je  m'oppose  à  ce  ou'on  décrète  le 
principe.  L*asseroblée  n'a  qu'à  ordonner  que  son 
comité  extraordinaire  des  douze,  lui  fera  son  rap- 
port demain  où  après.  Mais  je  soutiens  que  les 
exceptions  sont  si  considérables  ,  que  le  principe 
que  l'on  veut  faire  décréter  est  contraire  même  à 
la  raison.  Je  suppose  qu'un  directoire  de  dépai'!- 
tement,  et  ce  qui  est  le  ph»s  souvent  arrivé,  ait 
à  prononcer  sur  la  libre  circulation  des  grains  , 
à  donner  des  ordres,  là-dessus  ;  je  vous  demande 
dans  quel  danger  ne  sera  pas  le  directoire ,  et 
aaême  les  citoyens,  si  on  délibère  en  public  sur 
cet  objet  ;  il  '  en  est  infiniment  d'autres  de  cette 
nature.  Je  conviens  ^ussi  qu'il  est  plusieurs  ob- 
jets oùla  pi.blicité  est  nécessaire;  mais  je  demande 
^uc  vous  ne  décrécîcx  pas  le  principe  dans  ce  mo* 
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ment ,  et  que  vont  renvoyiez  le  tout  à  TOtre  com- 
mission  extraordinaire  des   doqze,   pour  vous   ea 
faire  un  rapport  demain  ou  après-demain* 

M.  Thuriot  :  On  a  demandé  la  publicité  pouc 
les  actes  de  délibération  ;  on  n*a  pas  demandé  U 
publicité  pour  des    objets  administratifs. 

/#.  Mailki  :  Sans  doute  la  publicité  des  séance» 
des  corps  administratifs  pourroit  avoir  quelques 
inconvéniens  ;  mais  en  règle  générale,  cette  mt< 
sure  est  nécessaire.  Le.  peuple  doit  savoir  ce  que 
font  les  administrateurs  qu*il  a  investis  de  sa  con- 
fiance^  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
à-  Tinstant ,  et  que  vous  renvoyiez  à  votre  co- 
mité pouf  vous  présenter  \ts  exceptions. 
'  M.  Bouestard  :  Décréter  la  publicité  des  corp» 
administratifs  ,  c'est  donner  aux  citoyens  les  moyen» 
de  s^instruire  de  leurs  propres  affaires  ;  examiner 
cette  question^  c^cst^xamincf  la  question  de  sa- 
voir si  vous  devez  priver  d'assister  aux  délibéra- 
tions des  gens  qui  doivent  remplace!  ceux  qtix 
sont  chargés  de  leurs  affaires.  Je  crois  que  l'as- 
semblée doit  se  borner  à  décréter  le  principe,  ea. 
renvoyant  à  sa  commission  à  déterminer  les  ex- 
ceptions. 

L'assemblée   décrète  qu^il  y  a  lieu  â   délibérer 
sur  le    renvoi ,  (  murmure^  à  droite  ). 
M.   U  pfésideni  i  }c   mets  aux  voix  le  renvoi. 
L'assemblée  rejette  le  renvoi. 
Pluixewrs  v«x  :  Aux  voix  le   principe. 
I  A#,  Quûiremer  i  ]t  demande  la  question  préalable 
sur  rbabitude  de  décréter  un  principe  sans  discuter. 
M.  Latroix  :Je  demande   qu'il  soit  dit: 
Les  séances  éftt  .corps  administratifs   seront  pu« 
bliques ,   excepté   dans  les  cas  ci-après  déterminés*' 
,  FInsHurs  uû;x  i  Aux-.  \^04x;'  aux  'voix. 
M.    Qiiatremer  ;  Vous  cfc^  bkn  pressé»  c[e;  désot*-* 
guniscr  l'Eippire. 

M*  Genty  :  Mirs^bean  le  prenncr  s  pensé  que  cèttc- 
publicité  seroit  le  •  dissolution  du  corps.  social- 
Une  telle  question   exige  au  moins   une  mûre  dé,' 
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tlb^Tttxoni  ftn  cte^tAfie  rajournetnetit^  (  brute  % 
M*  PuytÊvaux  :  ht  qoestion  préaUble  a  été  re- 
jetée  ;  paf  conséquent ,  il  a  été  décidé  qu*aujour- 
tf'hoi  ëti  déctéteroit  le  principe.  Maintenant;  vous 
Éf$t€  accordé  U  parole  i  M.  Genty  ,  non  pas  sur 
Turgence  ,  cstt  elle-étoit  décidée  par  le  fait.....  (Hir 
#t  m^rânutes.  ) 

ib%  Gentf  t  Mitabeau  lui-ménae  a  dit  que  U  pu- 
blicité de^Vofps  administratifs  scçoii  unç  ab&urdixé  » 
(  murmures  â  droiie]  de  bons  esprits  cr^'ignont  qu< 
éétte  publiçixé  û^en traîne  «  en  peu  de  teaips  ,  la  àé'* 
éorganisjition  entière  du  corps.  Social.  Je  n«  prétend*; 
(as- entrèf  dlui  les  motifs  qui  pourroient  appuyé^ 
cette  opinidû  ^  que  je  défendiois  ,  s'il  en  évsyii 
«effips  ;  mui  je  ctoik  que  cett?  opinion  d'un  grasd. 
liombre  de  bons  esprits  ,  suffit  au  moins  pour  vovkM 
filtre  suspendre  voire  jugement  e(  pour>  mârir  la 
délibération.  En  conséquence  ,  le  demande  que  le 

trîncipc  que  vous  vouiez  décréter  ap^ourd'hui  ^  nt 
rsoit  que  dans  ttolt  jours  ,  et  que  la  question  sott 
/envoyée  au  comité  de  législation  ^  pour  vous  prè- 
ttnter  ses  vues  auparrava^t.  ' 

J'entends  dire  que  le  décret  d'urgence  n^est  point' 
Bécessaire  pour  que  Tron.  dwelc  le  principe.  Il  se- 
roft  bien  étonnant' qu/c^ie  loi  aussi  esseintielle  fût 
.  portée  avant  que  .toutes  k&  formaiiiés  prescrites  par 
la  constitution  fussfi^t  observées^  Or  il  a^y  t  que' 
deux  mani^xs  pnur  porter  un^  décret  qntflconqut  ; 
on  les  trois  tectuxei  ,  avec  les  ioterwaHes  pre&crits 
yar  la  ccnstitutioii  s  oj^  Turgeiiee.  Mal»  *<e  scrcnit 
une  mesure  certainement  préœatuvée. ,  que  de  d«- 
ciéter  Turgence  aujourd'hui;  et  je  deman^t  ra^our- 
semcnt  à  trois  jours., 

M.  VergnUud  :  M»  Gcèty  ar  tttëne  que  Mrrabestt 
«voit  dit/q«e  la  pnbliciité  dH  téances  âts-  corps 
administratifs  entraîneroit  la  dissolntion  du  corpi' 
social.  J'obiervenÎ!  sur  et  fait  ,  que  sî  te  fttt  un 
lUirabeau  qui  avança  cepaiadoxe,  ée  n'est^pas  le  Mî- 
ntMail  9«ii  1  reodo  d«i  ^trvîees  à  h  patrie  ,  miir 
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bîeâ  le  Mirabeau  qui  est  à  Co^Ienti.  (  Applaudi  dc% 
tribunes.  ] 

A/.  Lévpoid  :»M.  le  prcfidem  ,  je  m'engage  à  dé«- 
montrer  que  M.  Vergniaud  avance  un  fait  fltt^c•  Il 
mtm  y  en  bon  français. 

M,  Vtrgniand  :  jt  rétablis  ta  qu^tlofi. 

On  avoit  demandé  le  renvoi  de  Texamen  da  ptiti* 
tïpt  au  comité  ,  le  renvoi  a  été  rejette  ;  de  sorte  que 
fassettiblée  est  bien  décidée  à  statuer  AiairneBant  oà 
tfBrmsttveitteiit ,  ou  négativeittent ,  sur  le  principe. 
Quelle  est  la  forme  qu'on  doit  suivre  ?  Il  tit  très^ 
certain  qii^on  ne  peut  pas  se  diirpenser  de  décrétet 
Vurgence  ;  c'est  li-dcf$ us  qu'il  $>st  élevé  uAe  dit* 
cassion.  Or  ,  c*est  en  combattant  les  motifs  de  Tiir* 
Itcnce ,  que  M.  Gentil  a  r'ouvert  la  diâcossion  sur  lé 
iFouds.  Je  defuandedonc,  en  rétablissant  la  question^ 
^n'oti  mette  kimpiemeut  aux  voix  Its  motifs  d'or- 
gence  proposés  par  M.  Ltjosne  ,  et  qu'après  avoit 
décrété  l'urgence  ,    en  mette  aux  voix  fe  prrncipc. 

M.  Lejo^ne  :  L'assemblée  natronaîe  considérant 
<)ve  la  publicité  est  la  SauVe-garde  des  intérêts  dti 
peuple  ,  décreit  qu'il  y  a  urgtttce.  Adùpti, 

L'assemblée  nationale  décrète  que  fcS  séances  âtt 
turps  administratifs  seront  publiqûefs  ,  et  chai'f!;^ 
•oti  comité  de  législation  de  lot  présenter  îaccî^aitf* 
»cnt  un  projet  de  loi  qui  détermine  lei*  txcept5ôn< 
\rx\  pourront  être  fiiitcs  à  ce  principe.  Adopté. 

Lettre  du  ministre  de  li  guerre  ,  relative  à  Vàrî 
ganisat'oii  de  la  gendatmerîe  nationale; 

M,  Catnoti  Je  clcniande  que  !*assemblée  BTitiotiaW 
décrète  qu4|  n'y  a  pas  lieu  a  dé!ibéter,  q'^ant  àprr.é- 
^twx,  sur  les  réclamations  relative!  aux  changémcns 
des  brigades  de  geiîdarmerie.  Adopté. 

Af.  Bîgoi  :  Votre  commîssîdn  exitaordînaîte  s^tti 
iwembtèe  ce  tnaitri  pmrf  savoir  s'il  ei^itroit  dafis'lé 
nifsîtjn  que  ^oti's  )ù\  avt*  confiée  ,  q*'élle  ^ôu»  ÎH 
lerapport  des  pîece<  qui  lui  otit  M  conrmhniqu'éti 
ftr  le  ministre  de'  la  guerfe^.'  •Elle  a  cotrsidcré  qtr^ 
«^  pietés  étant  tefïtivcs  k  éei  bpétati^ns  îrtilitalr'é» , 
tfl'd^îaMotrrpcriitlqtief  qài  j^tutttrf  àtzttgct  B 
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tout  moment  ;  c*eH  à  ragrni  responsable  dut  i^ovfi- 
voirexéctitifà  vous  communiquer  ce  qui  doit  Tétre; 
et  en  conséquence  elle  m*%  chargé  d(  vous  faire  part 
jf^  du  résultat  de  sa  délibération. 

'  '  -  Af .  Guiton  :  La  commission  ,  a  pris  eette  déci- 
sion f  afin  que  le  ministre  ne  se  reposât  par  sur  la 
communication  qui  pourroit  être  donnée  à  rasscm* 
'Liée  par  sa  commission.  Je  demande  en  conséquence 
que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  à  Tas* 
semblée  des  faits  dont  il  doit  rendre  compte  sous  sa 
responsabilité» 

M.  Puyravaux  :  Cest  au  ministre  i  juger  àt$ 
choses  quUi  doit  communiquer  à  rassemblée.  SHl 
dit  les  choses  qu'il  doit  taire  ,  ou  quil  taise  les 
choses  qu'il  doit  dire  ,  il  encourt  également  la  res- 
ponsabilité. Je  demande  don:  que  rassemblée  mainr 
tienne  le  décret  qu'elle  a  rendu  ,  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Âf.  Koeh  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'é- 
toit  engagé  a  vous  tracer  le  tableau  de  notre  situa- 
tion politique  actuelle  au-dehors  ,  et  de.  le  présenter 
à  rassemblée  nationale..  Il  a  jugé  nécessaire  de  Je 
mettre  sous  les  yen?;  de  votre  comité  diplomatique  •> 
Le  comité  s'en  est  occupé  dans  une  séance  extraor? 
dinaire  «  oÀ  le  ministre  s'est  rendu  hier  au  soir.  Dans 
ce  tableau,  qui  est  en  partie  le  résultat  des  dépêches 
les  plus  récentes  des  différentes  cours  ,  le  ministre 
tut  entré  dans  un  assez  grand  développement  sur 
notre  position  actuelle  avec  les  puissances  de  TEor 
TopCf  et  sur  ce  que  nous  avons  à  ciaindre  des  unes  > 
et  ce  que  nous  avons  à  espérer  des  autres^.  , 

Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  le  comité  a  pensé 
^u^il  ne  seroit  pas  prudent  de  donner  à  ce  tableau 
iine  publicité  qu'il  ne  manqueroit  paa  d'acquérir , 
s'ilr  étoit  lu  dans  cette  assemblée  «  parce  que  nos 
utégociations  pourroient  être  traversées,  parce  que 
Bos  amis  ou  ceux  qui  se  disent  nos  amis  et  nos 
ennemis,  ne  manqi;^rQient  pas  d'en  tirer  parti  pout 
sious  nuire.  (  Murnuires  à  droite.  )  Ces  réflexion^ 
fa.e  vous  trouYcxcs  sans  doute  aiseA  iac^ostamçfr , 
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ont  engagé  te  ministre  dti  affaires  étrange rcs  t 
déposer  le  stable  au  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le  ' 
comité  diplomatiqtte  »  où  il  sera  Itbie  à  tous  les 
membres  de  rassemblée  de  le  consulter  ,  et  do 
se  mettre  au  fait  de  nos  relations  politiques  au* 
debors'.  -. 

M,  Jaucourt  :  Je  vais  réduire ,  autant  qu^il  m'est 
possible ,  ma  proposition  «  de  manière  à  satisfaire 
ces  messieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  messieurs,  a  annoncé 
à  l'assemblée  nationale  qu'il  avait  des  choses 
importantes  à  lui  communiquer,  et  qu'elles  étoienl 
tellement  importantes,  que  la  publicité  en  pouvoit 
être  dangereuse»  Le  ministre  des  a&ires  étrangères 
a  fait  un  rapport  au  comité  diplomatique,  qui  a 
paru  S  ce  comité  tellement  important  aussi ,  qu'il  a 
cru  devoir  vous  proposer  que  ce  rapport  ne  fût  pas 
connu.  C'est  certainement  dans  ce  moment-ci  où  il 
est  nécessaire  que  tous  les  représentans  du  peuple 
soient  instruits ,  et  puissent  délibérer  en  connois- 
sance  de  cause;  il  importe  donc  de  se  former  en 
comité  général ,  et  j'en  fais  la  proposition. 

Plusieurs  u.<>jut  :  Appuyé. 

M.  Chabot  :  Je  demandé>que  l'assemblée  nationale 
passe  i  Tordre  du  jour,  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique  >  avec  le  même  mo^if  qu'elle  a  donné 
à  l'égard  du  ministre. 

M.  îrAt<rf9<  :  Je  demande  que  l'assemblée  natio- 
nale ,  au  lieu  de  se  former  ei),  comité  général,  décrète 
riœprcssion  ;' car  s'assembler  en  comité  -génétal  où 
f  articulier  pour  lire  des  dépêches  ,  c'est  perdre 
son  temps. 

M.  .  .  .  ;  Il  n'y  a  qu'à  le  faire  afficher,  et  pu- 
blier à  s«n  de  troippe.  » 

M^  iMtTQtn  :  On  demande  que  l'assemblée  ^natio*^ 
nale  se  forme  en  comité  général  pour  entendre  klec-* 
Mire  de  quelques  dépêches ,  qui ,  dit-on ,  exigent  d a» 
secret.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  devoitl 
bàxt  un  rapport!  le  cpmité  diplomatique  n'à«  pas« 
cxu^secc  rapport,  dit  egre  Jhit  publiquement^.  Il 
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iFHcttt  de  s^expUquer  à  cet  égard.  Ceprsdant  il  fatit 
que  les  ministres  sachent  ce  qu'ils  doivent  faire.    Il 
f  tut  qu'ils  sachant  si  ce  rapport  qu'ils  ont  dû  faire 
à  i'^ttcmblée  ,  et  qu'ils  ont  été  empêchés  de  lui  fatTC 
par  uD   comité  qui  a  cru  qu'il -étoit  ppuddnt  d«   !« 
suspendre ,  ou  de  ne  le  pas  rendre  jpublic  ;  il  faut  4 
llis-je  ,  qu'ils  uchent  s4)  doit  •«  faire  ou  non.  Car  il 
s'est  paa  possible  ,  ine»sie«rs  ^  qu'eft  ptilsant  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  an  jour  sur  le  rapport 
àc  votr(r  aonûté  diplormatiqâfr  ,  tous  laissitr  le  Sbi- 
niatrc  dans  rincertitude  de  faire  beaucoup   dt  maA 
en  venant  vous  le  lire,  ou  d'encourir  toute  la  rc«* 
ponsabtiitcen  ne  les  li^aut  paSkIi  faut  que  nous  pro^^ 
noncions  ;  mats  il  faut  que   noua  prononcions   de 
bonue-foi  (  Bruit  d'un  côté  ,  applaudi  de  l'autre.  ) 
,  Je  demande  que  )*asscmb!ée  ne  pa(>se  pas  à  l'ordre 
dn  jour;  mais  qu'elle  décieta  que  k  ministre  fera  le 
rappértoune  le  fera  pas. 

Le  ministre  àts  affaires  étrali^ere»  s'est  présenté 
devant  voas.  Il  vous  a  dit  qu'il  avort  à  vous  faire 
lecturo  de  di(îéreî;tes  pièces  important,  be-eomité 
diplomatique  a  pri*  ccnnoissancc  de  son  rapport.  It 
faut  que  l'assemblie  décide  s'il  lui  sera  ou  non  cotari* 
mimique. Peut'êirc  cela  seroit-il  dairçtrcux  dans  une 
ttauçe  publique  •,  ci  pour  le  savoir,  je  dfmandc  q\je 
rassemblée  nomme  une  commission  adhoc  ^  composée 
d'un  membre  de  chaque  cemite-,  qui  llroxlit  tou<ct  1er 
pièces.  "^ 

t  M.  Davifhêuli  :  MesÀienri ,  en  tdèptane  h  pte^ 
miere  parti?  de  ce  qw'a  da  M.  Lacteix,  siir*}st  ma-* 
»iere  donti  les  ministres  d(»iveBt  *e  doifduire-,  et  eut 
vous  observant  que  les  ministres  ne  peuvent  jAm'affl^ 
vous  donner  cotiitûissance  que  de  ce  qu'ils  t)nt  fait,, 
tt  qu'en  conséquence  la  connoissaitce  qu'il»  donnent^ 
se  W  met  jamiit  â  ïithrï  de  k  responsabilité  t  puis- 
se ce  sont  deg  aaions  qu'ils  votis  coihrtenlqOent  / 
et  non  par  dei  conseils  qu'ils  vèro*'  dctttvôdent;  eti'!' 
bien ,.  mieaàeiifs  ,  je  cro^*»  d*apTc«  cel»  ^11^  est  et**"' 
icntîei  q«ie  da»s  un  mottient  to«îxne  tefu^î^ci ,  l^vt4 
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è<»tinoisle  notre  Terîtable  sifiiation;  li  cônnoisse  rf 
bien,  qa'ii  sache  quM  fau^ donner  publicité  à  telle 
pa^ie ,  qu'il  jmcbè  à  i^ui  des  rapports  de  la  marine 
•Q  de  lagaerrC)  on  doit  donner  la.prioritf .  Je  croît 
iç^tDOie  M.  Lacroix  qne  ctfite  communication  pour- 
rat  êîTC  dangereuse  si  elle  étoit  publique  ;  miis  je 
ne  crois  pas  ,  messievrs ,  qne  vous  deviez  vous  eo 
rapporter  à  nu  tomité ,  sur  la  question  de  savoir  s*il 
y  a  )  ou  %\i  n'y  a  pat  de  «langer  à  commnniqutr  cee 
pieires^ 

On  semble  ne  vouloir  pas  admettre  un  comîtA 
rénérat.  Souvent,  messieurs,  il  vous  a  été  proposé  « 
dans  des  instans  de  tumulte  ;  jamais  je  ne  l^ai  voula 
signer  ,  car  dans  un  moment  ou  rassemblée  est 
agitée  et  orageuse,  je  le  croîs  un  moyim  très-dan* 
gereux.  Je  croîs  qu'alors  an  lieu  de  calmer  il  deîfe 
aigrir  lés  esprits  ;  mais  quand  tous  |cs  députés  *^ 
réunissent  pour  le  salut  de  la  chose  publique  ,  et  se 
mertcnt  en  comité  général ,  il  rsi  impossible  qu'un 
citoyen  puisse  douter  des  scntimens  dé  l'assemblée. 
Dationalc.  (  Murmures  à  droite.  )  Je  demande  que 
fasaemblée  décrète  que  demain  matin  elle  se  formera 
en  comité  général  à  il  heures,  et  que  les  ministres 
y  seront  mandés  pOur  y  donner  les  renseignement, 
^ae  rassemblée  jugçra  nécessaires. 

^f.  LagfévAl  ;  Plus  nous  devins  porter  d*atteiî* 
'  Iton  à  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  plus  sus^  nous 
devons  lui  laisser  k  latitnde  que  lut  a  donnée  1« 
constitution.  Adopter  la  mesure  du  renvoi  à  oft- 
aomité  ^  «dopter  ceUe  de  M.  Laeroix  ,  ce  Aetoit  « 
ce  tue  semble  ,  côuitir  de  notre  matiteetr  1«  fespon«> 
•abiUté  des  ministres,  et  c'est  bien  facile  à  dé» 
montrer.  Le  ministre ,  dans  Je  doute  s'il  commun»* 
qtoerof^  &  rassemblée  nationale  les  dépéchts  qu'il  41, 
reçues  des  différentea  conis  qui  vons  environnent^ 
ef4  al|é  auçoaii^»  lui  a  communiqué  les  dépêches, 
et  le  comité  est  tombé  d^aeeord  qu*i!  ne  falloit  paâ 
en  donner  eo<m»uisicatfOii  à  l'assembler  nationale. 
Çftk9m*f€'*%-)à^  tattnsmrt^  de  cette  eomttifttiication?^ 
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Il  arrive  i[ue  te  ministre  est  entierciment  déchargé 
de  toute  responsabilité. 

.  Je  suppose  ,  rnes^ieurs  ,  que  cette  communication 
nuise  à  la  chose  publique.  Que  direi-vous  au  mi« 
nistre ,  lorsqu'il  répondra  que  Tasssmblée  nationale, 
aur  Tavis  et  le  rapport  de  son  comité  ,  a  déclaré ,  cH 
passant  à  Tordre  du  jour  ,  qu'elle  ne  vouloit  pas 
connoître  ce  qu'il  lui  proposoit  de  connoître.  Je 
croîs  donc  ,  messieurs  ,  que  la  mesure  du  comité 
et  celle  de  M.  Lacroix  ne  peuvent  être  adoptées. 

Adopterons-nous  la  mesure  du  comité  g^énéral  ? 
Messieurs  ,  je  crois  que  le  comité  général  auroit  de 
grands  inconvénieus  :  il  auroit  celui  de  jeter  ou  une 
grande  défaveur  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
nationale  ,  ou  une  grande  alarme  dans  le  royaume  ; 
car  la  constitution  vous  permet  cette  mesure  dans 
les  momens  de  danger.  Je  demande  que  le  ministre 
communique  ce  qu^il  peut ,  et  qu^il  garde  le  reste 
pardevcrs  luu  Adopté. 

M,  Ducos  :  Je  demande  que  le  comité  diploma- 
tique qui  a  pris  sur  une  communication  une  dclibé-<f 
ration  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  de  prendre  ,  et  qui  a. 
ainsi  atténué  la  responsabilité  r  soit  improùvé. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  juge-de-paix  de  la  section 
des  Lombards,  qui  demande  à^l'assemhlée  comment 
il  se  conduira.  M.  Grangeneuve  luis portéSa plainte 
en  assassinat  contre  M.  Jouneau  ,  membre  du  corps - 
législatif.  L'assemblée  renvoie  aa  comité  de  législa- 
tion. 

On  introduit  huit  citoyens  de  Paris ,  parmi  les- 

2uels  se  trouvent  MM.  Dupont  et   Guillaume  ex'- 
éputés. 

'jir.  Guillaume,    orateur:  MesiieuM ,  les  citoyens  sauisigné^i 
vltabcnt  partager  votre   doulear  sur  les  événcmei^s  (^ui  «e. 
tQnt  passés  mercredi  vinft  juin  dans  la  demeurent  du  reprè- 
•eataat  héréditaire,  de  la  nation,   et  qur*ils  turoient  Taulu' 
prévenir  au  prix  de  leur  saiig.      î  >       •  '  "» 

'  Il  est  manifeste  que  ces  événcmeas  »*auToient'  pas  étt  ' 
litu  ^   1^»  si  Its  chefs  et  les  instigateurs  du  xa8sciBbieiiie&t,i 
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**avotént  pas  per5Îstè  dsns  la  Tlolatîon  de  la  loî  ,  qof  ne 
Touvoit  leur  être  inconnne  ,  puisqu'elle  avoît  été  rappelée 
dans  les  délibérations  du  conieil-général  de  la  commune  , 
et  par  rarrêté  du  dépa^ement  ;  2^.  si  la  municipalité  eût 
rempli  le  devoir  que  la  loi  lui  imposoit ,  (violens  mur* 
iDures  des  tribuaes  .  .  ) 

Plusieurs  voix  :  Impoiex  silence  à  ces  factieux  là. 
(  Montrant  les  tribunes.  ) 

M.  Daxrerkonll  :  Je  demande  si  5o,ooo  citoyen* 
doivent  être  le  jouet  de  c[uel^ucs  personnes  qui 
sont  dans  les  tri^une^. 

V^rattuf,  .  .  :  et  que  rarrcté  du  corps  «dminiatratif  supé- 
rieur lui  prescrivoit;  3^.  si  le  commandant-général  eût  obéi 
à  la  l«i  qui  lui  ordonnoit  de  repousser  la  force  sans  réqai- 
sitiam ,  lorsqu^on  attaquoit  le  poste  on  il  commamdait* 
(Mnnavres  dans  Textrémité   droite.) 

Tluiieurs  voix  à  gauche  :  Cesi  la  loi. 

la  ^rde  Nationale ,  tant  celle  qnî  étoit  au  chitcan  que 
celle  qui  formoit  la  réserve  de  chaque  quartier,  a  eu  te 
dooleuT,  qui  eppprocht ,....(  cris  ironiques  dans  les  tri* 
bnnes ,...).. 

M.  le  président  rappelé  les.ttibnnes  à  Tordre  et 
à  la  loi. 

M*  (y»«i/W:M.  le  président  rappelés  les  membres 
de  rassemblée  au  respect  qu^ils  doivent  aux  péti« 
tîoanaires* 

M.  le  président  rappelle  les  membres  de  fassem^) 
blée  à  lenr  règlement. 

V orateur  :  .  .  .  .  d*ltre  dénuée  de  tout  ordre  du  comman- 
iznx ,  et  de  ne  pouvoir  y  suppléer  d*eUe-roéme  ,  sans  violer 
toutes  les  lotx  de  la  discipline,  dont  elle  doit  et  a  toujours 
donné  Texemple.  Dans  cette  privation  absolue  d*ordres  mi- 
litaiTcs  ,  les  passades  ont  été  ouverts  ,  et  le  courage  de  la 
garde  nationale  en'thaîné  au  château  même.,  sur  les  réquî- 
iîtions  multtpUées  de  plusieurs  officiels  municipaux  en 
écliarpe,    et  parlant ,  disoient-ils,  au  nom  de  la  loi. 

Nous  vous  remercions  ,  messieurs,  du  décret  quc^voui 
avez  rendu  pour  eu<pêcher  que  désormais  use  force  armée 
puisse  marcher  ,  malgré  la  loi ,  vers  le  lieu  de  vos  séances 
y  pénétrer  ,  sous  prétexte  de  pétitions  ou  de  fêtés  ;  y  in- 
terroBOpTC  vos  délibérations  ,  y  consumer,  en  vaines  défi- 
lades  ,  le  temps  que  vous  devez  i  la  nation  entière. 
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Malheureiisejneiit  et  remède  pour  Tavcnir  ne  répare  point 
le  paisé.  Lorsque  Ton  compare  les  ptîncîpes  de  lar  conati* 
tution  avec  les  événcoiens  de  la  journée  du  Ytngt  juin  , 
^u*oii  admire  la  sagesse  de  la  loi  ,  qui  veut  que  tout  citoyen 
trouve  un  asile  tnviolaLle  dans  sa  maison  ,  et  y  soit  garanti 
de  toute  attaque  par  toute  la  force  publique  ,  et  qu^on  volt 
cependant  que  le  palais  donné  par  la  nation  à  son  reprc- 
•entant  héréditaire  ,  a  été  forcé  ;  que  la  majesté  de  Ja  nation 
a  été  offensée  dans  la  personne  de  ce  représentant,  qui  a  été 
insulté,  dont  les  jours  ont  été  en  péril.  •••(  muriottrc» 
^ans  Textrémité  droite. .  .  ) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oi^. 

VorûNmr  ! .  .  ..  •  ^^  1*^  ^^^^  ^^*  pfemîers  peu'toirs  coHa- 
titaés  a  été  arnii  troublé  dans  »a  Hb«rté  ,  sans  laquelle  11- 
lie  peut  lui-même  exercer  la  fonction  qu<  lui  est  remi«»f 
4»  proté^rer  la  liberté  de  tous  «tdeckacuiit  ob  ne  peut 
se  déterminer  à  restef ,  «ur  un  tel  iMlhettr  peblie ,  4a Ai  ifta* 
criminel  silence, 

Mous  vous  éenatidôfii  de  déployer  toute  Ténergic  de 
Totre  zèle  pour  laver  la  aation  de  la  honte  qui  lui  scroit  im» 
primée  par  les  attentats  de  plusieurs  citoyens  ,  dont 
quelquu  -  uns  sont  profondément  coupables  ,  et  donl; 
le  plus  \rand  nombre  a  été  trompé  ,  séduit ,  égaré.  Noue 
vons  demandons  de  porter  rœil  le  plus  sévère  sur  la  coa- 
éttile  det  taùxétn  ,  ioakigaieuts  et  ihéfk  du  tasMmbIcmoat, 
•ur  celle  du   maire  et  des  officiers  municipaux  ,.»»•.* 

i>ans  V extrémité  dfûiie  i  Ah  !  ah  t 

•  •.,/.  qui  ont  ordonné  d*ouvrir  les  avennet  du  diâtem 
4%  U  ch&teau  mém«. 

Nous  vous  demandons  spécialement  d*iordonaer  4|ue  Id 
commandant-général  soit  destitué  de  ces  fonctions  ,  comme 
tjant  exposé  la  sûreté  du  roi  et  compromis  Thonneur  de 
la  garde  nationale,  si  Thonneur  d^uo  soldat n*étoit  paa^ 
avant  tout  ,  dans  la   discipline. 

Les  attentats  qui  ont  été  commis  paroisscnt,  pour  la  plu* 
part,  l*efrot  d*une  conspiration  contre  les  pouvoirs  établis 
par  la  constitution,  eu  plutôt  contre  la  constitution  elle- 
même.  Mettez ,  messieurs  .  une  barrière  invincible  à  de 
semblables  machinations.  Les  citoyens  soussignés  vous  le 
demakident  au  nbm  de  la  déclaration  des  droits  ,  au  nom 
lie  rinterèt général  de  la  nation,  au  nom  de  l'intérêt  spécial 
deti  citoyens  de  Paris  ,  responsables,  sur  leur  honneur,  ils 
la  liberté,  et  de  la  sûreté  des  représentans  élus  ,  et  du  repré* 
sentant  héréditaire   de   la  nation.  :. 

Songez,  messieurs,  en  combicAde  ma&îèrts  UloieiU 
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toaUttBtita  «fit  été  ffoléea  ;  ••âges  an  ffctude  i|u«fliYlf  ^ 
^uc  le  It'ea  de  votre  restUence  et  de  ce)le  du  roi,  a  donné 
cejour-îàaux  quatre  vingt-trois  départemcus  et  à  I*Eurape; 
wytt  à  quoi  Toti»  obUgent  la. qualité  cU  irCpresentanB'cle  la 
maiion  ci  le  devoir  de  IcgtsUtcurs ,  à  la  fidélité  dccquelf 
Je  dcfôt  de  la  conttitutioQ  a  'été  confié. 
/ 

Les  pétitionnaire: s  déposent  lar  le  bureau  un  grot 
folume  de  signatures. 

Ils  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance.  (  Applaop 
diisemens  d^une  partie  de  rassemblée  et  d*nne  par» 
lie  du  public.  Murmures  d^une  autre  partie  de  Ta^ 
icmb!ée  et  des  tribunes  des  extrcmités. } 

Une   députaiion   de  la   section  des    postes^  ap* 

Sorie    une    offrande   patriotique     de    SoSs    livret 
sous,  tant  en   ot,  en  argent*   qu'en  assignais  è< 
ea  bijoux. 

Un  des  citoyens  :  Messieurs  ,  Tun  de  ces  dons 
est  remarauable  ;  Marie-Jeanne»£lîsabeth  Roisier 
D*avoit  qu  nn  bijou  ,  une  croix  d'or ,  elle  est  i 
la  patrie.  (Vifs  applaudisscmens), 

rassemblée  décrète  que  le  nom  de  cette  ci* 
toyenne  sera  insctit  dans  le  procès-^ verbal. 

Une  nombreuse  dcputation  des  habitans  de 
Genttlly  vient  déposer  sur  le  bureau  une  oifrandt 
patriotique.  ( Applaudi )k 

.  Le  sieur  Jaquemar,  ingénieur  français  t  Biit  hom» 
Aiage  à  rassemblée  d^^un  ouvrage  de  sa  compo* 
iîiion. 

Plusieurs  citoyens  viennent ,  au  aôm  de  h  sec» 
tion  de  la  Croiz-Rouge  ,  blâmer  la  conduite  dt 
M.  Lafayette  s  et  demander  que  rassemblée  dé* 
chre  que  la  patrie  est  en  danger.  (  Ils  sont  ap- 
plaudis du  côté  droit  et  des  tribunes.  Le  cô(t 
gauche  a  murmuré   contre   leur  pétition )• 

M,  Jaucourl  :  Je  demande  que  J'on  vérifie  si 
^cs  fipfnatiire»  apposées  sur  cette  pétition  n'ont 
pas  été  cxtorquéffs  aux  citoyens  de  la  Croix* 
Rouge»  (Murmures   à  droite). 

Plusieurs  citoyens  de  la  section  de  Ta  fontaînt 
^  grenelle  «   viennent  eatpûmex  l«s  mêmes  sen« 
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tîmem  et  les  mêmes  vœux,  (lis  occ^ionnentles 
mêmes  mouvemens   dans  rassemblée].* 

Une  nombreuse^  dépuration  .de  la  commune  de 
Quîet ,  près  de  Choisy-le-Roi  ,  vient  déposer  sur 
le  bureau  une  offrande  patriotique  ,  et  jtirer  â,e 
mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien 
des  lois.   (Vifs  applaudissemens.)  ^ 

Plusieurs  citoyens  de  la  section  de  Bonne^Nou- 
vellc  viennent  invoquer  la  sévérité  de  l'assemblée 
sur  rétat-major  de  la  garde  nationale  parisienne  , 
pour  avoir  provoqué,  par  une  pétition,  le  vélo  sur 
le  décret  relatif  au  camp  de  vingt  mille  hommes. 
(Applaudi  de  Textrémité  droite  et  des  tribunes.) 
Madame  Boulland  est  introduite  i  la  barre  ,  elle 
demande  la  liberté  de  son  mari,  arrêté  iliégaie- 
ment  pour  avoi;  émis  son  opinion  dans  une  as- 
semblée de  section. 

•*  L'assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exe- 
cutif, avec  injonction  au  ministre  de  la  justice 
d'en  rendre  compte  demain   et  par  écrit* 

M.  Palioi  vient  rrraercier  l'assemblée  du  décret 
qs'elle  a  rendu  xn  sa  faveur ,  et  lui  annoncer  tous 
les  préparatifs  qu'il  a  faits  pour  célébrer  la  fête 
civique,  fixée  au  14 juillet  prochain,  pour  Térec- 
lion  de  la  colonne  de  la  liberté  ;  il  est  vivement 
applaudi  et  ses  nouveaux  plans  sont  renvoyés  au 
comité  d'instruction   publique. 

Les  gardes  d«s  ports  de  Paris  présentent  une 
pétition  ;  elle  est  renvoyée  au  comité  militaire  pour 
en  faire  incessamment  le  rapport. 

On  lit  la  note  des  décrets  sanctionnés. 
Un  citoyen  ,  envoyé  par  le  bataillon  de  la  Cor^ 
reze ,  demande  au  nom  de  ces  volontaires  ,  que 
M.  Custine,  dénoncé  pour  avoir  refusé  d'obéir 
aux  ordres  dn  général  Lucknér  ,  soit  enfin  jugé 
par  une  cour  martiale ,  et  qu'il  recouvre  ou  perde 
pour  jamais  la  confiance   de  ses  soldats. 

Un  citoyen  réclame  contre  les  abus  des  testa- 
mens. 

RcBVoyé  au  comité   de  législation. 
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La  séance  est  levée  à  trois  hjsores  et  demie. 

Séemce  du  lundi  métHn  «  %  juillet  1791- 
Présidence  de  Jlf.  Gérer din^ 

On  fait  lectnrc  da  procès-verbal  de  jeudi  mttîil. 

AI.  Vivier  :  Je  demande  qu^on  renouvelle  la  moitié 
des  commissaires  de  la  salle,  ;  ils  ne  doivent  exercer 
ces  fonctions  que  pendant  trois  mois ,  au  terme  da 
décret,  et  cependant  ils  y  sent  depuis  huit  mois. 
D^aîlleurs  ils  exercent  un  despotisme  intolérable  ;  . 
U  en  est  qui  ont  menacé  les  journalistes  qui  n'écri- 
roient  pas  ^n  faveur  de  certaine  société  «  de  les. 
chasser  de  leur  loge* 

M.  Thuriot  lâjj/^t  moi  je  demande  an  contraire 
que  rassemblée  prenne  des  mesures  contre  les 
journalistes  qui  sans  cesse  insultent,  calomnient 
les  membres  de  rassemblée  ,  et  l'assemblée  elle- 
même.  (  Applaudi  des  tribunes. }  Je  dénonce  ea 
particulier  le  Logographe  qui  c on tin-ue  11  ement  altère 
Ta  vérité ,  et  qui  nécessairement  est  payé  poor  Tal- 
térer.  (Applaudi  des  tribunes.  )  On  connoît  M* 
H&crt ,  on  sait  qu'il  est  incapable  de  calomnier  ses,, 
collègues  ,  etquil  ne  s*est  jamais  permis  d'injures, 
contre  aucun  d*eux  ;  eh  !  bien  ,  messieurs  ,  le  Lo- 
gographe ,  dans  sa  feuille  d'aujourd'hui ,  s'est  per- 
mis de  faire  dire  à  M.  Hébert  que  j'étois  l'auteur 
des  troubles  du  20  juin.  Je  suis  allé  dès  ce  matin 
demander  à  M.  Hébert  s'il  étoit  vraiqu'itse  fût  per- 
mis ce  propos  insultant  et  calomnieux  contre  moi. 
M.  Hébert  ni'à  répondu. ,  m'a  assuré  qu'il  n'avoit 
jamais  prononcé  une  pareille  calomnie.  C'est  donc 
le  rédacteur  du  Logographe  ,  messieurs ,  qui  s'est 
permis  cette  atroce  inculpation  contre  un  de  vos 
membres  ,  et  co  n'est  point  la  première  fois ,  ce 
n'est  point  contre  moi  seul  que  ce  journal ,  qui 
passe  pour  répéter  exactement  tout  ce  qu'on 
dit  ici  1  s'est  permis  de  telles  injures.  ^1  l'a  fait 
çoAtre  les  meilleurs    patriotes  «    contre    les    ci- 
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toftnê  dévoués  à  la  ctfise  de  la  liberté.  On-  MÎfc 
que  depuis  le  eomme.acemfnt  de  la  révolution 
je  IDC  SUIS  dévoué  i  la  cause  du  peuple  ,  que  j*ai 
ceut  fois  exposé  ma  vic«  ma  fortune  pour  sa  dé» 
fense  ;  on  conooh  ma  coiMlake«  Je  viens  le  matin 
à  rassemblée ,  je  retourne  chez  moi  ;  je  reviens  le 
(•ir  tei ,  et  après  cha^pe  0é$iice  je  retourne  cKee 
moi  et  je  me  couche  ;  et  je  a«  vais  dans  aucun  autre 
«adcoii  p«blic.  Measieors  «  cVst  moi  que  Ton  ae*- 
«ttse  indéceiiixa^ent  d'être  Tittiteur  des  tfoi>hFes  »c- 
tftcls^  Il  est  temps  qu'on  cesse  de  permettre  que  ép9 
^eas  soudoyée  trempent  aiusi  toute  It  Fratice.  Je 
dtioande  que  les  commissaires  de  la  s^aîie  soient  spé^ 
«tffleiaeQt  charges:  de  vérifier  le  fait  que  je  dénotice , 
et  qu*oa  eii  fasse  justice  :  car  on  ne  doit  pas  per- 
«letire  que  Von  prenne  toutes  les  )f|^ares  possibles 
pour  discréditer  l'assemblée  nationale.  {VlfsappËiti^ 
4Us^meiu  dejs  tribunes.  ) 

Une  des  grandes  mesures  qu*empIoîe  depuis  Ion|r. 
eemps  une  faction  puissante ,  c^est  de  corrompre  cTe 
TÎls  écrivains  afin  de  faire  dire  dans  le  sein  de  ras- 
semblée ce  quî'n*^y  a  jamais  été  dit ,  afin  de  faire  ca^ 
lomnier  les  membres  par  les  auti^es  membres  lorsi^uso 
tons  s*imposent  réellement  la  loi  de  la  délicatesse  et 
de  rhonneur,  et  ne  se  permettent  jamais  d'in.(uricr 
ût  de  calomnier  leurs  collègues.  C'est  ^  messteurs ,, 
4n  présentant  ainsi  le  caractère  et  les  discours  de 
vos  membres 'dans  toutes  les  parties  dc%  départe^ 
inensy  qu'on  veut  imprimer  à  Topinioa  publique  um 
caractère  de  despect  pour  rassemblé  nationale.  IL 
faut  que  vous  appreniez  ,  messieurs ,  que  ce  sons 
t  des  gens  très  -  puissans  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de 
Femreprise  dti  Logographe ,  et  que  qe  sont  nécea- 
sairement  ces  gens  qni  rinfiuencent  et  déternxiaen( 
tous  les  crimes  que  j*ai  à  leur  reprocher.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  commissaires  de  la  salle., (Vif& 
tpplandissemens  de»  tribunes.  J 

M^^iegnsnti  :.  Le  l.a|^ag«ip]it  titU  JBidireli<pkip 

am^er&dc  yMftcmbléq» 
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M-k  Ykuriût ,  in  desctndani  dt  la  tribune  :  Ce  sont 
Acs  coqvÎQs.  ^ 

M,  Bricerd  :  Je  croît  que  dans  ce  moment  rassem- 
blée nVst  pas  assez  complette  pour  pouvoir  prendre 
pne  détermination.  Je  demande  que  ,  lorsque  Tat* 
seniblée  sera  formée ,  avant  de  passer  an  grand  ordre 
dn  jonr  ,  on  traite  cette  question  qui ,  selon  moi  , 
eat  très-intéressante  et  infinc  beaucoup  sur  la  tran* 
quîUité  publique. 

^.  Thuriot  :  J'insiste  sur  ma  proposition  qui  est 
tt  renvoi  aux  commissaires  de  la  salle  ,  a6n  qu*iis 
puissent  présenter  â  rassemblée  un  tableau  des  faits 
qu'on  a  à  lui  dénoncer ,  et  sur  lequel  elle  puisse 

M,  CûTiieryDctùimau  :  Je  demande  que  le  compte 
que  les  commissaires  de  la  salie  doivent  rendre  , 
porte  SUT  tous  les  joumdistes  ;  le  Patriote  français, 
la  Chronique  de  Paris  sont  tous  incendiaires. 

M»  Mdrans  :  La  commission  extraordinaire  des 
douze  nous  a  annoncé  qu'elle  nous  préscn ternit  ses 
vues  sur  tous  les  libelles  qui  infectent  continuelle- 
ment la  France  ,  et  dans  ces  libelles  on  pent  mettre 
tous  l'es,  journalistes  ;  car  il  n'y  en.  a  pas  un  seul  qui 
ne  verse  du  poison  dans  Tesprlt  des  habiians  de  la 
Fiance  ,  les  uns  dans  un  sens  ,  les  autres  dans  un 
antre.  Je  demande  que  les  reproches  q:ue  Ton  a  à 
faire  aux  Journalistes  soient  renvoyés  i  la  commis- 
sion des  douze  ,  afin  qu'elle  les  enveloppe  dans  les 
mesures  générales  qu'elle  doit  vous  pré^nter  dans 
son  rapport  ,  et  qu'elle  nous  présente  enfin  un 
moyen  qui  concilie  là  liberté  de  la  presse  avec  la  ré- 
pression des  abus  qui  en  proscrive  entièrement  toute 
licence  ;  et  qu^enfin  ceux  qui  se  mêlent  d^écrire ,  se 
bornent  précisément  à  dire  la  vérité. 

M,,  CarUf!r''pouiH€au  :  J'appuie  la  proposition  du 
préopinant  ;  je  demande  ,  comme  lui ,  le  renvoi  de 
cette  question  à  la  commission  des  dobze  ;  elle  exa  i 
minera  et  proposera  sts  vues  ;  eltf  vous  fera  sentir 
l'inconvénient  des  journalistes  qui  se  trouvent  dans 
It  sein  df  rasscmblie ,  et  les  membres  qui ,  journa* 
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listes  eux-mêmes,  calomnient  tous  les  jours     les 
membres  de  Taisemblée  nationale  ;  cl  je  cite  mes- 
sieurs Condorcet  et  Brissot  qui  ealomnient.  hau- 
tement. 

M.  I^coinire-  Puyravaux  :  C'est  un  moyens  usé 
que  a  employer  les  mesures  générales  pour  écarter 
des  inconvéniens  particuliers.  Je  dis  ,  messieurs  « 
que  par  le  desîr  que  vous  devez  avoir  de  mettre 
des  bornes  à  tout  le  mal  qui  pourroit  être  fait  par 
des  journalistes  qui  cherchent  âjetterdes  troubles 
dans  Tempirc ,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vu« 
la  proposition  faite  par  M.  Thuriot.  M.  Thuript 
est  calomnié  sur  un  point  infiniment  délicat.  £h  ! 
messieurs  ,  que  devien droit  le  respect  qui  doit 
s'âttacber  à  rassemblée  nationale  ,  si  un  journaliste 
qui  s'annonce  comme  copiant  littéralement  ce  qui 
se  dit  à  rassemblée  y  faisoit  croire  à  tous  les  Français 
'qu'il  existe,  dans  rassemblée  nationale,  un  membre 
qu'on  a  accusé  d^étreuu  des  instigateurs  de  Tévéne- 
ment  du  sp  juin  :  ce  seroit  une  horreur  ;  vous 
devez  connoître  toute  l'étendue  de  cett  injure^  TPÛs 
devez  sentir  la  funeste  influence  qu'elle  pourroit 
avoir  sur  l'esprit  public  ;  vous  empresser  de  lever 
sur  la  tête  de  l'auteur  .de  ce|:te  calomnie  le  glaive 
de  la  loi.  Je  deinande  donc  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  spécialemei;]t  chargés ,  indépen» 
damment  de  tous  Jes  renvois  et  proposition»  gé- 
nérales, de  prendre  des  informations  $ur  le  fait 
dénoncé  par  M.  Thuriot ,  afin  que  bientôt  vous  pv^ 
fassiez  une  put^ition  exemplaire. 

M,  Lejosue  :  Je  demande  que  1^  loge  ip  Logo* 
"graphe  soit  ferméc.,(  Applaudi  de^  tribunes.  ) 

M,  Laureau  :  Je  demande  U  parole. 

M.  Lejosne  :  M,  Laureau  vçus  ferez  imprimer 
votre   opinion.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

L'assemblée  renvoie  la  dénojici^iion  de  M.  Thur 
rlot  à  la  commission  des  douze.  (  Voyez  les  obser- 
vations insérées  à  la  fin  du  numéro.  ) 

ht%  députés  ^es  çon^munes  du  district  de  Nantes 
\  se 
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se    plaignant    de  ce  que  le  bled  manque  dam  leut 
canton. 

Renvoyé  an    comité  de  commerce. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  district  de 
Marseille,  font  une  oîfrande  patriotique, 

M»,,  Au  nom  ducomité  des  colonies,  présente oa 
projet  de  décret  :  nous  le  donneions  demain. 

.M.  Audoy  ,  député  du  Tarn  ,  donae  sa  démis* 
siou   pour   raison    de    mau^ise  >aiifé. 

M.  Btaupuy  :  Je  demande  à  faire  un  rapport 
sur  la  proposition  du  roi,  de  former  quaiante-deux 
bataillons. 

Af.  Bazire  :  Avant  de  décréter  Taugmentation  de 
force  ,  il  faut  décréter  si  nou>  faisons  la  guerre  , 
oui  ou    non.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

Af.  Beaupuy  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  ia  proposition  qui  vous  a  été 
faîte  par  le  roi  ,  de  lever  42  bataillons  de  volon- 
taires gardes  nationaux  ,  spécialement  destinés  à 
fournir  un  corps  de  réserve  entre  les  fronticies  et 
la  capitnlc.  Votre  comité  a  yu  dans  cette  proposi- 
tion ,  un  ncuveau  motit  de  chercher  un  moyen  qui 
accélérera  l'effet  qne  produira  sur  tous  les  Français  ,. 
le  cri  de  la  patrie  qui  appelle  ses  défenseurs  ;  ce  c^j 
en  a  déjà  fait  voler  une  partie  si.r  les  fronticies  ,  et 
1/ se  prolonge  pour  eu  appeler  d'autres  à  former  ua 
second  lempait  aussi  nécessaire  et  ausbi  utile  que  le 
premier.  Le  courage  des*  Fiançais  pour  la  liberté  , 
leur  énergie  ne  peuvent  point  être  abattus;  mais  il  faut 
tichcr  de  réunii  tout  ce  que  peuvent  la  prudence 
et  la  prévoyance  pour  le  succès  de  nos  armes.  Ce 
scT^  donc  l'heureux  accord  de  ces  différentes  causes, 
que  nos  défenseurs  trouveront  ,  même  dans»  les  dt-, 
faites  ,  les  moyens  de  rendre  utile  à  la  pat>ijC  \  le* 
sang  qu'ils  verseront  pour  elle  ,  et  qu'ils  n'en  re- 
peindront pas  une  goutte  qui  uc  soit  vcsée  pour, 
une  action  méinorablç  dans  les  fastes  de  la  g'^errc 
de  U  liberté.  Dirigés  par  ces  principes  et  par  .  ctte  * 
heureuse  vérité  ,  il  ne  doit  plus  exister  dans  i'efn- 
ptf  e'que  des  frères  égaux  en  droit ,  ils  doivent  par- 
.     Time  ^///.A^;,  a.  P.  L,  JB 
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f  osiléfttènt  être  traité*  dé  même  ,  t(^ce1l*e8C  Idti^w» 
4e3  <»etcj  de  vertu  ,  de  patriotisme  et  de  courage  « 
Boérkeront  dcf  prcFétenceé.  Votre  cômttc  a  penie 
qfae  les  hbuvteaux  bataillons  dévoient  cire  organiaéa 
comme  ceux  précédemmeat  levés  ,  et  que  le  projet 
-de  décret  qu'il  va  vo«s  présenter  ^  ne  devcit  éf£tït 
d'autrci  differencet  avec  les  autres  décrets  sur  les 
gardes  nationaux  volontaires  ,  que  celles  qui  peu- 
vent attcinde  plus  vite  et  plus  Sûrement  le  1»nt  que 
•e  propose  rassemblée. 

Il  eût  été  bien  satisfaisant  peur  vdtré  comité  , 
messieurs  ,  de  réunir  tous  ces  défenseurs  au  14 
juillet  ;  isàk'is  il  n*a  pas  été  eh  son  pouvoir  de  com- 
mander aux  événcmcns  ;  et  forcé  de  céder  aux  cir- 
constances ,  il  a  dû  compter  sur  ce  que  Tamourdca 
Français  peut  prodaire  dans  le  moment  où  nous 
tômâoes.  Il  a  dû  voir  que  le  patriotisme  scroit  un 
moyen  actif  et  assez  puissant  sur  des  hommes  qui 
#nt  le  sentiment  de  leurs  forces.  Entre  lâcheté  ou  la 
éàori  ,  l'esclavage   ou    la  liberté  ,  les   Français  ne 

ÇWJVtnt  point  chercher  de  milieu.  C'est  dans  cette- 
éfité  que  votre  cottiité  se  plaît  à  trouver  un  prin* 
çîpe  de  cburag^é  et  de  vertu  qui  n'a  pas  besoin  d'au- 
|irc  véhitule.  Voici  le  projet  décret. 

LVsielÀbléfe  nationale  ,  considérant  ]ei  moyens 
déjà  ^ià  pour  assurer  le  succès  de  nos  armes  qui 
.^.4Hiit^nt  prendre  plus  de  force  et  de  consistance  par 
dci  mesures  ultérieures  ;  que  le  courag^e  des  Fran- 
gbî^  ,-  ci»iinbattant  pour  leur  liberté ,  doit  être  sou-» 
tftnti  et  fortifié  par  tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès 
dk  ta  guerre  ;  que  la  prudence  et  la-prévoyance  ap- 
client  de  toutes  les  parties  de  Tempire  des  citoyens 

Stt ,  )>ar  leur  patriotisme  et  leur  nombre  ,  pui&seut 
k-met  un  corps  de  réserve  dont  la  valeur  ,  Torgani- 
^Vh>ti  et  Ik  position  qu'il  occupera  offrent  toute;  les 
ttvâoarcvï  et  Its  moyens  qu'on  peut  attendre  d*un 
fUr^l  «otps  »  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

iL^ailiemblée  nationale ,  mprès  avoir  entendu  le  rap* 
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dflîbéraat  $\XT  11  prepositioA  du  roi  contre  •  signée 
p«r  le  ministre  de  la  guerre  ,  décrète  : 

Art.  I.  Il  sera  créé  qi9arai)te-d<:ux  nouveaux  hi'* 
taillons  de  gardes  nationales  volontaires. 

II.  La  force  de  chacun  de  ces  bataillons  sera  de 
Soo  hommes  formant  neuf  compagnies  ,  dont  una 
de  grenadiers. 

lll^  Ces  bataillons  et  ces  compagnies  seront  orga« 
sises  comme  ceux  dé  a  foi  m  es. 

IV.  Chaque  département  fournira  son  contingent 
de  gardes  nationaux  volontaires  dan«  la  proportion 
llêtcrniinée  par  le  tableau  joint  au  présent  décret* 

V.  Afin  que  toutes  les  parties  de  Teiapire  parti» 
cipent  i  rhonneur  de  former  ce  corps  de  réserve  ,  If 
contingent  assigné  â  chaque  département  sera  pro^ 
l^prUonnellement  réparti  par  les  directoires  de  déparar 
tement  dans  tous  les  districts  ,  et  par  les  dirccioirei 
fies  d^btricts  dans  tous  les  canton** 

VI.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces  bataîli^ 
]çns  ou  compagnies  ,  il  sera  ouvert  dam  ch  qnc  cheS» 
iien  de  canton  un  registre  #ù  s'inscril'iun»  i**  -.ô^. 
yens  qpi  voudront  ;ervir.  Lei  officiers  munifipaux 
ifs  ch/efs-lieu  de  canton  ne  pourront  admettre  aucuà 
f'itQyen  à  s^inscrire  qu'autant  qu'il  ferji  actuellement 
)(  service  dans  la  earde  nadosale  ,  ^t  qu'il  prod*  ' 

.^        -.^fc  des  oÈcUt!.^*'    "*^*m 
Htt  aerri^eat  de  civisme  aigs^v    /  -     •.  ^  munick- 

f  aux  dn  lîe«  dé  ta  résidence  ,  des*  chefs  de  la  garde 
nationale  et  de  la  compagnie  dani  laquelle  il  aurti 
ftiit  le  service  au  moins  depuis  nn  an. 

VII.  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  gardes  natte* 
ttilcs  volontaires  inscrits  excéderoit  le  nombre  fixé 
pour  chaque  canton, alors  cet  excédent  pourra  servie 
à  compléter  le  nombre  de  tel  autre  canton  de  dis» 
trkt  qui  n'autoit  pas  fourni  sOn  contingent. 

VI IL  Aussitôt  que  le  contingent  de  chaque  eant* 
ton  sera  constaté  par  le  nom  et  le  nombre  de*  ceux  ' 
qui  te  seront  inscrits  sur  la  registre  ouvert  à  cet 
effet,  lea  «fficiers  municipanx  du  chef-lieu  de  ce< 
caatott  en  enverront  snrrle«champ  une  copie  errti- 
iée  a«  iiftctw^  4t  district  auji  sera  tenii  dn  mo^ 
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tàttït  qu'il*  anri    reçu  toutes  les   copies  en   forme 
du  canton  c)c' son  arrondissement., «d'en  envoyer    un - 
double  au  directoire  du  dcpartemcnr. 

IX.  L>îs  directoires  â'e  district  en  envoyant  stt 
directoire  de  département  tes;  doubles  des  étais  d'îns- 
cripiion  ,  leur  indiqueront  la  cause  qui  aura  empê- 
ché tel  canton  de  fournir  son  continprcnt.  La  cou- 
noisssance  de  cette  cause  et  les  noms  des  cantons 
qiK  auront  fourni  de  rexccdant  ,  parviendront  au 
corps  législatif  par  l  intervention  des  déparicmcns  et 
du  pouvoir  exécutif. 

X*  Les  directoires  de  district  en  envoyant  aux 
directoires  de  département  Tétat  de  tous  les  volon- 
taires inscrits  ,  les  préviendront  du  jour  on  ils  arri- 
veront "au  ilépariemtnt:  ilsaurout  en  conséquence  le 
«oin  d'indiquer  à  ces  volontaires  le  jour  oii,  ils 
«loivent  s'y  rendre.  - 

'  XI.  Le  iurltndcmain  du  jour  où  tous  les  volon- 
■taîres  gardes  nationaux  d'un  département  seront 
*érinis  ,  ils  s'assembleront  pour  cire  kurs  officiers 
•et  jvi'fâ  .iOifi--'m;.ii;r.';.  lU  préviendront  le  directoire 
de  d'pariement  de  l'heure  et  du  Heude  rassemblée". 
Les  directoires  de  département  nommeront  deux 
commissaires  qui  feront  l'ouverture  de  l'assemblée  , 
Ijiprès  quoi  les  gardes  nationaux  volontaires  éliront 

.parmi. etix  tin  pres'aem  ,  u.j  o^,^,t•lva...^  ^4.  v  ^- * 
$criitat,^urs  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  lo 
/Cl  ^i  du. décret  du  14  ...  .    1789. 

XH.  Ils  procéderorU  ensuite  au  scrutin  indiv;*- 
.duçl  ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  a  la 
nomination  des  officiers  de  leur  compagnie  ,  Qt 
^ans  la  même  forme  de  scrutin  ,  à  la  pluralité  rela- 
.tive  ,  à  la  nomination  des  sous-ofîici(rs.  Les  <:0Tn4 
missaires  des  diiecioires  resteront  à  rassemblée 
pAadant  tout  le  temps  de  sa  duice  ,  avec  )a  seuk 
^  {onction  de  faire  connoître  la  loi  ,  si  le  cas  s'en 
prés  en  toi  t. 

XIII.  La  nomination  faite  ,  les  officiers  supéf  ieurs 
de  chaque  bataillon  se  rendront  en  corps  particulier 
de  ré^^erye.au  lieu  qui  sera  ifxdiqué  par  le  pouv.oit 
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par  le  capitaine  qui  aura  le  plul  de  «civicc  «  9m'i$ 
4ans  Icf  troupe»  ae  ligne  ,  toit  4aiif  I»  gu4e  pa* 
«tonale  ,  tî  en  c9Li  d'igalité  it  Mrvîfe  «  par  1# 

pins  âge. 

XIV.  Vmniktmtm  «  rhabillcakenc  «t  Téfalpe* 
j&ent  mititaire  ne  seroot  fournif  à  chaque  volonifirf 
que  Lorsqu'il  sera  anivé  au  licB  iiMl/qué  pAî  le  pour 
Toir  exécutif. 

XV.  Du  jour  oÂ  l«t  Yolomaircs  9t  ré^siroM  au 
dbef^iieu  du  départemeat ,  iU  recevront  IVtip^ ,  et 

.'a  jour  eà  ils  arriveront  au  cosps  de  réserve  «  1^ 
■léaic  paye  ^ue  celle  des  autres  volontaires  de  gardef 
«itionaux.  Le  pouvoir  exéeutif  indiquera  le  ehcG^ 
lieu  de  dép'artemeDt  où  ^e  réuniront  lc3  dc«l^  hdr 
iaillons. 

XVI.  Les  municipalités  des  chefs-lieu^  df  cmir 
tons  adresseront  tous^  les  jd^irs  au  directoire  de  dé- 
partement ,  par  rinterinédia  re  des  directoires  df 
àïstrycts  ,  un  extrait  de&  inscriptions,  hté  dircttoiref 
de  département  adresseront  tous  les.lS  jours  au  mir 
nistre.  de  la  guerre  ,  un  extrait  de  l'état  général  d<# 
inscriptions  qui  auront  eu  lieu  d»Qi  Tcte^due  4f 
l:ur  territoire. 

XVII.  Le  ministre  mettra  «OU5  lesycux^in  ,cGrp# 
iégislatjf  un  exjtrait  par  dépanepaent  des  iivHi^ip^oi^ 
qui  auront  lieu  dans  tonte  l'étendue  de  YcwipM'c*'L0 
pouvoii  exécutif  prend r.a  toutes  les  meures  néccb- 
•saires  ;  afin  qu'à  l'instant  où  chaque  haïajjlon  seiy 
organisé,  il  puisse  «»e  mettre  en  route  pour/ic  reii^dr^ 
ftu  lieu  qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  dépattemc^t , 
•du  chef-lieu  de  département  où  la  réunion  des  con^- 

{agnies  se  ^era  faite.  Les  indications  seront  priBa.1%' 
Umént  trans<ni&es  parxc  dircctoiic  au.sû^iftre  xj^ 
-)a  guerre» 

XviII.Le  pouvoir  escécntif  donnera  égsrl^uiei^t^Ç^ 
.ordres,  agn  qn'i  leur  .arrivée  les  bat^i'lp  as,  dçjjHfi^fp 
<liattAn4UX.  .vo^QQt^ire»  ï  trouv^^t  tom  |ie«  Çr&ts.i^ 
.«Wip««tfia<filiotfUS.IciWH  «éMMfMfCSi  c^^<p:v#:(lff 
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fncty ens  qui  pourront  faciliter  leur  inAmctlbn  théo- 
rique et  pratique.* 

XIX.  Toutes  le5  loîx  existantes  pour  les  autres 
bataillons  de  gardes  nationaux  ,  serviront  de  régU- 
jnent  peur  ceux-ci. 

XX.  Uassemblée  nationale  recommande  rexécu- 
tiop  du  présent  décret ,  au  zèle  et  au  patriotisme  dcA 
mdoiinîstrateuri^ ,  officiers  mnnicipaux  et  autres  ci- 
toyens. 

•   jP/«5i>«r5t;o;V:  L'impression. 

JH.  Rouyer  :  11  faut  agir  le  plus  promptement  que 
le  bien  de  Tétat  Texige.  Ce  nVst  pas  le  cas  ni  d'im- 
primer ni  d'ajourner.  Il  est  impossible  que  vos  génc- 
xaux  tiennent  sur  les  fronticrcs  une  défensive  hono- 
xable  avec  le  peu  de  troupes.  .  . . 

M.  Duhem  :  Allez  dire  cela  an  ministre  et  à 
Lafay^tte. 

M*  Rouyer  :  J*ai  Thonncur  de  dire  à  ceux  qui  me 
disent  :  allez  diie  cela  an  ministre  ,  que  peut-être  ils 
le  connoissent  mieux  que  moi,  et  qu'ils  peuvent  se 
charger  de  ceite  commission,  car  je  ne  lui  ai  jamais 
parlé  de  ma  vie.  (  Mnrmun  s.  )  11  est  très- urgent  de 
décréter  une  augmentation  de  troupes  a:isez  considé- 
rable et  assez  imposante  pour  leponsser  Tennemi  et 
snéme  l'attaquer  s'il  le  falloit.  Voilà  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  d«  dire  à  l'assemblée,  m  ce  qne  je  lui 
répète. 

Je  dis  en  conséquence,  qn'il  est  nrécessaire  et 
urgent  qwe  vous  décrétiez  ce  matin  même,  non 
pas  comme  vous  Ta  dit  M.  le  rapporteur  sur  ht 
proposition  du  roi,  quarânte-deuX  bataillons,  parce 
que  vous  n'êtes  pas  obligé  de  vous  en  tenit  prè- 
eisémcnt  à  la  fixation  qu'a  faite  le  roi ,  d'après  sa 
propOi»iticfn  ;  mais  vous  avez  le  droit  de  fixer  le 
nombre  qu'il  vous  plaira  et  que  vous  jugerez  coâ* 
Venable  dans  votre  sagesse*  Je  demande  donc  qu'au 
lieu  de  quarante-deux  bataillons ,  vous  d^crétiet 
que  chaque  département  de  l'empire  fournira  un 
lauîlion  de  gardes-  aati<male»  dei^o  hom|neiP, 
ce  yiL  fera  en  tout   60    ou    67    mille   homme» 
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Vo|ss  avez  -entendu  par  le  compte  détaillé  dé 
M..  Dubayet,  .quUi  manquolt  78  mille  hommes^ 
pour  que  les  bataillons  de  gardes  nationaux  que 
-vous  avez  dans  vos  armées,  fu&sent  portés  au  com- 
plet ;  vous  avez  également  entendu  qu'il  falloit 
sSooo  hommes  pour  compléter  votre  armée  de 
ligne ,  de  manière  que  d'après  ce  simple  apperçu  ^ 
yous  trouvez  dans  vos  quatre  armées  un  déficit  de 
Ii5  ou  ISO  mille  hommes.  Je  vous  demande. 
Messieurs,  s*il  est  possible  que  vous  puissiez  res- 
ter tranquilles  dans  ce  moment  sans  d  créter  cette 
augmentation  de  forces  que  j'ai  l'honneur  de  vout 
proposer.  D'un  autre  c^ta ,  l'on  vous  propose  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires  d'après  le  rap- 
port de  votre  commission,  le  suis  bien  loin  de 
ni  opposer  a  ces  mesures;  mats  je  pense  que  la 
première  que  vOui  ayez  à  prendre  ,  c'est  d'a'^surc» 
le   sort   de   fcmpire   et   de   garnir  vos  frontières, 

M»  Lamarque  :  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  i 
faire  pour  repondie  à  M.Rouyer,  pour  presser  la 
décision  de  l'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre.  M.  Rouyer  vous  a  dit 
qu'il  est  très-pressant  d'augmenter  les  forces  de  l'ar» 
mée;  il  enftirc  la  cooscquence  qa'il  faut  décréter  le 
principe;  mais,  j'obseive  ,  messieurs,  que  quand 
vous  aurez  décrété  le  principe  ,  vous  a'en  serez  paf 
plus  avancéspour  la  force  particulière  qu'on  propose 
de  décréter.  Par  conséquent  l'armée  n'en  sera  pa» 
plutôt  renforcée.  Mais  vous  risquerez  de  délibérer 
fans  connoître  exactement  le  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté,  pui^ue  beaucoup  de^ membres 
de  rassemblée  nationale  n'ont  pas  entendu.  Je  de- 
mande d'après  c^a  l'impression  et  l'ajournement  â 
jour  fixe. 

M.  Masuyer  :  Je  demande  aussi  l'iitïpressîofl;  •; 
et  je  vais  observer  à  l'assemblée  natioojié' qu'il  ^ 
auroit  plus  que  dé  TlmprudeiYCe  à  àéèTétet  une  noti*- 
veîle  formation  de  4$  «bataillons  de  gardes  batid*- 
«aux ,  puisque,^ comme  ies*  pteopi*>ans^  l-^nt' déjà 
dit  vHOt  batàHo)â«  ne  50itt  J>  ao  ^  eosiplet ,  *  «t  ^e  4 
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Ton  s^ocenpcCt  fwélîntkiaÎTenieitt ,   eH  ^e  $t.yéh 

X^etardoit  de  mettre  nos  bauilioaj^ ,  doit  de  gardée 
nationaux  ,  sok  de  ligne  ,  au  complet,  nou<  n'aw* 
«ions  probablement  point  une  jionvclle  créittion  ; 
jaaaîs  j^ajoute  qu^ii  »^»git  ,  dans  l'état  ictuel  dey 
dkoses  ,  de  mettre  nos  armées  ,  actuellement  décré* 
^ée«  ,  au  complet  de  guerre.  J'ajouic  que  nouft 
«vons  defa  des  hommes  en  mafclue  ,  et  quoique  ie 
ministre  de  riokrieur  a  t  Tinsolence  de  dire  ique  oe 
«ont  des  factieux  qui  alarment  dans  les  départcmens« 
$1  n  en  est  pas  moin^  vrai  que  ce  sont  des  ciicyens 
ii|ui  s'arment  régnUéréinenc.  (Applaudi  des  tribunes  : 
«nurmures  d^«in  C9té,]  J'entends  une  improbadoji 
^'mi  certain  côté ,  parce  que  j  ai  dit^ue  le  mifûstre 
^c  la  guerre  avoit  Tinsolenee  /Applaudi  des  tri» 
!>.!  mes.  )  d'écrire  aux  83  dépari^mens ,  que  des  Ëac* 
f  eux  armés * 

M Je  demande  la  parole   pour  une  motion 

d^ordre.  Je  demande  que  la  commission  des  douze 
«oit  entendue  a  Tins  tant. 

M»  Masuyew  C'est  là  précisément  où  je  vouloit 
tn  venir.  Je  voulors  demander  que  le  rapporteur  de 
^a  commission  At%  douze  nous  fît  a  Vinstam  son 
rapport  pour  réunir  ces  hommes  qui  ne  sont  que 
d*  bons  cijtoyrns,  qui  se  sont,  levés  lorsque  voh» 
ici  avez  demandés. 

M.  Brunch.  :  Est-ce  la  loi  qui  les  a  demandes. 

If.  Lactée  ;  Je  viens  ,  au  nom  de  la  co^n mission 
lextraordtnaîire  des  dojii,ze  ,  vous  lire  un  projet  de 
4.écret,quije  crois  n'axas  besoin  de  développcmens; 
en  cas  quMl  soit  nécessaire  ,  je  demanderois  ^ 
Vas^intilée  ,1a  permission  de  les  faire. 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  qn^nst  gfan4 
fi^mbre  4e,  gardes  natîoa^u^f:  des  départçmen»  de 
^'empire  ^  f^îonx  de  coojCOjarir  au  maintien  de  Ifi 
4Mfti|^tioip  ^t  .^  la  défende  ait  la  na^trâe  ,  sont  ^ 
j|»jirc)ie  pio^r  se<rendr.f  4»^^  la  capitale  ,  «fin  d')etff# 
ini9»sp«iMrtjÉs  reK|fMi^,d|anA  les  liftjii^ic,  où  sejtxmt'i^^Meeir 
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à  couvrir  I«s  frontières  les  plus  menacées,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décrei  définitif» 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des  douze  , 
et  rendu  1j  décret  d'urgence  ,  décr<tt  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Les  citoyens  gardes  nationaux  que  famour 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  ont  déterminés  à  se 
TCndrc  à  Paris  pour  ctre  transportés  ,  soit  à  la  réserve 
destinée  à  couvrir  la  capitale ,  soit  aux  armées  char- 
gées de  la  défetise  des  frontières  ,  se  rendront ,  an 
moment  de  leur  arrivée,  à  la  municip:ilité  de  Paris 
pour  y  faire  inscrire  leurs  noms  y  celui  de  leurs 
départemens  et  municipalités  ,  ainsi  que  la  note  des 
certificats   don^  ils  seront  poarvus. 

II.  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  qui  se  feront  ins- 
crire ,  reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription  « 
un'  biHet  de  logement  militaire  pour  trois  jourt 
seulement. 

m.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se  trou- 
veront i Paris  à  Tépoque  du  14  juillet,  assisteront 
au  serment  fédératif  ;  ils  se  réuniront  pour  cette 
ccicmonic  civique  avec  Jm  *•#»«•* — ?--   *    •  ' 

-w^.^-guies  uc  ia  garde 
nationale  parisienne  dans  rarrondissement  desquelles 
ils  auront  obtenu  4es  logemens.  r 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
que  chacun  dçsdits  gaidcs  nationaux  reçoive  à  U 
mmicipaliié  àt  Paris  ,  au  moment  de  son  arrivée, 
un  ordre  de  roule  par  étape  pour  se  rendre  dans 
U  ville  de  Soissons ,  lieu  désigné  par  les  précèdent 
décrets  pour  le  rasseipblcment  de  la  réserve»  .♦ 

V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Sol^sons  des  comr 
Hii>saires  charges  de  préparer  des  logemrns  pour 
lesdtrs  gardes  nationaux,  soit  dans  ladite  ville, 
soit  dans  \çi  communes  voisines. 

VI.  Le  pouvoir  ex^'cutif  donnera  des  ordres  afi^ 
que  Jesdits  gardes  nationaux  soient ,  ^  leur  arrivée 
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dftfis  la  vllTe  d«   Soissons,  répartis  en  conipagtiiqi 
et  en  bataillons." 

Cc>î  compagnies  et  bataillon»,  seront  o^rganlséi 
et  SoMcs  conformément  au  décret  du  3o  août  1791» 
tt  loix  subséquentes. 

VU.  Le  pouvoir  executif  donnera  des  ordre» 
sfi^  que  (csdits  gardas  nationaux  ri^çoivent ,  con- 
fol-méxnent  aux  précédens  décrétai ,  le  plut  it  qu'il 
tcra  possible,  les  armes,  l'habillement  et  Téq^t- 
ftensfnt  qui  l^ur  seront  nécessaires. 

VIII.  Letdits  gardes  nationaux  recevront  ,  au 
moment  de  Itnr  formation  en  bataillon,  les  in» 
^emnites  dues  pour  frais  de  routt. 

L*as5 emblée  décrète  Tursence. 

JM.  Maiuytt  :  J'appvîe  de  toutes  mes  forces  ïm 
projet  de  décret  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  rendre  , 
•1  faut  que  rassemblée  nationale  prenne  une  mesure 
iclle  qu'elle  puisse  prévenir  les  funestes  efiets  ât'im 
lettre  ministérielle  dont  je  irons  parlois  tout-à-rhenr^ 
et  cjet£e  lettre  ministérielle  qui,  dis JUij^urd'liBi  coW 
portée  dans  toutes  les  gazettes  ministérielles,  têt 
«dressée  aux  83  depaitemeas  ,  et  qui  ne  tend  à  ri  eu 
tnoÎAs  qu'à  fkirc  iaquiéiter  dans  leur  marché  ce« 
f --.^r  /Tj^rdcs  «atiofiales  ^«i-jont  en  naarc^e  vers  Pa» 

iris.  Je  ^etnande  donc  qne  dans  le  «leccvc  «^ii  »j«.»^ 
ttne  liispositioii  nécessaire  pour  que  tonis  c«s  ci» 
toyens  ,  dans  leur  merch<e  ,  ne  soient  point  inqni^ 
tés  ,  ne  soient  point  insultés  ,  qu^ls  reçoivent  par- 
tout les  honneurs  qui  sont  dus  à  des  amis  et  à  deil 
frères.  {  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  Lacuét  !  Je  voulots  observer  à  rassemblée 
u'il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs  de  prévenir  Peffel 
^e  cette  lettre  que  le  décret  que  vous  allei  rendre. 

M) :  Le  temps  ne  nous  permet  pas  d'en- 
tendre des  discussions  générales  sur  les  me«utvs  qui 
cnt  ete  proposées  par  la  commissiofi  extraordinaire. 
Je  demande  que  toute  discussion  qui  icndrôit  à  dé<» 
ranger  l'ensemble  de  ce  projet ,  soit  écartée  p«ur  se 
Mvrer  à  une  discussion  article  par  article. 

M.  Dmf€rko4iH  :  Je  d^ttunide  la  parole,  tl  eat  dt 
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dey«k  d*ob««rv6r  à  rassemblée  .••...(  Mus* 
murcji.  ) 

Plusieurs  voix  :  La  dîscusftien  fermée. 

L*Bssemblée  nationale  décrète  ^ueM.  Dayerh<mili 
ae  tera  pas  entendu. 

On  Ut  rarticle  I. 

M.  Lercmboure  :  J'observe  que  chaque  département 
a  un  chef-lieu '4  mais  que  Tempire  n'a  plus  de  ca« 
piulc. 

L'article  premiet  est  adopté  avec  la  suppression 
dltt  mot  cctpiiaUk 

On  litTarticle  IL 

M.  Lagrévoî  ;  Il  est  possible  que  les  gardes  natîo- 
B«Us  arrivent  du  8  au  lo  de  ce  «oîs  ,  et  ce  ne  s'era 
certainement  pas  assez  de  trois  jours  pour  qu'ils  as- 
sistent à  la  fédératloQ.  Je  demaade  qu'on  ixteite  huit 
jouis.  {  Applaudi.  ) 

M.  Lasuée  :  Il  est  nécessaire  d'organiser ,  le  plut 
vite  possible  ,  ceux  qui  doivenr  assurer  la  sûreté  des 
frontières  et  de  la  capitale.  Il  faut  par  conséquent 
hâter  le  plu«  pos>ible  leur  départ  et  leur  arrivée  à 
Soisrons.  J'ajouterai  ,  M.  le  président^  que  la  com- 
mission n^a  point  entendu  qu'on  arrêtât  ici  des  ci- 
toyens qui  viendroient  loiLg-temps  avant  le  14  juillet. 
Ils  n*  doivent  être  admis  que  comme  étant  actuelle- 
nient  à  Paris  :  ce  n'est  pas  pour  la  fédération  qu* ili 
sont  censés  venir  ;  on  veut  seulement  procurer  Foc- 
iasion*à  ceux  qui  arriveront  à  Paris  à  cette  époque, 
de  prêter  le  seraieiit  fédératif  avetf  le  reste  des  ci* 
toyeas. 

Af.  7\urUnue  :  L'article- ne  met  pas  d'obstacle  à  ce 
qn«  ces  citoyens  restent  à  Paris  pour  le  14  juillet  si 
leur  patriotisme  les  y  engage.  Je  demande  doue 
que  i  article  soit  décrété. 

M.  PuiravauH  :  Tous  les  citoyens  français  députés 
à  la  première  fédération  ont  reconnu  le  selc  etTem- 
pressement  de  leurs  frères  de  Paris  «  â  vouloir  les 
lo^er.  Je  de«ireroi«  que  le  décret  contînt  un  article 
por  lequel  la  munkipalité  seroit  chargée  d'inviter 
ka  cîiojuMts.fiii  y^^OKokm  logct  lenis  frères  d'ar« 
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tnes  à  venir  se  faire  inscrire.  Cette  tneswc  a  peut- 
être  une  plus  grande  moralité  qu^on  ne  pourroit  le 
croire  ,  et  je  dcsircroîs  que  pour  la  distribution  des 
billets  de  legement,  on  suivît  Thiscription  qui  au- 
roit  été  volontairement  faite.  IL  faut  que  tout  se 
fasse  ici  de  bonne  amitié  et  de  bon  accord,  et'  il  n''y 
a  pas  de  moyeu  plus  certain  de  produire  cet  effet , 
que  d'adopter  la  mesure  que  je  vous  propose. 
'  L'assemblée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  huit  jours.  . 

M.  Laporte  :  Il  faut  adopter  ce  principe  que  tous 
gardes  nationaux  qui  arriveront  avant  la  fédération  » 
y  recevront  le  logement  jusqu'à  l'époque  du  18. 
L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Laporte 
•  avec  l'article  W. 

On  relit  les  articles  III  et  IV. 
Ils  sont  adoptés. 
On  lit  l'article  V. 

M.  .  .   .  :  je  demande  que  rassemblée  prononce 
la  censure   du  mini«tre  de  l'intérieur. 
Plusieurs  toU  :  Appuyé.  Rien  statue. 
les  autres  ariiclcs  sont  adoptes. 
M,  Jean  Dehry  :  Je  propose  un  ariicle  additionnel. 
C'e>t  aujourd'hui  le  2  juillet ,  je  demande  qu'à  l'in»- 
tint  même  ce  détrei  soit  porté  à  la  sanction  ,  et  qu'il 
y  soit  ajouté  par  article  additionnel  ,   qu'il  sera    en- 
voyé des  couriers  extraordinaires  dans  les  83  dépar- 
temcns. 

M.  Tarlanac  :  Il  y  auroit  les  inconvéniens  les 
plus  manifestes  à  ne  pas  adopter  la  proposition  de 
M.  Dehry  ,  d'ap'ès  les  ordres  que  vous  savea  avoir 
été  donnes  relativement  aux  j^ardes  nationales  qui  , 
entraînées  par  leur  patriotisme  ,  se  ditigent  vers 
Paris.  Je  dis  qu'il  est  important  que  les  pouvoirs 
constitués  reconnoiascnt  que  ce  ne  sont  pas  desbri- 
gatts  qui  se  rendent  a  Paris ,  mais  bien  des  citoyens 
patriotes.  (  Applaudi  des  tiibuncs.  )  Messieurs  ,  le 
département  du  Gers  a  dans  son  chef  lieu  déjà  ras- 
semblé 4, 000  gardes  nationaux  volontaires.  On  ne 
sait  quel  moyen  pceadre.  Oa  a<  sait  «i  on  les  empé. 

chtn. 
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cHeta.de  partir,  etilsvealcm  absolattentpanir.  Lm 
dépaucmcpsycrrojat  dans  U  leure  de  M.  ic  miniitre 
Viaiérieur  qu'on  appelle  ces  gardes  nationalts  pa- 
triotes de»  factieux  ;  je  demande  que  Von  dise  si  , 
d'xLi^kê  cette  leitre  ,  on  Lab&era  iaii«  daos  le  chef4ieu 
au  départemeni  du  Gers  un  carnage....  (  Murmures  ) 

La^&cmbUe^écrcte  la  motioa  de  M.Jean-Debij^ 
.(  Applaudi  def. tribune^.  ] 

Ai.  AUrlin  :  Je  demande  que  M.  le  préildeat  de« 
mande  au  ministre  de  rintciicur  la  lettre  qu^il  a 
écrire  aux  dépanemecks  ,  parce  que  Ton  verra  par 
ce^te  lettre  qu'il  a  piéché  la  f^iicrre  civile.  Je  de- 
m.inde  que  celte  lettre  soit  déposée  sur  le  bureau. 

L'assemblée  passe  a  Tordre  du  jour, 

M,  Jeart'Debry  :  On  répand  des  inquiétudes  sur 
la  situation  dd  n<>s  arnafées  ;  ces  inquiétudes  sont 
^topres  à  égarer  le  peuple.  Je  demande,  par  mo« 
tion  d'ordre  ,  et  en  conformité  du  décret  qui  a  été 
rendu  hier,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soit 
msndé  à  rin)>tant  pour  nous  rendre  compte  de  la 
situatI«)D  de  Tarmé^.  de  M»  Lu^kuer.  (  Applaudi  des 
tribunes.  )  , 

M.  jf-Auvvurt:  J*a^uie  cette  proposûion, 

AI.  M4suyer  ;  Je  demsmdc  que  M.  Debry  rende 
sa  motion  plus  précise.  Dans  Térat  actuel  àe$  af« 
faire^,^rU  eit  tres*p<3^s«ikle  que  le  ministère  ait  fait 
des  dispositions  qu^il  ne  soit  pas  de  sa  sagc&se  iiê 
•publier.  Il  iie  faut  pas  par  une  inconsidération  ex- 
poser le  mlaistre  à.  dévoiler  ch  qu'on  appelle  le 
..secvet:  de  Fétat.*  IL  ne  faut  ps^s  assurer  au  ministère 
inviolabilité , ,  et  rpjp^ter  M  xe«px>nsabilité  *u(r  Tas- 
.scoiblée  nationale.  ,031  es  t^^e  donc  qu^enous  devons 
•^lire  dans, cet  instant?  No^^  devopl^  mandçr  le  mi- 
,ms kHA  dp  1  a . ^i^\re  p,o^r  qu t,  'M,  J ç. p lisldem,  lui  i ç* 
mande.»!). ,;daHf|  l'état  actue^l;,  il  nV aucun  comptera 
ïtndre  de  rétat  4<ï»'îtxm€e^.  (,Mur«iures.  )  En  pre- 
nant çetie  inarche ,  qui  est  la  seule  qu'il  v^us  cou* 
vieai^  de  |vi^eiidîq  *,  ^oit  pour,  riotcrét  public ,  soie 
pc^u^F^î^fctCI«t'dïl  ;(ni;^istife  5  vous  îaettezle  ministir© 
'isk^8^^^p:x^  d'*fly  .^elon-  qu^,  k  .dftflaandfiïa  riutéxêl 

Tme  XXni.  A^,  3.  V.h.  G 
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général  ,  et  alors  le  ministre  pourra  vous  dire  : 
Messieurs,  je  ne  peux  pas  actucltemem  vous  rendre 
compte  ;  je  vous  le  rendrai  tel  ou  tel  jour.  Je.  m'op- 
pose à  ce  qu'on  passe  i  Tordre  du  jour.. 

Af.  Lasource :  je  rappelle  à  rassemblée  qu'hier, 
sur  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
douze  ,  elle  laissa  au  ministre  ,  sous  sa  responsabi- 
lité ,  à  rendre  compte  ou  à  ne  pas  rendre  compte  « 
et  ne  voulut  se  charger  elle-même  d'aucune  res- 
ponsabilité. Ainsi,  aujourd'hui,  c'est  au  ministre 
de  la  guerre  à  savoir  s'il  doit  rendre  compte  ,  oui 
ou  non  ;  dans  tous  les  cas  il  sera  responsable ,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  le  forcer  i  vous  rendre  des 
comptes  :  s'il  vpyoit  quel  qu'inconvénient  à  vous 
rendre  le  compte  que  vous  demanderiez  ,  vous  lui 
donneriez  une  excuse.  Je  demande  donc  ,  pure- 
ment et  ffimplement,  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Adopté, 

M,  le  préiident  .*  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de-* 
mande  la  parole. 

ilf .  Bcaupuy  :  Je  demande  que  l'assemblée  statue 
sur  le  projet  que  j'ai  présenté. 

Af.  Basire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret  ^^  celui  qu'on  vient* de  décréter 
le  rend  inutile. 

L'assemblée  décrète  l'impr^ssioa  du  projet  de 
décret  et  l'ajournement  à  trois  jours. 

Jll.  le  ministre  de  riiïîéritur  :  L'asrsembiée  nationale 
a  décrété  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendrait 
compte  ,  par  écrit ,  ce  matin  ,  de  l'exécution  de  U 
'  loi  relative  A  la  défense  faite  atpt  administrateurs  des 
départenictls  d'envoyer  et  d'entretenir  àcê  députés  à 
Paris.  La  loi  du  80  janvier  1791  a  été  adressée  le 
t5  du  même  mois  zmt  directoires  des  départemens  , 
qui  en  ont  accusé  la  réception  daû«  ce  temps  ;  U 
paroît  néanmoins  que  cette  loi  n'a  pas  empêché 
d'envoyer  et  d'entretenir  des  députés  à  Paris. 

Dans  la  séance  du  $  juin  dernier,   mon  prédé 
cesseur ,  M.  Rollaud ,  a  exposé  A  Tâsseiftablée  que 
*  plus  de  3oo  député»  de  différens  corps  administra- 
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tifs  îioicDt  venus  à  Paris,  et  que  léiiT  absence  pour- 
Tou.ê:re  préjudiciable  à  la  cliose  publique ,  et  il 
demanda  que  Taiisemblée  nationale  voulût  bien 
prendre  un  parti,  pour  la  faire  cesser.  Cette  de* 
mande  ,  conveitie  en  motion  par  un  ^et  membres 
de  rassemblée  ,  fut  renvoyée  au  comité  de  législa* 
tion  ,  et  il  n'a  pa«  encore  été  statué  sur  cet  objet. 
A  regard  de  Tarrété  du  département  de  la  Somme 
du  92  juin,  Tadministration  n'a  pas  tardé  à  recon- 
noître  Firrégularité  de  son  arrêté  ;  le  sS  elle  a  rap- 
pelé ses  députés.  Voyant  que  le  directoire  de  la 
Somme  étoit  revenu  lui-même  à  Tobservatîon  de 
la  loi  concernant  lès  députés  extraordiruires  ,  je 
n'ai  pas  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  FyJ  rappeler. 
Voici  l'extrait  de»  registres  du  directoire  du  dépar* 
temem  : 

Le  iSjuin  l^Qt^  Pan  quatrième  de  la  liberté* 

Le  directoire  du  département ,  înfermé  par  les 
commissaires  qu'il  a  députés  auprès  du  roi ,  que 
le  cdlm.e  est  rétabli  dans  Paris ,  que  la  personne 
du  roi  paroît  itre  eu  sûreté  >,  ainsi  que  k  «orps 
législatif  ;  -* 

Cgnsidérant  que,  par  son  arrêté  du  ss  de  ce 
^ois  ,  il  avoit  spécialement  chargé  set  commis- 
saires de  veiller  à  la  conservation  du  roi  et  de 
sa  famille  ,  qu'il  les  avoit  chargés  de  rendre  compte, 
journellement  des  manœuvres  et  des  complots 
dont  ils  pourroient  acquérir  la  counoisisance ,  et 
Çuc  le  premier^objet  de  leur  mission  est  rempli} 
que  quant  à  l'autre  objet,  îe  directoire ^  en  ar- 
rêtant ces  dispositions  ;  a  plutôt  consulté  son  at- 
tachement à  1$^  personne  du  roi  et  à  la  constî« 
tution.,  et  cédé  i  un  premier  mouvement  d'in- 
quiétude pour  les  dangers  auxquels  l'un  et  l'autre 
ctoicnt  exposés  ;  qu'il  nV  pu  cKaminer  l'étendue 
des  loix  qui  pouveicnt  assurer  la  régularité  de 
%cs  mesures  ;  que  Us  commissaires  ,  n'ayant  aucun 
caractère  et  manquant  des  moyens  nécessaires  pour 
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ptné^cT     le»   manivœvTt*    des    factieux  ,    H    ^loît 
de,  son  d'avoir   de  les  rdpp:Ier  ;    que   le    mrnistre 
de  riiitéricnr  et  !c  dcpaPtCiT\eiit   de  Paris  *«*occu- 
pcvont  eflicaceinent  de    la  recherche  de»  attenti»Uf 

A  arrêté  et  airete  de  rappeler  MM.  T^ràyet  ....* 
et  de  les  charger  de  rendre  compte  au  miaiétre'  de 
rhuéricur  des   dispositioas  du  prêtent  arrêté.    ' 

D'après  ce  dernier  arrêté  ,  metisteurs  ,  je  nW 
pas  cru  qu'il  y  eût  d'autres  mesures  à  prendre. 

Af,  Gitilon  :  Le  ministre  de  rintérietir  vo««  â 
annoncé  que  le  département  de  k  Somme  s'étott 
rappelé .  lui  -  même  i  robscrvarion  des  règles  ; 
ijuand  il  ne  Tauroît  pas  fatt  ,  nécessairenreut  il 
«uroit  dû  y  être  statué-,  puisque  vous  avez  renvoyé^ 
l'examt*  de-  cet  arrêté  à  la  commission  des  dou^e  ; 
mais  ,  messieurs,  le  fait  que  je  veux  vous  dénoncer, 
c^est  Texistence  d^uue  éditiou  de  cet  arrêté  faite  à 
riraprîtnerie  roy*lc.  l>e  deux,  choses  Tune  ,  ou 
Timprimeur  mal -intentionué  ,  a  pris  le  nom  de 
Tiûiprimerie  royal ,  ef  voilà  un  délit  ;  ou  cela  est 
sorti  des  presses  "de  l'iûiprimene  royale  ;  et  dans 
ce  cas  ,  'il  importe*  de  savoir  par  que!  ordre  un 
irrê^é  c'cînretiarfl  des  dispositiotrs  inconstitutionelles  , 
s'est  multiplié  par  le  moyen  des  pres^s  de  Tim- 
prim'erie  royale  ;  je  demande  donc  que  le  ministre 
de  rintéricur  soit  tenu  ,  dans  le  jour  ,  de  vous 
dire  s'il  est  à  sa  connoissance  que  Timprimerie 
royaïe^  ait  fait  une  édition  de  cet  arrêté  ,  si  c'est 
par  son  ordre  /  ou  s'il  n'en  a  pas  connoîssance  , 
qu'il  ait  à  vous  rendre  compte  des  cclaircissemens 
■qu'H  aura  pris  à  cet  égard.  Voici  un  exemplaire 
^ui   porte   le  nom  àe  îimprimerie  royale. 

M .•  î  Je    demaTjdc  que  le  directeur  de 

rimprimeric  royale  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Gentil  :  Aucun  membre  de  cette  assemblée 
n'îjtiore  qu'on  distribue  des  écrits  qui  sortent  de 
Timprîmerie  nationale ,  sans  qu'ils  aient  été  impri- 
ftiés  par  ordre  de  rassemblée  nationale.  Toute 
personne  qui  veut  faire  impr.mcr  chez  M.  Bau- 
doiiin ,  et  qui  juge  à-propos  de  mettre  au  bas,  de 
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l*jmprî«ieri«  Batlonale  ,  est  iiixre  de  le  £ftti-«  ,  <t 
ccTtaincment  rassemblée  nationale  n'en  est  pas 
responsable  ;  il  eA  est  de  m^me  de  rimprimerie 
royale.  En  conséquence  ,  je  demande  qu'on  pa«« 
à  Tordre  du  jour  sur  la  motion  ridicule  de  M. 
^uîton-Morvean. 

Af.  Lasourci  ;  M.  le  ministre  de  Tintai  leur  «»t 
Burement  bien  redevable  à  M.  Genty  ,  de  lui  avair 
A'iLté  sa  réponse.  (  Bruit.  ] 

Jf.  Camion  :  La  comparaison  qu'on  a  faite  entre 
rimprimerie  nationale  et  rimpriineric  ioyàle  ,  C4t 
détruite  par^un  fait.  M.  Baudouin  est  impiimeor  de 
rassemblée  nationale,  à  façons  ,  et  il  y  a  beaucAOp 
de  membres  qni  peuvent  (aire  imprimer  che;  l\|i. 
Xi'imprinierie  royile  est  une  impiimerie  à  la  cluirgt 
de  la  nation* 

Il  s'êlcve  des  murniures. 
i#.  Sûladin  parle  dans  lebr^iit. 
L*ass€mblée  nationale  ferme  la  discusflon  «ur  U 
ai  o  tî  on  mcidcB  te . 
•  Plusieurs  vpix  :  L'ordre  du  jour. 
L'assemblée  ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour  ,  et 
adopte  la  motion  de  M.  Guiton-^orveaia. 

A/,  le  président  ûu  ministre  de  l'intérieur  ;Mo!;sicur, 
rassemblée  nationale  vpus  d^iaude  s'il  est  à  votre 
cooaoî^tance  que  Tîrnprimctie  royale  ait  réimprimé' 
l'arrêté  du  département  de  hi  Somme  ,  cQnceroant 
les  événemens  du  fto  juin  ,  et  par  quel  ordre. 

M.  le  minisire  de  riniériewr  :  Les  décrets  s\ir  la 
liberté  de  la  presse  a'oat  fait  aucune  espèce  de 
distinction  entre  Timprimene  royale  et  les  »uKr«a 
in^priii^eries^.  Il  est  permis  à  chacnn  de  faire 
imprimer  ,  sauf  à  faire  vérifier  dans  le  cas  où  ce 
qu'il  feroit  imprimer  serait  contraire  aux  loix^  si 
les  autorités  qu'il  cite  sont  fausses  ,  ou  si  la  cbose 
est  mauvaise  et  inconstitutionnelle  ,  A  en  répondre 
par  lul-*môme.  On  dénonce  le  ministre  pour  avoâr 
fait  réimprimera  Timprinierie  royale  ,  na  arrêté*  in- 
constitutionnel ,  op  qu'on  taxe  de  Têtrc  ,  du  dépaK^ 
tement  de  la  3omme.  &i  1! arrêté  du  dcpaTteiuent  c^t 
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Inconstitutionnel ,  c'est  le  département  de  lât'Somnîc 
qui  est  responsable  ,  dans  le  cas  où  il  9eroit  vrai 
^u*il  y  ait  effectivement  un  délit.  C'est  donc  de 
raxrcté  du  département  dont  H  est  ici  question. 
L'assemblée  peut  prononcer  sur  rarrêté  du  dépar- 
tement. Elle  peut  faire  vérifier  si  l'arrêté  du  dépar- 
tement est  conforme  â  l'original.  Si  l'un  et  l'autre  se 
trouvent  conformes,  et  que  l'arrête  soit  inconstitu- 
lionnel  ,  l'assemblée  prononcera  contre  rarrcié. 
Mais  elle  ne  peut  prononcer  contre  l'impression  , 
qu'autant  qne  la  chose  auroit  été  rendue  publique  ; 
et  alors  la  faute  retombe  sur  ceux  qui  l'ont  faite. 
(Murmures.  )  Je  me  résume.  L'imprimerie  royale 
e^t  dans  la  classe  de  toutes  les  imprimeries  possi- 
bles. La  liberté  de  la  presse  a  été  décrétée.  On  nie 
peut  donc  donner  d'effet  rétroactif  à  la  loi  portée  , 
et  en  faire  une  nouvelle  dirigée  contre  riraprimerie 
royale  nominativement.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si 
•I  imprimerie  royale  a  imprime  une  chose  mauvaise  ; 
et  si  elle  est  mauvaise  ,  quel  en  est  l'auteur.  Voilà 
où  je  me  rcsume^  en  disant  à  ra?ecmblée  que  c'est 
«'  elle  à  prononcer  sur  Tarrêlé.  (  Murmures.  ) 

Le   ministre  s'asseoit. 

A/,  le  préùdent  :   M.  le  ministre   de  Tinté  ri  ctir  , 
rassemblée  nationale.   ..... 

'  M,  Lej^sne  :  M.  le  mînî.ssre  de  Tîntéricnr  devroît 
bien  être  dtbout  quand  le  président  de  rassemblée 
lui  pat4e.  •  * 

'^  Le   ministre  se   levé,  ' 

'  M.  le  président  !  L^assemblée  dcsireroît  savoir 
■comment  ,  par  quel  ordre  et  par  q^iels  moyens 
Tarrêté  du  département  de  la  Somme  a  été  im- 
primé par  l^mprimerie  royale. 

M,  le  minisire  :  Il  peut  se  faire  ,  comme  on  a  îm- 
Jsrimé  plusieurs  arrêtés  ,  que  celai-U  fut  du  nombre. 
Je  ne  me  rappelle  pas  dans  ce  moment-ci  si  j'ai 
donné  un  ordre  particulier  pour  celui-li. 

M,  Sahdin  :  Je  demande  que  l'imprimeur  soit 
mandé  à  la  barre,  pour  «avoir  par  quel  ordre  il  a 
imprimé  l'arrêté.  ■ 
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Jli.  Haussy  ;  Je  demande  à  lire  la  coastitution  s«r . 
la  proposition  de  M.  Saladin.  Je  lis  dansfacte  cons- 
titutionnel  qu^aucun   citoyen  (  murmures  )   ne  peut 
être  jugé  ,   soit  par  la  voie  civile  ,   soit  par  la  voie 
criminelle (  Murmure^.) 

Fluiieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  une  motion  d'ordre. 

M.  Haussy  :  Je  crois  que  la  lectura  de  la  consti- 
tution doit  remporter  sur  la  motion  d'ordre.  Je  dis 
donc  que  ,  d'après  la  constitution  ,  aucun  citoyen 
ne  pei^c  être  jugé  pour  fait  d'écrits  publics  ou  im- 
primes  ,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et  décljirépar  un 
jure,  s'il  y  a  .délit  dans  l'écrit  dénonce  ,  et  si  la_] 
personne  poursuivie  en  est  coupable. 

Si  on  trouve  un  délit  dans  l'arrêté  du  département 
de  la  Somme  ,  qui  a  été  dénoncé  ,-  c'est  ce  que  vous 
déciderez  après  avoir  entendu  la  commission  ex- 
traordinaire des  doi^ze.  Conséquemment  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  prononcer  sur  la  motion  qui  est 
faîte  de  mander  l'imprimei^r  à  la  barre.  (Murmures.  ) 

>f.  Dujiem  :  Les  exemplaires  qui  otit  couru  dans. 
Paris  sortoient  de  chez  le  miuisire.  Je  demci-rois 
alors  dans  le  même  hôtel  que  lui.  J'en  al  chez  mci 
un  exemplaire;  ils  ont  été  dishibués  dai^s  toute  îa 
maison  par  ses  domq^tiqucs^  [  Applaudi3*iem:ns  des 
tribun  e«.  ] 

A/.  Coulhon  :  11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de 
discuter  sur  le  fond.  Le  fait  dont  il  s'agit  est  plus, 
essentiel  qu'on  ne  pense.  £t  si  quelques  personnes 
n'y  voient  pas  un  grand  mal,  c'est  q u'çU es ,ue  veulent 
pas  le  voir.  Gela  tient  ^u  grapd  système  du  château 
des  Tuileries,  de  dépopuîarîserlepctitnpiphre  d'au- 
torités  conitituécs   restées    fidèles  aux    intérêts  du* 
peuple.  Déjà  vous  avez  vu   que  .cette  manoeuvre  a 
été.  ires-ingénicuscment  employée  par  le  ministre  dc| 
r.intérieur,  par  la  lettre  qu'il  vient  d'écrire  et  qu'il 
a  fait  parvenir  très-p'romptement  à  tous  les  départe-, 
mens  ;  je  demande  donc  pour  l'intérêt  de  la  chose 
publique-,  pour  dévpiler  la  fausseté /dû   ministre, 
que  sur-le-champ  Iç directeur  de  f 'imprimerie , royale 
sjDiit  mandé  ^  la  barre  ^  ct,que  Ip  président  l'interivoge 
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inr  fe'fatt  de  savoir  (|i2Î  lui  a  donsé  l*oreh-e  âè  réim- 
primer  cet  arrêté. 

M.  Lacroix  :  La  donstUutîdn ,  dont  M.  Haussy 
vîcitt  de  donner  kctorc  ,  n'est  point  appHcablc  aa 
fait.  Mais  je  dis  à  M.  Robecoutt  que  rasycmblcc  a 
prononcé  Fc  mandata  la  barre  d'un  citoyen,  en  pareil 
cay,  que  lorsqu'on  vous  eût  dénoncé  le  brûlcmcnt 
de  ballots  dans  la  faïanceric  de  Sevrés  ,  vous  maa- 
dates  le  libraire  pour  savoir  ce  qi|c  contcuoient  ces 
ballots  ;  ainsi ,  il  est  certain  quM  exister  des  cxcna- 
pfaires  ât  f  arrêté  du  dépanemcnt  de  la  Sommé ,  (fiii 
a  été  réimprimé  à  Timprimèrle  royale.  La  ministre 
n'ose  pas  dire  qu'il  a  donné  des^ojrarcs  ,  il  faut  donc. 
que  rassemblée  trouve  le  moyeh  de  s'assurer  de  la 
vérité  ,  de  s'assorer  de  î'cxîstènce  de  cet  ordre.  Je 
demande  donc  que  la  discussroft  soit  fermée  ,  et 
qu'on  msuide  l'imprimeur  à  h  barre.  (  Applaudi  des 
tribunes.  )  ' 

L'assemblée  ferme  la  dîscussiou  ,  jrejettc  Tajour- 
aement,  ci  adopte  la  proposition 'de* M.  Lacroix. 

M,  MQSitytr  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  (£ruit.  ) 

Jf.  Lacroix  :  Le  ministre  de  l'Intérieur  ayoit  été 
cbargé,  par  un  décret,  d«  rendre  compte  à  rassem!» 
blée  nationale  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif,  pour  rexécutîon  de  la  loi  qui  défend  aux 
directoires  des  départeméns  d'avoir  des  agens  auprèa 
de  IVssemblée  siationaie  et  du  roi.  Le  ministre  a 
rendu  ce  compte  ,\  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
suffisant.  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  nationale 
paisse  croire  qu't>n  ait  satisfait  à  ce  qu'elle  a  de- 
mandé. (  Murmures.  )  C'e^t  là-dessus  que  j'ai  la 
parole,  après  plusreurt  de  mes  collègues  ,  et  je  de- 
niande  que  l'assemblée  veuille  bien  prononcer  si  ce 
compte  est  suFRsant  ou  non,  et  je  demande  à  prou- 
ver qu'il  ne  l'est  pas. 

M. ;  L'assemblée  a  dû    être    étonnée 

d'çnténdré  le  ministre  chercher  à  tergiverser  ,  ci  à 
nt  point  donner  une  réponse  *cathé»otique  ,  lors-' 
qii«  f atseoil^lée  nationale  h  îui  demandbit,  je  à^' 
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««flAe  qn^oa  lai  fastt  une  qii'esiiotî'bîett'sfiliple  ,  i 
laquelle  je  demande  que  U  mhiistrc  réponde  par  uwt 
dénégation  franche  ou  psur  WÊt  réponse  cathégori-* 
que  :  voiei  U  quesiion* 

«(  AYea^veut  envoyé  Tarrlcé  du  départemem  éc 
la  Somfiitf  ,  impTÎAé  à  l'imprimerie  toyale  ,  au^  8« 
.dépi7Keai«ii8  9$  ? 

.  }m  ne  pvéceild^  )>af  juger  Tarrété  do  départecneirt 
de  la  Somme  ,  }e  ne  prieend^^  f^as  non  plus  pcéfn^er 
kl  co«di|ite  du  ministre;  maïs  je  demande  &*il  y  a 
de  rinconstitutionnel  àtmê  la  pr^pcsuion  que  yc 
fiiis.  Je  demande  et  j'inûs«e  inr  ma  proposi^on ,  que 
h;  président  de  Tassembiée  interroge  le  ministre  sttr 
cette  question  bien  sinvple.  Avea-vons  eftvoyé  Tac- 
veté  de  la  Somme  au»  ût  départcmens  ? 

M.  Quinet  :  J'ai  demandé  1%  parole  pocf  on  fait. 
La'  proposition  de  M.  Masnyer  est  d'amant  plus 
importante  ,  qu*un  département  roisin  de  ceini  de  In 
Somme  à  reçu  rarreté  du  département  de  la  Somme  , 
p^rnne  délibération  prise  survie-  ch^mp  en  a  ordonné 
i:'imppesst<»n  ,  et  snr-le-<:ba^^  a  p<ris  pareiltr mea'l  an 
•econd  arrêté  pour  députer  aopt^  d<a  roi  deaar  de 
Ki  membres.  Voos  voyez  messieurs ,  qu«>  tous  cm 
faits  te  tiennent ,  et  que  v0«»  deveic  y  appof  tet  lu 
pkis  grande  attention  ,  et  à  eet  égari  }e  crois  Qvte  le 
fiMnistrede  T  in  sérient  n*  a  pias  saiiefait  i  rotre  décret^ 
Lorsque  les  députés  se  sont  présèniélS;  ici  ave«  Icnrr 
art^té  ,  Il  ne  de  voit  pas  les  recevoir  ,  -ou  leur  la  ire 
•  ur-Ie-champ  des  observations  sur  Ui  ci^nduite  du 
dépQNrtemt nt  ;  et  il  est  important  de  savoir  q^ellr  est 
la.  cen4nitc  du  ministre  de  FiiMérietvr  à  cet  é^arà^ 
car,  lorsquW  arrêté  d'nn  d»re>ctoîfe  est  i^c<:)ns(tittj|- 
éiontiieU  «'eM  an  ministM  de  rintéiié^t,  <][nt  est 
eitafr^  de  ^HtiUlét  au  «naintien  de  ki  loi  ^  4  )t  ''^^ 
pefte*  aWK  loix.  Je  demande  done  ^9e  le  mifthttte 
•oit  lenu  é^  d-i^  ^^W  a  rappelle  à  là  \ok  h$  déf)tHés 
envoyée  rneonsdltu^nnellemeiit  etd'aprè»  on  MPivt 
^tticotilrane  le»p>prii«ip«s. 
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..  M.  Mùîlhe  :  Je  di^maudjc  qu'au  lîcu  àts  82  dépar- 
ie mens  on  mette  ;  à  quelques  departemets.  - 
.  M.  ...  :  Je  demanderois  auparavaut  que  ras- 
semblée voulut  bien  dire  si  elle  a  jugé  que  rarrété 
'du  département  dé  la  Somme  étoit  iaconstituiîonnet 
;ou  non.  Or,  messieurs  ,  tant  que  vous  n'avez  point 
rendu  un  décret  quidéclare  cet  arte  ineonstitti^tionnel, 
vous  n*ayez  pas  le  droit  de  décider  là  conséquence 
auparavant  que  de  statuer  sur  le  principe. 

L'assemblée  décrète  que  la  question  proposée  p<r 
11.  Masuyer  sera  faite  au  ministre. 

,M'  -le  président  :  L'assemblée  nationale  me  charge 
de  vous  demander  si  vous  avez  donné  des  ordres 
pour  que  Tarrété  du  département  de  la~  Somme  soit 
envoyé  aux:  quatre-vingt-deux  départemens,  ou  seo- 
.lement  à  quelques-uns. 

Al.  U  ministre  de  ^intérieur  :  Monsieur  le  président, 
:  je  demande  la  permission  de  répondre  par  écrit ,  ps*r 
la  raison  que  la  question  de  rassemblée  porte  sur 
deux  objets.  Le-premier,  si  j'ai  envoyé;  le  second^ 
si  j'ai  envoyé  à  un,  deux ,  trois  ou  quatre  départe- 
mens. (Bruit.)  £t  comme  il  me  semble  que  cette 
•érie  de  questions  est  dirigée  pour  me  prendre  par 
snes  paroles ,  je  demande  à  répendre  par  écrit.        t 

Af.  Reboul  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  rap- 
-pelle  â  l'ordre,  pour  supposer  que  l'assen^blée  puisse 
vouloir  le  surprendre. 

M.  Qîiinel  :  Je  demande  que  M.  le  président  fasse 
auparavant  son  devoir..  -   » 

M,  Guadtti  Monsieur  le  président ,  je  denian<le 
que. vous  mainteniez  la  dignité  de  l'assemblée,  ca)r 
j'espcre  que  vous  ne  la  laisserez  pas  avilir.  >  • 

Âl,  le  président  :  L'assemblée  nationale ,  par  Jk 
décret' qu'elle  a  rendu,  vous  a  demandé  si  voSUs 
aviez  envoyé  aux  quatre-vingt-deux  départe q^iens', 
oa  à  quelques-uns  des  quatre-vingt-devx  départe- 
mens ,  l'arrêté  du  départem^t  de  la  Somme. 

M.  le  ministre  de  Vinlérieitr:  Monsieur  le  président  ^ 
je  ne  puis  répondre  sans  avoir  consulté  ce  ^ui  l'est 
fait  daas  mes  bureaux.  (Murmures.  ) 
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,  Jf.  Rehouî  :  Il  me  semble  que  le  ministre  de  Tin-, 
teneur  n'a  pas  bcsoiu  de  consuhei  ses  bureaux  pour 
savoir  les  Oirdres  qu'il  a  donnés  dans  srs  bureaux. 
Il  estbcaviçoup^maîns  aucsUQn  de  savoir  si  Teuvoi 
a  été  cffectuéVqwç  de. savoir. s'il  a  été  ordonné;  car 
c*est  de  cet  ordre  seul  que, le  ministre  peutélre  res- 
ponsable ,  dans  le  cas  ou  la  responsabilité  seroit  a 
cjicercêr,.  Of  je  demande  que  ^M.  le  ministre^  soit 
tcmu  de  répondre  sur  la  question  de  savoir. s'il  a  or* 
donné  cet  envoi;,  et  je  lui  rappellerai,  puisque 
M.  le  président  n'a  point  youlu  le  faire  ,  qull  n'a 
point  du  supposer  que  l'assêmBlée  nationale  a  voula 
I!entraîner  dans  un  piège ,  lorsqu'il  étoit  question 
de  s'assurer  si  la  i^émarcne  du  minisire  tendoit  à 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  les  départe* 
mens  ,  ou  a  y  envoyer  des  paroles  de  paix., 

M,  Hébtrl:  Je  demandé  la  parole  "pour  prouver 
que  la  conduite  que  l'on  tient  eovcrs  lé  ministre  e»^ 
infâme  et  insoutenable  ,  tt  que  c'est  une  tyrannie 
épouvantable  qiie  de  forcer  le  ministre  à  rcponJie 
ainsi.    (  Bruit.  ) 

AI.  Reboid  i  ^ress.îcurs',  présternez-vons. 

M,  Hîbfrl  :  Xîçss'icurs',  puisqu'on  est  ici  à  parler 
de  la  profession  de  foi  ,  vojci  la  mienne  :  Le  dépar- 
tement de  l'Eure  a  adresse  son  arrêté  à  J'un  de  mes 
collègues  ;  Jl  m'en  a  envoyé  cinquante-deux  ^  que 
fai  fait  cacheter,  que  j-'ai  déposés  au  bureau  pour 
cire  envoyés  aux  départemcns.  Un  de  mes  colVegues 
en  a  fait  de  même. 

Plus iettrs- membres  à  fauihe  :  Oui,  nous  en  avons 
envoyé.      /  ^  • 

M»  Laporie  :  Il  y  a  ici  deux  questions  qui  sont' 
pBremeBt  de  fait.  La  prerniere  est  de  savoir, si  le 
ministre  de  riutérieijr  a, donné  des  ordrés^dansses! 
bureaux  pour  l'envol  des  imprimés  dont  il  s'agît, 
dans  les  departcmens  ou  dans  quclqués-^uns  des  dé* 
partemcnsi  La  seconde  est  de  savoir  si  ces  bureaux 
ont  exécuté,  oui  ou  non  ,  les  ordres  qui  pourroient 
avoir  été  donnés  par  le  ministre.  Sur  ta  seconde  de 
ces  deux  queitions,  je  comprends,  comme  le  miuia-' 
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trc  de  l*întèrîciar  ,  qa^iî  peut  vous  deMaûder  du  fépîi 
pour  savoir  si  les  ordres  ont  été  ou  t^on  exçùntcs. 
Mais  CjC  n*c.st  pas  ici  dé  la  seconde  Aé  ces  dcui( 
questions  que  nous  .âévons*^no^s  oc'tupeif  dans  ce 
moment::^  il  importé  b'eaucoiSp'  ^^^l  sans  déscmpaT' 
içr.  M*,  te  palnLstré  dé'rînterieur  nous  ^disç.s'M'a 
doànc  des'  ordres  cUiis  ses  bureaux  pour  Vfetivô'i  des 
im  pri  m  es  dan  s  1  è  s  *Aép  âr  *c  m  en^ .  '  "S  î  '  irf»  1  è  xh'i'nis  tr  c^ 
'de  l'intérieur  lie  Veut  pî^s  répdhdre  6atTiégorique«-» 
m^nt  ,  et  qA*iI  pei'siste  à  d'emandcr  à  consulter  se« 
bureaux  pour  savoir  »i  luî-paeitae  a  donné  des  or- 
dres, je  demande  qiîe  rasseinbic«  honim«  à  l'Instante 
des  commissatrës  pôur'atlter  vl?rïfïer  dans  lés  bu-r' 
reaux.  (Applaudi  (Jcs  tribunes.),     ',    > 

'Af.  Becquey  :  Là  dj'stinction  que  vîetil  de  fàîre^  Ifc* 
j>réopinaxit,  me' paroi t  au  moins' inu^le;  car,  que 
délire  l'assen^btéà  nationale  ?  c'est  de  savoir  si  le 
ministre  a  envoyé  rarfcté  aux  département  ou  à 
quelques  iépaftemens.  Si  le  ministre  eut  eu  la  vo- 
lonté d^cnvoyér  aux  départanîens  ces  imprimés,  et 
que  vous  regardassiez  comme  un  délit  l'envoi  de  cet  . 
ixnpriaié  ;  si  "cet  imprimé  h'eut  pas  été  >envpyc,  le 
ministre  ne  seroit  pas  coupable.  Car  le  ministre  fie 
peut  envoyer  qu'en  signapt,  et  quand  il  tut  4*t  ^''. 
«es  bureaux  :  préparez-moi  une  lettré  pour  envoyer 
tels  iniprimcç  ,  s'il  n*avoît  pas  sicnécçttc  lettre,  et 
s"îl  n'avbit  pas....  (Ri«  à  droite  ;  )  si  le  ministre  eût 
projeté  l'envoi  ♦  et  que  cet  envoi  n*eûl  pas  été  effec- 
tué, certes  le  ministre  ne  seroit  pas  coupable  :  il  n'y 
aiiroit  aucun  iâal  de  fait.  Voilà  la  véritable  réposisc 
que  doit  faire  le  ministre.  (Ris  à  dï^oi^P»  )  J"^  prc- 
tumje  iiîtn  qu'au  milieu  des  fôjictièns  piùltipliées 
«font  ut^  ministre  est  cbargéi,  il  n*a  pas  .présent  à 
là  inéûic^ire  de  pareils  détails^  'J'e  pré^ùÀie  qu*îl  vous! 
Tcût  dit,  et  Je  pr^sumie  île  la'  réponse  qVit  vou^ 
a  faîte  ,  fqu*iTn'»  point  les  fait*  presens  à' la  pensée. 
Je  demande  donc  qu'on  laisse  au' ministre  le  temps' 
4e  YOÂT  èe  ^lii  a  été  'ait  dans  ses  bureaJux  :  il  n'est 
fè&ponsable  que  de  ce  qui  a  été  fait.  Vous  ne  pouvez 
t^iger  de  f^spoasabilité  que  lorsqu'il  y  »  délit. 
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M,  Pn^rmfmtt  :  Je  trouve ,  en  faisant  wn  rappra* 
c^emcm  lïieti'simplc ,  ttnavca  indirect  de  la  part  du 
r^iinistre  Tjiii  petit^-ètre  potirra  jcttcr  quc^tre  jow  sur 
là  côftdmtç  dtt  tûïwîstTé.  On  a  tlenandé  ati  mioTStre 
SI  l'âtr^té  avùit  été  imprimé.  Il  a  ifpondti  tju'rl 
éloh pwjible  qae  ctt^ttè  ait  été  fnprimë  mêlé  avee 
d'autres,  tnaîs  qyPii  jtittt  sk^oit  rien.  On  Im  a  de- 
ifran je  :  avefc-vtmt  -âànt^  ordre  de  l'envoyer  dint 
les  dépkrtemetis  ?  Il,  a  tépondu  «in'il  drfiiandoit 
d'étabÎTr  îa  réponse  car  écrit..  11  rit  'bien  évident , 
messieurs  ,  que  par  Je  rapprochement ,  il  semble  , 
«Tabord  s'étaMir  nne'sotfec  dé  contradiction  entre 
les  deux  réponses,  qtii  d^abord  «e  doivent  pas  fatras 
ajouter  lapons  gra»de  oon^ance.  dans  ce  qni  voui; 
a  été  dit. 

J  ai  imc-  autre  observation  â  fcîre  :  je  iiippose^ 
que  It  mitiîstr'c  de  Fintérieur  ait  00  n'ait  pav  donné 
des  ordres  4*envo jrer,  dans  les  départemcas  ^  j*  ait 
^ae  le  ministre  est  encore  conpaljlc  ,  et  je  te  prouve. 

Plusieurs  v0ix  :  Il  n*eit  pas  qnestton  de  cela. 

IH.  Pnymvevu  1  Je  rappelle  dans  cet  itutant  qutt 
^ns  ia  maiaoti  même  de  M.  be  ministre  et*  pTtr  cef 
gens ,  les  imprio^és  ont  été  envoyés,.         '     ,       . 

H/l,  Guitoji  :  Je  v6tu  ai  dénoncé  un  fiit  :^mplt« 
Je  n'ai  pas  pu  m'en -disp  enter  daits  unmoilitnt  o*it 
est  aus$i  important  de  connoître  les  intentiojis  d<;s 
a'gens  du  pouvoir  executif,  dauïun  tnomem  où  il  y 
i  des  trotibles  dans  tous  les  départettens  ,  et  où  U 
cùrrespondiatice  àc  M.  le  ministre  de  rintérieirr  n'eat 
faite  que  pour  les  augmenter. 

Mcs'sieurs  ,  dans  <e  moment  on  ne  dort  rien  toé« 
gîigcr  pour  connoître  les  véritables  intentions  ^e« 
ïgens  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  ie  fait  ctoit  simplet 
jï  ne  pou  vois  pas  imaginer  qu'il  donnât  ïieiîi  i  de 
grandes  discussions  ;  je  n'imagmoîs.  pas  qu*il  conk-" 
paTâft,(5ans  rassentibïée  tiaii'0ïialc,rinrp1nmertc  royale 
avec  ce  qui  se  fart  aitteurs.  Je  sais  que  les  ageîis  dt$^ 
ponvt>ir  exécutif  font  aussi  usage  des  autres  presses , 
»fin  de  répandre  des  éerits  qui  favorisept  leurs  pro- 
j^^tivtiûislitici'ilfalldit  de'l'impTiiaepie  rojralie  »  afict 
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que  cela  îit  porté  dans  les  départcmcns  a>vec  un  ca- 
ractère d'athciuicitc  qui  produisît  refifct  qu'ils  en  ai- 
tendoient»  $n  ce  n>^inent  il,. ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'arrêté  est  incpnstitutiQnnel  ou  noi^  :  il  s'agit  de 
reconnoîtie  un  bit  ;  il  y  a  uj^  décret  de  l'assemblée 
qui  dit  que  le  inintstrf  répondra ,  oui  ou  npn«  Il  a 
,  tergiversé  dans  ses  réponses,;  quel  pani  devez- vous 
prendre  ?  Un  très.- simple.  Je  demande  que  l'assem- 
blée déclare  au,  ministre  qu'elle  prend  «a  réponse 
.  pour  refus  de  répondre.  (Ris à  gauche ,  applaudi  de« 
tribunes.)  , 

.  ilf.  Daverhouh  :  .11  y  a  un  décret  de  l'assemblée 
natioi|ale  qui  dit:.,que  les. ministres  répondront  p^r 
eerû»  C'est  donc  ei^  conséquence  de  ce  décret  de 
1  assemblée  nationale,  que  le  ministre  demande  à  ré- 
pondre par  écrit;- je  crqis  que  l'assemblée  nationale 
a^  la  topte-puissance  nationale  ;  «lais  sa  toute-puis^ 
sance  ne  peut  pas  porter  dans  le  cœur  de  l'homme. 
(  Murmures.  )  Ce  seroit  abuser  de  la  puissance  na.- 
tionale  que  d'exiger  qu'un  homme  puisse  répondre 
i,ur  ce  qu'il  ne  sait  pas.  Ce  seroit  vexer  un  citoyen  , 
un  fonclipnnaije  public  /,  vous,  n'en  avez  pa^  l^, 
droit.'       .  \ 

M. /Lois ci  ;  Je  demande  que. le  ministre  ait  la' 
&culté  de  répon4re  par  écrit ,  mais  par  oui  ou 
non. 

M*  Lacroix:  J'ai  demandé  la.parolç  pour  observer 
r  l'assemblée  que  ce  que  M.  Hébert  avoit  appelle 
l'effet  de  la  tyrannie ,  ne  pouvoit  pas  dispenser  le, 
ministre  de  s'y  soumettre  ,  parce  que  la  volonté  de 
la  majorité  est  ut>  décret  ;  et  le  membre  qui  s'est 
permis  de  qualifier  un  décret  de  tyrannie  ,  manque, 
a  la  nation  ,  à  l'assemblée  nàsiçnalc.  (  Applaudi 
des  tribunes.  ]  Il  y  a  un  décret;  le  minisrre  doi^, 
•'y  conformer  :  je  ne  crois  pas  que  le  mintstre  ,  sous 
aucun  présente  ,  puisse  se  dispenser  de  répondre , 
puisqu'on  lui  demande  le  oui  ou  le  non.  Je  dis 
donc  que  le  ministre  doit  répondre  oui  ou  non; 
et  dans  le  cas  où  il  refuseroit  de  répondre  ,  je  de- 
mande que  la  propp^itiop  de  M.)  Cyitoxi  soi(  misç 
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aux  v©U  ,  et  qnVïors  on  regarde  son  reftii  de  té- 
pondre  comme  une  désobéissance  ,  et  que  rassem- 
blée regarde  Teiivoi  comme  certain. 

L*asseniblèe  ferme  la  discussion  ,  et  adopte  ia 
proposition  de  M.  Lacroix. 

Une  personne  étrangère  approche  du  mliiîairc  « 
et  lui  parle  an  milieu  de  rassemblée.  Tout. le  coté 
droit  se  soulevé  et  murmure.  » 

M.  Lejosne  :  Je  demande  que  la  personne  qui  est 
entrée  dans  rassemblée^  et  qui  efit  venue  parler  à 
Toreille  du  minisire  soit  arrêtée  sur-le-champ. 

M,  le  président  :  Je  viens  de  donner  des  ordves 
i&Q  que  personne  ne  puisse  cntper  dans  l'assembite. 

M.  le  présidents  rappelle  h  proposition  de  M. 
Lacroix.  ^ 

Pluiieun  voix  :  La  division. 

L'assemblée  adopte  la  première  partie  ide  la  mo- 
tion de  M.  Lacroix,  et  ajourne  la  seconde 
pariie. 

A/,  le  président  :  Mousienr,  rassemblée  nationale  a 
décrété  qge  vous  rcpon  iriez  sur  la  question  de  savpii;, 
li  vous  ave£  donné  Tordre  d'envoyer  dans  le»  Ss 
dépanemens  ,  ou. dans  quelques-uns  des  dépac- 
lemens  ,  Varrt té  du  département  de  la  Somme  ,  et 
que  vous  répondiez  psr  oui  ou  par  non. 

M.  le  fnvnistrex  M.  le  président^  j'ai  demandé  à, 
rassemblée  la  permission.  ,•  .  •  (  Murmures  dans 
rcxtrémité  droite.) 

Quelques  voix  :  Oui  ou  non. 

M.  le  minisire  :  Quand  j'ai  demandé  à  rassemblée 
nationale  la  permission  de4ui  répondre  par  écirit;, 
mon  intention  a'a  pas  été  d'éluder  la  question. »  ni 
la  rcsponsat^ilite ,  mais  seulement  de  lui  donner 
une  réponse  sûre  et  positive.  Si  l'assemblée  a  ^le  la 
méfiance  sur  le  délai  que  j'ai  demandé  ,  je  lui  pror 
poserai  dans  ce  moment-ci ,  où  il  m'estvimpossible 
de  lui  répondre ,  n'ayant  pas  présent  l'oDJet  qu'elle 
me  demandé  ,  de  nommer  elle-même  des  commis- 
saires (  murmures  )  pour  venir  dans  mon  burea^i 
avec  moi.  (Mvrmurcs.  )  Mon  iatept^on  n  c«t  point 

Digitizedby  Google 


(51) 

ée  caclMr  Uvérîtié  ,  tons  àt  la  montrcfr  telle  quVlle 
cjt.  J*ai  l'hoitneur  dt  dire  à  rassemblée  que  la  ré- 
pouse  que  je  lui  ferois  dans  ce  moment  pourrait 
éiTc  £au«se^  attendu  que  je  n'ai  pas  Tobjet  pré- 
sent; mais  qu'en  demandant  à  répondre ^ar  écrit, 
je  vonlois  eoiMulccr  OKslnn^aux.  Si  Toil  croit  que 
«'««ci!itteailioad^éinder  la  qiiestton  de  Ta^vemblêtf, 
elle  pourra  s'assurer  elltf^mémf  de  [a  véfké*>  psr ce 
<pie  tbns  les  Oirdfes  que  j'ai  donaés,  ou  que  j'ai 
p«  ddtnner  ,  sont  par  écrit»  Si  rassemblée  nométt 
des  c«ttiiKiisMBres  qui  ^e  neudront  dans  mes  bureaux , 
j«  leur  fèrsi  présenter  à*  rinstiint  ma  correspon- 
dance. "i(  Mnnonres  i  dvott«.  ) 

M*  hnard^  Il  fsu^ki'ctre  pas  de  boéne  foi  pour  ne 
pas  voir  dans^  la  réponse  du  ministre  un  subferfn^ 
qui  décelé  un  coupaiite.  (  Qt^ielques  applandj^se* 
inen«.  )  Un  homme  ici  veut  se  jouer  àcs  décrets  de 
i'asvemblée  nationale  :  si  Ton^  avoit  den>&ndé  au 
ministre  s'il  a  écrit  une  lettre  ,  si  cette  lettie  a  éié 
envoyée  par  ses  bureaux  ,  orui  o«  non,  ri  auroit  pu 
tépoadre  qn'it  falloi^  q^'ii  consnllâe  ses.  bareatili* 
Mais  lorsqu^oa  a  réduit  la  quest-îon  aux  termes*  éc 
sa^Foir  ,  si  lui ,  miikistre  ,  a  donné  des  ordres  po«r 
fenvoi  ,  sdori ,  messi«%niw ,  il  ne  doit  plu«  ét'Uder 
cette  question.  (  Aifurmares.  )  Il  importe  que  la  nff- 
tion  ne  souffre  pas  sans  cAsse  dans  son  sein  des  sor- 
^f^Ks  q4ii  la  «rakissent.  (  Applaudi  des  trib^mes.  )  Il 
faut  qu'il  s'élcvc  des  voix  courageuses  powr  dénoneer 
les  ministres.  (  Applaudi*  des  tribunes  et  de  l'e^stré-  ^ 
mité  droite.  )  On  demande  de>  preuves  légales  de 
la  trahison  ,  de  la  mauvaise  foi  des  agen»  du  po«- 
i^oir  exécutif  ï  eh  biei^  !  en  vMfËi  e*cst  son  silenee  : 
•n  demande  «ù  iont  tes  tiaîrres  v  eh  bien  t  en  voîfè 
»n  ,  messieurs.  (  Vifs  applaBiÊtfseteens  rékôrés  defs 
fribunes.  Grand  bruit.  }  ' 

M.  k  président  :  Jvsqu'a^  mameftt  tfi  «n  boffHBbc 
B'est  pas  déclaré  coupable  >1  est  mneeent ,  eH  cemfiie 
M.  Isniiir^  juge  le  miwsrr-e  coupable  ,  je  le  rappe^fc 
#r*^Klï«.  (  Munttuves  è  diekf.  ) 
•     M.  M$^ï4  :  Il  ■  dKs«bë  â  r»  ée"  weéfié^mi^ 
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Votfi  avo2  déctcté  q«'il  répon^roitpar  ouï  oh  non , 
et  il  n^a  répondu  ni  oui  ni  nou.  Je  mt  résume  ,  tt 
je  demande  ^u-e  «Ur  Theore  on  fasse  vérifier  dans  les 
bttreaoxL. 

Plusieurs  voix  à  droite  t  Non  ,  non. 

M.  le  président  :  Je  vais  rendre  compte  à  rassem- 
blée d'un  fait.  Le  ciioyeo  qoi  a  parlé  an  ministre 
vient  d'être  arrêté  par  Tordre  d'un  dépncé  t  comme 
je  n'ai  point  donné  cet  ordre-là ,  je  Tai  fait  mettre 
en  liberté.  (  Bmit.  ] 

M.  Tkufi^l  s  M.   le  président  ,  je   demande   ia  ' 
parole  contrerons.'  (Bruit,  )  Vousn'aves  pas   Vt 
droit  de  faire  relâcher  un  homme  pris  en  fltgrant- 
défît.     ' 

M.  Cadcn  :  I.e  réglen^nt  dit  <]«e  tout  étranger 
qui  sera  trouvé  dans  la  saile  sera  arrête  et  conduit 
en  prison.  * 

Fiusienrs  voin  i  A  fabbaye.  [  Grands  murmnres.  ) 

M.  Oueidei  s  M.  le  président ,  je  demande  te 
parole  eontre  votis. 

Jf.  Cetlbn  :  La  gtrdé  nationale  a  arrW  un  ptt» 
tîculiex,  et  l'a  conduit  au  corps-dc -garde.  Je  mesnft' 
lendu  an  corps  de-gatde  avec  un;  caporal,  et  j'ai  dit 
<j«e  l'on  garde  le  particulierjusqu'à  ce  que  l'as^ren»- 
bice  eût  décidé. 

Ai.  le  président  z  M.  Guadet  a  demandé  â  parler 
contre  moi,  je  lui    donne  la  parole. 

Plusieurs  vieTuhres  k  M.  le  président ,  vone  n'êtes 
pas  le  mafrre,   consultez  l'assemblée. 

M.  le  président  :   Voici  le  règlement  : 

««Les  étrangers  qui  se  trouveront  dans  fa  salle  ;  ' 
seront  tenus  de   s'en  retirer  aux  premiers'  ordres 
qui  en  seront  donnés.  En  cas   de  résistance  et  de 
la  nécessité' de  requérir  main-forte,  Fêtranger  sert 
conduit  en   prison  ,    pour    24    heures    seulement. 

On  m'est  venu  dire  ql^e  ce  particulier  étoit  ar- 
rêté par   l'ordre   d'un   dcplité  ;    comme'  c'est  nroi 
«cul  qui   sais   chargé   de  faire   exécuter   le   régie- 
mcni  (murmures  à  droitt)  ,j*ai  donné  ordre  q^oti* 
le  fit  soTtor,  .        ■-^. 
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it.  U  jf^snt  :  Aq  moment  M .  le  tnihitire  «toit 
pressé  par   cet    quettioni  ,   j'ai  vu    eet  étranger 

i^iatroduirt  dans  la  salle  et  parler  â  Toreille  du 
ministre  ;  je  demande  si.  ce  fait  n^est  pas  ua 
délit? 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  Oui. 

Mé  Guadet  :  M*  le  président ,  rassemblée  na- 
tionale sVn  est  rapportée  à  vous  pour  venger  sa 
djignité  outragée  par  un  propos  très- scandale nx  , 
tenu  par  le  ministre ,  qui  a  osé  vous  dire  que  le 
décret  que  vous  yeniez  de  rendre  ctoit  dirigé 
pour  le  surprendre  dans  ses  paroles. 

.  Plusieurs  vçix  :  Il  n'apas     dit  cela. 
M»  Guadet  :  Un  second  outrage ,   plus  scanda* . 
IcUK  encore  ,   a  eu  lieu    devant  les   représencans 
du  peuple.  Le  vakt- de  «chambre  du  mini&tre  de 

rintérieur (bruit)  ,  prévenu  sans  doute  eflBcieB- 

temcnt  de~  ce  qui  se  passoit  à  rassemblée  natio- 
nale ,  s'y  est  introduit  I  et  est  allé  parlera  Toreille 
du  ministre.  Aussi-tôt  tous  les  membres  de  Tas- 
t^i^blée  nationale  ont  demandé  que  cet  étranger 
ajidacitux  fut  arrêté.... 

.  Plusieurs  voix  :   Ce  n'est  pas  vrai. 

.  JH.  Guadet  :  Je  dois  convenir  que  ces  messieurs 
(en  désignant  le  côté  gauche,  ci-devant  droit)  ont 
regardé  cet  outrage  avec  beaucoup  d'indifférence  « 
mail   cnBn 

^  A/.  Lejosm  :  Faites  retirer  M.  Qumolard ,  qui  sifile 
des  épigrammes  dans  Toreille  de  Torateur, 

M.   Dumolard  :  J'attene   Torateur  lai^min^  ,  du 
mejison^  de  M.  Lejosne. 

.  M.  Guadel  t  Je  dis  donc  qu'un  très-grand  nom- 
bre ont  réclamé  rarrestation  de  ce  particulier.  Al.  ]« 
président,  lui-même ,  ne  peuipas  n'avoir  pas  entendu  . 
leur£  réclamations  ,  ces  messieurs  doivent  \t$  avoir 
entendu  aussi* 

^  Plusieurs  voix  à  gauche  :  Non ,  non. 

iW.  Guadet  :  Et  qu'ainsi  personne  n'ayant  réclamé  , 
c'est  pat  la  volouté  de  rassemblée  nationale  qu'il  a. 
été  arrêté.   (Bruit.)  J'ajoute  que  s'il  n'étcut  auité; 
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m  ce  moment ,  H  fan  droit  en  idonner  Vétdrt  ?  car 
saBj  doute  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  aruioriser 
une  scène  indécente  ,  par  laquelle  un  agent  du  rai-* 
nistre  ,  lorsque  celui-ci  est  inierrCïgc  'sur  un  fait 
qui  lui  est  personnel  ,  pénètre  -dans  votre  scîû 
mêi&e ,  pour  lui  donner  des  «ciaircissemens*  (Rit 
et  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jouf. 

M,  Càrnot^^  jeune  \  Je  demande  que  l'assemblée 
l'occupe  des  affaires  publiques  ,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  (Bruit.  ) 

L  assemblée  passe  à  l'ordre  du  fôuf. 

M,  Lagrevol  ni  est,  temps  sans  doute  d'en  revC"»- 
nlrâ  l'objet  principal  qhi  même  déjà  vous  a  occupe» 
trop  long-tcmpsl  J'ai  été  égalem?eut  étonné  ,  mei- 
«icurs  ,  que  le  ministre  n'ait  pas  pu  répondre  à  ce 
Qu'on  lui  demandoit  ;  mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre 
des  choses  impossibles  ,  que  la  mémoire  ail  manqué 
i  M.  le  ministre.  Je  dis'  e^pendant  iqu'il  imp^orte  à 
rimérêt  de  la  .chose  publiqde  de  ne  pas  préndr»  la 
réponse  du  mîn'ïîrc  pour  une  répondre  affirmative 
«u  négative  ;  je  dis  qu'il  importe  à  l'intérct  de  Isi 
chose  publique  ,  que  le  ministre  TcpoXïdc  cathégo^i 
fiquemeni  sur  la  question  qui  lui  a.  faîte  pat  l'asicm- 
blce  nationale  ;  et  voici  comme  je  le  prouve. 

Le  département  de  la  Somme  a  pris  nn  arrêté  t^ 
WTiUavcntion  à  la  loi  ,  car  il  n'apjparticnt  pas  aux 
*«ffércns  corps  administratifs  de  'dépurer  dcs'  ci*^ 
toycns  près  du  corp»  législatif  ou  du  pouvoir  exé* 
c^tif.  Les  fonctions  qu'avoît  à  remplir  le  pouT^oit 
exécutif,  en  raison  de  cet  arrêté  ,  étoient  de  l'an* 
ûiiUcr  sur-le-champ.  Or ,  si  le  pouvoir  exécutifs  au 
lieu  de  casser  cet  arrêté  ,  contraire  au  voan  de -là 
î/>i  «  l'a  fait  imprimer,  et  envoyer  aux  dcpartcmens  ; 
je  regarde  alors  ce  fait  comme  un  délit  tt-èa-caracté- 
tisé,  et  dcs-Iors  pouvez-vous  ,  pour  pi:ouver  lana- 
lurc  de  ce  délit  ,  prendre  le  refus  du  ministre  ponr 
une  réponse  ?  Pouvez- vous  vous  contenter  d'une 
rcçonse  vague  ,  que  vous  a  fait  le  ministre  ?  Il  voùi 
but  une  réponse  positive  ;  il  vous  £aul  une  répooiie 
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tjBh^athrt  ,  et  cette  réponse  ne  peut  et  ne  doit 
vous  être  donnée  que  par  écrit.  Je  conclus  donc  à 
ce  que  le  iainistre  &oit  tenu  de  vous  répondre  par 
«crift  ,  dant  le  jour.  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  v^ix  :  Il  vous  la  demandé  depuis  nnc 
heure. 

M.Jfaucouri  î  Je  demande  à  faire  une  observation^ 
C'est  que  M.  Lagrevol  a  réduit  en  motion  lapropo- 
SUi<»o  du  fuinistre.  (  Murmnres.  ) 

Jw'assentbJiée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
grevol e. 

M.  Basire  :  M*  le  président ,  vous  escamotes  les 
droits  du  peuple.  (  Bruit.  ) 

Grand  nombre  dé  voi»  :  A  l'abbaye. 
il.  M^férne  :  Je  demande  que  rassemblée  natio- 
4iale  venge  Pinjure  qui  lui  est  faite  par  M.  Basire  ^ 
4eni  U  personne  de  M,  le  prétidc&t.  M.  Bastre  a 
osé  vous  dire  ,  M»  le  président,  que  vous  étiez  un 
escamoteur  ,  je  demande  qu*il  soit  envoya  à 
J'abbaye* 

fhsietrs  mmhrês  :  Aux  vcmx,  anx  voix* 
M*  îiL^résideni  :  Messieurs  ,  lorsque  je  suis  sîmpic 
«âtoyen  ,  je  puijs  mépriser  les  injures  ;  mais  comme 
{icésident  de  Tsissemblée  n^itionale ,  ce  n'est  pas  à 
moi  à  qui  th.ç$  s'adressent  ,  c'est  i  elle  ,  et  je  n^ 
fiiux  les  mépriser* 

M. ...  :  Il  n'est  permis  à  aucun  des  membres  de 
•e  servir  d'expressions  indécentes  envers  le  pré«î- 
ëent.  Je  demande  que  M.  Basire  soit  rappelé  à 
Perdre ...  , 

Plusieurs  99Ùc  :  A  l'abbaye^  à  l'abbaye. 
L'assemblée  décrète  que  M.  Basire  sera  rappelé  à 
Vordre. 

M.  le  prindeut  :  M.  Basire  r  j^  vous  wppelle  à 
Perdre  an  nom  de  l'assemblée  ,  pour  vous  être  servi 
4l'ttne  expression  inconvenante  contre  son  pré- 
tident. 

M,  U  prisidfut  :  Je  mets  aux  voix  la  proposkiott 
•dk  M.  T:a^evole. 

PllÈtumn  v0iM  »  llie  est  d^retée* 
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M  .•...*  Il  est  trè5«étoAnaBt  que  le  minif  tre ,  davt 
respêTance  de  gagner  une  heure  de  temp«,  n'aii  pa« 
pu  xépkotuke  par  oui  ou  par  non.  Muis  je  demanda 
la  qucsti(^n  préalaM«  s0t  la  proposition  de  M.  L»* 
grevol ,  parce  que  r^Mcmblét  nt  pe«t  pas  coapo- 
scr  avec  ia  loi ,  et  un  seul  homme  ne  doit  pas  faire 
la  ici  à  raâseaïbi««.  Si  raicemblce  décrrioit  que  le 
ministre  répondra  par  écrit ,  ce  seroit  la  soumettre 
à  ia  toi  qa*tl  lui  imposait.  (  Applaudiasemesa  des 
tribunes.  ) 

Rassemblée  ferme  la  difctt&sioa. 
M.  le  président  :  J^  meu  aux  voïx  U  pf  opoMtioii  de 
M.^  Lagrcrol. 
I^'assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lsgrei^ol. 
Flusieun  vein  :  L'appel  nominal.  ' 
M.  Boisiard  :  Je    demande    que   nous   qaittiontf 
routes  ces  discussions  ,  pour  nous  occuper  des  dé- 
pêches q«i  sont  au  bureau ,   de  la  part  du  ^néral 
Luckncr.  (  Quelques  applaudissemens.  ) 

if.  Lasource  :.  L'assemblée  ne  leyeva  pis  laas 
doute  sa  séance  ,  sans  avoir  entendu  les  dépéchef 
qui  sont  arrivées  du  Tiiaréchal  Luckner.  Je  demande 
donc  que  cette  lecture  soit  renvoyée  jusqH*à  ce  qoe 
rimprimeur  de  l-'fmprimcrîc  royale  soirVemi. 

M.  Mayerne  :  Je  demande  qlie  Tasseffibléç  natto^ 
ïiaie  se  détermine  d*apTè$  Turgence  des  affaires^  Or, 
ccrtaÎDcmeut,  il  e&t  plus  urgent  de  savoir  dans^  qœl 
état  soiii  nos  armées  que  de  savoir  si  rimprimeur.^' 
(Murmures)      .  " 

JPlusieurs  voix  :  Aux  toix  la  lecture  ,  aux  voix* 

Lettre  du  Ministre  de  U  guerref.  * 

Paris ,  8  juillet  *,  Tan  4  de  la  libertés 

M.  le  présidents  j'ai  ThorineUr  d'adreàrS'erirassenk» 
blet  nationale  copie  certifiée  de^la  dépêche  de  Mi  t# 
géuéral  Luckner,  efi  date  du  39  juin  1799  1  10  heu- 
res et  demie  du  soir  ,  que  j'ai  reçue  hier,  où  il 
annonce  qu'il  va  faire  faire  à  son  armée  le"-  mouve- 
ment sur  Liile  et  Valc»cien«€iv  Lea^-motiÉi^qiii  l'y 
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iitermineût   sont   énopcés   avec  détails  dao&  cette 
dépêche  ;   et  M.  le  Hinréchal  les  a  jugés  d'une  telle 
importance  ,  qu'il-»  cru  devoir  exccuter  ce  mauve- 
meHt,  sans  attendre  une  réponse* 
Je  suis ,   etc.  Signé  ^  Laja&o. 

Copie  de  U  leHre  du  maréchal  Luckner, 

Au  quartier  général  à  Menin  ^  le  9g  juin  1791  ,   Pan  4 
de  la  liberté  ,  i  10  heures  et  demie  du  soir. 

Le<  d«péclie$4  monsieor  ,  que  je  vous  ai  adressées 

par  M.  Beauhaniois  ,  adjudant  -  général  ,  doivcDt 
vou^  .avoir  suffisainm^ent  éclairé  sur  ma  situation 
politique  ;,et  les  raisonnemcns  que  vous  avez  pu  en 
Wrer ,  n'ont  dit  vous  laisser  aucun  doute  sur  ma  con- 
duite ultérieure.  Les  é clair cissemens  que  j'ai  pu 
omettre  dans  ma  leurc  ,  M.  Beauharnois  est  chargé 
de  ma  part ,  de  vous  les  faire  parvenir  verbalement. 
Je  vais  encore  vous  retracer  des. détails  qui  doi- 
vent vous  être  connus  ,  pour  servir  i>la-fois  à  la 
jfistiiicatien  de  ma  conduite  ,  qui  n'est  guidée  que 
par  ma  longue  expérience  ,  par  les  principes  de 
délicatesse  de  mon  ame  ,  et  par  l'attachement  le  plus 
inviolable  au  bonheur  de  la  France. 

CVst  d'après  les  dispositions  prisées  et  la  certitude 
:  d'un  graad  mouvement  dans  le  Brabant,  que  Tancien 
minî«tere  avoit  décidé  le  roi  à  la  guerre  offensive. 
J'ai  en  conséquence  ,  fixé  les  moyens  pour  porter 
mon  armée  dans  le  pays  enoemi.  M.  Lafayette  s'est 
rapproché  de  Maubeuge  ,  pour  contenir  les  troupes 
campées  sur  Mons^  J'ai  placé  un  corps  de  cinq  mille 
hommes  à  Maulde  >  pour  tenir  en  échec  les  troupes 
postées  à  TovTJiay  ,  et  je  me.  suis  porté  dans  le  pays 
•unemis  ,  par  .Meoin  et  Gpurtray  ,  où  j'ai  réunis 
^«atrt  mille  hommes. 

Je  suis  dans  la  position  de  Menin  ;  mon  avant- 
garde  est  à  Courtray  ;  tout  le  pays  entre  Lamoy  , 
Bruges  et  Bruxelles  est  couvert  par  mon  armée  et 
•afti  uoopcs  eaneinics^  Malgré  cela  aucun  mouve-. 
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tneat  ne  s'efFcctne  de  la  part  deî  Belges  ;  je  nVntre- 
vois  pas  même  la  plus  légère  espérance  de  Tinsurrec- 
tioti  si  manifestement  annoncée  ;  et  quand  je  serots 
«acore  maître  de  Gand  et  de  Bruxelles  ,  j'ai  presque 
la  certitude  que  le  peuple  ne  se  rangeroit  pas  phis 
de  notre  côté  ,  quoiqu'en-'disc  ton  petit  nombre  de 
personnes  â  qui  peu  importe  le  salut  de  ia  France  « 
dans  la  seule  vue  de  satisfaire  leur  ambition  et  leur 
fortune, 

Lille  et  le  canton  de  Rouloy  ont  défendu  Tenvot 
de  fourrages  pour  mon  année.  Dcê  paysans ,  par  plu* 
sieurs  reprises-,  ont  tiré ,  aux  environs  de  Menin  , 
sur  des  patrouilles  françaises.  Mon  avant-garde  et 
ma  réserve  à  Couçtray  sont  harcelées  par  les  enne- 
mis qni  se  renforcent  tous  les  jours  vers  Tournay:, 
entre  Gourtray  et  Gand. 

Dans  cette  position  ,  et  avec  90  mille  liommea 
qui  forment  la  totalité  de  mon  armée  ,  je  ne  puis 
que  me  maintenir  devant  rennemi  sans  laisser  Lille 
à  découvert.  Alors  Teunemi  me  coupe  en  marchant 
sur  les  derrières  ,  et  le  seul  parti  qui  me  reste  dans  le 
cas  ou  une  grande  insurrection  ne  me  seconderoit 
pas  ,  seroît  de  me  retirer  vers  Nieuport ,  Fumes  tt 
Dunkerqoe.  Vous  jugerea  des  inconvéniens  d'un  pa« 
reil  mouvement.  Dans  ce  moment  je  n^ai  encore  que 
5  à  600  Belges. 

Voilà  ,  monsieur ,  ma  position  particnliere  ;  mais 
un  objet  de  la  dernière  împorunce  doit  occuper  es* 
sentiellement  le  conseil  du  roi.  Ce  qui  me  détermine 
encore  dHine  manière  bien  plus  forte  à  na  mouve- 
ment rétrograde ,  c'est  la  position  de  nos  frontières  : 
entre  le  Rhin  et  la  mer ,  entre  la  Sambie  et  le  Rhin 
il  ne  reste  point  de  troupes  ,  et  la  tétt  des  colonnes 
ennemies  i^avance  dans  Félectorat  de  Trêves ,  et  non 
dans  le  Fays-Bas.  M.  Lafayettene  peut  quitter  sa  po- 
sition sans  que  mon  armée  se  trouve  en  opposition  â 
des  forces  doubles  ;  alors  Valenciennes  et  Lille  sont 
à  découvert.  Voilà  ,  monsieur  ,  ce  qui  doit  occuper 
le  conseil  du  rOi. 

(^antàco  <|«Liftc  isgasde  ,  mon  unique  pensée 
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•t  kotuef  me*  lumières  ne  cetseat  de  se  porter  sur 
FeiHcoible  des  moyens  dt  défense  entre  Dunkerque 
etSarfeloHÎs»  Depuis  que  je  vois  que  les  Belges  ac9e 
•ont  pas  prou oM ces  poux  nous  ,  jy  réfléclûs  jour  et 
nuit ,  et  n^ai  trouvé  q^u'un  seul  moy^  d'éviter  un 
-j^afid'  i»aiheur  à  la  fronce  ;  c'est  celui  de  retirer  mon 
armée  sur  VaJe&^ie'nnes.  Le  momem  dev^nan^:  de 
jour  en  jour' plus  press«,ut ,  J'ai  cyu  napax^i  devoir  at- 
tendre votre  réponse  concernant  la  position  de  mon 
armée  ;  e»  £Ohséqueu<;c  je  Ufcraî  |»artitf  demain  oo 
ponr  Lille.  Le  premier  jour  auChiliy ,  le  deuxieiae 
a  Saiilt- Ateaad ,  le  uroisieuM  à  Valenc}.enoie«; 

}>nvoie  à  k  fudme  Imufc  qu  a  ^  vous  ^  moBsiosr , 
«a  courrier  à  Tarsiée  de  M.  Lafayâttc  ,  pour  lui 
,fa»>e  partie  ce  mouvement >  en  le  prévenant  que 
je  donne  des  ordres  à  M.  Lanoue,  liçuteBant-£>éne- 

cfttl,  cdmtnaBdaat  le  camp  de ,  pour  qu'il 

parte  avec  ses  cinq  mille  hommes,  et  se  rende  â 
Maubeuge;  d'aprè^çetavis,  l'année  de  M.  Lafayette 
peut  faire  ses  dispositions  en  conséquence ,  et  ^e 
àdaer  daas  la  partie  où  il  pi é voit  q-u'il  seia  le  plus 
-nécjesâaire.  Je  prévois  que  m»  démarche  va  exciter  un 
essaim  de  mécoatens  et  de  calomnies  contre  moi. 

Un  grand  nomhrt  di  vdx  i  droite  cl  à  gauckâ  ":  Nob  , 
«on. 

Li  secfétain  reprend  :  'Mes  vues  n'ont  d'aiitre  but 
q^ne  le  bien  ,  et  je  me  croirdtt  un  traître  à  la  pavrie  , 
•t  j'avois  tenu  une  conduite  difierente  dans  les 
circonstances  présentes.  Je  vous  demande  ,  mon- 
•ticur  ,  q«e  vone  soumettics  mes  démarcii^s  et  mes 
'séâûKÎons  au  roi  et  à  son  conseil,  afinqn^l  les 
jugé  ;  sont  cela,  comme  j'ai  eu  rbomettr  de  vous 
Je  mander,  je  ne  puis  conserver  le-ccHaamaiidenidiit 
cLe-rK'mée.'Â*!^  ,  le  nxarétbal'de  Fsence,  général 
d'^xnaév^r  LucKifEit« 

Autre  lettre  du  minisire  de  h  gu^r4» 

Paris,  le  2  juillet  1793  ,   Tan  4me.,dc. la  libertés 

t    M^lt  ^tmdevd  :  j>i:  rkon&emrdîsdrMicxièraliem- 
'  ''  '  blée 
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bléc  use  lettre  du  rQÎ|,  ponrlsi  proposer  de  rempta* 
«CI  les  garnisons  par  des  gardes  nationaujc  qu'on 
pourroît  solder.  J'y  joins  un  mémoire  contenant», 
i^.  Le  développement  de  cette  proposition;  8°.  les 
mesures  prises  pour  renforcer  tes  armées  ;  3^.  les 
précautions  prise»  pour  accélérer  le  recrutement  ;  le 
mémoire  est  appuyé  des  pièces  justiBcativci  «  ci 
d^un  apperçu  des  dépenses.   Je  suis  ,  etc. 

Lettre  du  rou 

Paris,  le  icr.  jnHltt  f/Qï,  Tan  4aie.  de  la  liberté. 

Mes  intentions,  M.  le  président,  étant  d^cm* 
ployer  tous  les  moyens  pos&ibles  pour  augmenter  la 
force  et  l'activité  de  nos  armées  ,  je  propose  à  ras- 
semblée nationale  de  former,  dans  les  places  décla- 
rées en  état  de  guerre ,  et  même  dans  celles  ip 
seconde  classe ,  un  certain  nombre  de  eompagniev 
de  gardes  nationales  ,  qui  recevroient  une  solde 
pendant  le  tsmps  de. leur  service  ;  et  qui,  sons  les, 
ordres  du  commandant  militaire  ,  rcmplaceroienc  la^ 
partie  des  garnisons  actuelles  destinées  à  renforcer, 
DOS  armées.  Je  charge  le  ministre  de  la  guerre  ic 
développer  à  l'assemblée  nationale  les  motifs  et  les 
avantages  de  cette  disposition.  ^ijP^  «  LOUIS*  ^ 
Contresigné^  Lajard. 

M.  Dcîmas  de  Toulouse  :  Avant  de  donner  connols* 
lance  à  Tassei^iblée  des  faits  que  je  vais  dénoncer, 
]e  me  Miis  ren^i»  ,cc  matin  à  la  commission  extraor- 
dinaifc^des  ,doi\7..e4  j'ai  énoncé  tous  ces  faits  ;  ils  OM 
paru  ^  votre  cotnmjssioty  extraordinaire,  de  la  plus 
glande  imperuace  :  je  crois  que  Tinstant  esc  venu 
cû  il  faut  ikc  tout^ce  .qu*on  sait. 

m;.  DcJiTias  lit  :  .. 

Me'nân,  le  s8  juin  ,  l*an  4  de  la  liberté. 

L'intrigue,  depûiv  le^ changement  du  ministère',* 
a  fait  des  progrès  inconcevables.  L^arnice  est  jtra« 
vailféc'de  'icllf  ^ànicrc  que  t'oà  pourroît  peràre 
Tont  cspoiï-/'ii' It'ttaréchai^Lûclner  nVuvrc  iat 
^  rsmcXX///.N^4P-I-  ^ 
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yei^x  sur  tout  ce  qui  F^ntèure ,  et  prlncipîilemeQt 
«ur  tous  ceux  qui  sont  à  la  tête  de   Tétat-major. 

'  L'armée  murmure  de  ce  qu'on  reste  dans  Tinac-' 
tioi?i  dans  les  premiets  mon^cns  de  succès.  Hlec  un 
courri&r  de  M.  Lafayeite  es^t  venu  au  matéchal;  une 
dçmi-heure  après  son  ajrivce  ,  le  maréchal  a. donné 
l'ordre  à  tous  les  équîpagcîj  et  Caissons  chargés  de 
pain,  de  retourner  à  Lilte  ,  et  probablement  il 
auront  donhé  Tordre  que  Tarmée  se  repliât  aussi 
6ur  Lille ,  si  M.  Binon  ne  l'eut  déterminé  à  sus- 
pendre ces  ordres  jusqu'à  Tarrivéc  de  M.  Valence 
qui  eitiàrÇvis, .Le  ccjntrçTardit^  9L^ilL,  ùpunk  awc- 
équipages  qui  ,éioient  déj^  P-V^s  ,  pour  qji'ili  rc- 
yicnnent-  r  ce-  qui  a  été  exécuté:  Le  maréchal  es.t 
s^  mal  entouré,  et' tellement  trompé  qu'on  lui  .a 
jïiis  dans  la  tête  que  le  -comité  belgîque  prcuoit 
jt':>ut  rargentdn  pays  pour  Te  faire  p:a5ser  en  Angle- 
terre; que  ce  comité  Tavoit  trompé,  et  que  la  pro- 
^ncer  dePlândres  étoit  disposée  à  ^insurrection. 
*Hyiie  dcputation  des  Belges  est  venue  hier  pour 
jj^ier  le 'maréchal  de  les  favoriser. â  l'insurrection  qui' 
^bîi:  ÇréVe  à  éclorre  ,,  qu'il  daignât  les  proèéger,  en 
ciivoyant  deux  on  trois  mille  hômièes  pour  couf"îr 
iVpays,  qu'axycun. obstacle  ne  pouvoît  arrêter  cette 
0pér^ion*5  qu-il  n'y  avoTt  pdint  d'Autrichiens.  Il 
^'estinis  en  cdlerfe,  et  a  dit*  à  la  dépuration  qu*Ott 
rayoit  trompé,,  qçi'on  Ipi  avoît  .promis  60  mille 
hommes ,  et  qu'il  n'aVanceroit  que  lorsqu^jl  le» 
auroit.  Je  ne  sais  pas. 'comment  M.  le^ maréchal  vou- 
dtoît.que'  l'e  payï  i'krmàt  sans.àrmes,  et  sans  erre- 
p'^dtégé^  par  les  a,rrfiécs  françaises  dui  restent'  dans 
Fînact4ot<,'  et  qui! 'déjà  'deux  fb's  ont  rc^u  Ordre- 
dk  se  replier  et  d'abanddnner  leurs  prises  dans  la 
Fiiudres  et  le  Hai^âult.  SI  !t  nliré'chal  termine  çc» 
conquêtes  par  la  prise  de  Meninet  Courtray ,  ott 
ne  pourrait  tr^^p  jttgcrr  de  son  courage  et  de  ses 
coniioissances  militaires,  piûsqu'à.  MejiiB  il  n'y  a 
<lu  aucjine^  rési^tancjC,  ,'.    ,  ^ 

''*fl   ParoTt  évident  que  le  majriéyiâlia,  .é^é,jtrpwip^ 
^orll  cou^ulte^  du  coAU^^é-,  et.<]^yc-j[e^^^ 

.  \    '■•  . .      /l  . .    •^Z  «      *  "•  • 
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dc-tcrminé  i  abandonner    au    moment  où  riotnT'. 
r^ctïoii  aKÔî't 'écraser.  X^e  de  viendra  ce  cotiihé.  et*; 
les   i2oo.h9mrnes    qui  $e.  sont    si' bîfcn   montré»  à* 
Courtrajr  <îàns  les  dîfferentc^  attaq.ucs  ?'que  d'evici^- 

dront"* 


a70îr 

Les  înirigans  ont  surcnicn'!  poaV^l 

natW  de'  bôiitc  ,'ct'd'in(îispoéér'i:e*f  É^lge**  contre** 

nouis ,  et.pàr-fâ  nous /ô^er  tout  e5|)^j{i'  di^s^totrér  le  * 

joug  de  là  maison  d'AùtrîcKe.  ' 

Il  est  tenrips  que  la  nation  entière  *Î3é  tcTc;    le 
tïiomcnt  de  frapper  est  venu  ;  ilTaiit  qfu'elléVctouVre 
la  gjoirc    qu'«;lle   p^idrçit  si  elle^rcstoit  a,S5tJapic'. 
LVanctbi  n'cit  point  èîi-^  force',  pourquoi  iéculont 
nôils*;  touid4^akme>'i5uri^iirc*.'  Ç'ît'fairt  i^t'èUfc   re-) 
tourné  en  France  ,  je  ne'  rçpônd^f p<Î5  àéi  événcmetts 
fâcheux,  que  cette 'd'éinârchè'pLCù\  ô'(ica"SÎôt^rt-.    Le 
niaréx:bartîeni  côniseil  ce  matîn';  .'ôfii  ddîry  dccidtrl 
bîcii'dcs  choses  qîic  ron"ap|)rcndî'ipârJâ''kurt;e.  'Lf 
proclamation   du   roi  a  çté  imprimée  p^t  o^îdrc  d»^ 
maréchar  tpcknef  ,*  et  a, été  répandue  avrt  profusîoa 
(fens    Tarmcc;   elle  a  été  reçue    avec   humeur 'des 
Français.  M,  Lametb''a'*couruJt6*ufe  sa  division- ^0«t** 
en'gii^er  le»  rcgîmcns' à:   exprîfûéV  Jtrur Vécu*' skiî  la^ 
proclamation  «f^  roi  VyJÊ'ràdto^eV^etîsuilfe  à:ii  ttiré*** 
thar.  PIùsieiÏTS  régîmens  omjuré/fltétrr'fidèls-  à'iai 
ttaiidn  ^  lia  Ibi'.et  a*  rai*/  et  qc  n-c'ncr^  dafns  aueune^ 
disposition . , p^liiic]!» c  ,;  '  âè  frapp'e^r^  f^rt  Têmi^rniV 
(Applaudî.TPÎusicûrSWgimcns  disent^ qti'ilî-n^albam?' 
donneront   pas  les  Befges,   qu'it  faut  tom  âtteédr^* 
du  temps.  J'âuraJ  f'Konncur  de  vous  écrire  demtnt^ 
ce  ^^lû:  se  passer^  îl^f^surrecliôncottltdètttt  d^éwi' 
Tôufhay'/  pir'mîMès'^froup^i  j^àutHcfii^  ll'ûC* 

fwit  pas  encore  djéjc^ércf.  (AipplatiW.-V*         '      • 

^  M\' J^auù/  :  p'est/lojpînion*  d^un  membre  it^ 
ràrmèè' Vff  ri'ièit  pas  bcsom  de  li  s^gnktnfe. 

M,  Deltnas  :  Quand  je' 'puis  À^iiitc  à  cette  tTÎb'nne* 
TSH^^^^PÇï^^WVc.^  à  l*às&ci^blé)2  ^uitioiiale  des  ùCiU 
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aussi  ifnportans  »  çertameincot  o,a  ne  m  a  point  fait 
rinjurc  de  croire... .'v 

Je  promets  de  remettre  les  places  jur  If  bureau-. 


npitre*  S^ns  iVÏ.  B^ijo^^',  rarmcç^aurbit  évacue  Merlin',. 
Cl  jCourltay  lc'a4;  encore  jiîcr,  Iç  i?;  „  le  maréchal 
envoie  aire  qù  u  Vèvenô^t  camper' sôus'la  Lya  ; 
litnreu&emciit  aue  le  contre-ordre  arriva  a  miattit. 
J'irai,  le  jvofc  ûço}^*»  ,  «^atin.  sans  faute,  s*il  le 
pcrmcltl  ,//  '      '  "-^    ]   ,[   \   ..       ^     .".      ; 

Afi    l^péobiçre    L^m^ih  :J  Je   demande.  ïa  parolcl . 
(  Bruit*  \  '  Jjç  ijécl^r^  *^ûe.  je  prcndrki  l'a  parole  ,.1 .  ' 

ii!^V«ï''^vW?^  -.Apreç  la  lecture 'des  l'entres.' 

...u^  décret  de  iassemblçç  peut  seul  motcr;iaj 

pfir.çlç;  et  spycz  c^rtaiçjs  que  vos  c1am<;ur»  ,  Ijoin  de  ' 

i^'i^tlnaî,der  H  m  ijr;itenç',   et  affermissent  paon'  in é-  . 

lu-anùbif, volonté.      *,    '  ,  ,     '^    ,         .     */    , 

.Plusieurs  voix  :  A  là  tribune ,  à  la*  tribune. 

JJf.  Théodore  Lamelk  ^à  la  tribune:  Messieurs, 
rifi^ieuse  affectation  ^avec' l'a^iicilc  qii  sp 'succède 
ici  p9^T  attaquer  oaoïi  frère»  iic  me  surprend  pas; 


imas  soit 


ciatioa.rcjiativc!  a.,ce. fait,  j  exige  due  le  nom  ( 
quir  a  sigiié  1^  lettre :gue  yrcnt  S^Jke  lH.  Delri 
coç^nu.jQiiant  a  la'Uttrc  adressée  au  roi,  je  sou- 
l^a  et  jVsperc  que  mbu  frerc  Ta  shpée.;  je  déclare 

2n'çllc  fenfw'n»e_jSC«:sentîmçns  ,  les  miens,  ççux^ 

dansTcxir^n^fig  lauçfrc.  )^^^/  .^  »  '  .  .  .^  . 
M^  Délviàs  ht  :  M.  lé  marec^^al  Lttclui^r  e«t  ffnût'^ 
rejuient  dévpu^.à^^^atipn 'jEàraH^aisc  «a.  la  (^nist>lu- 
tion  î  mais  ,  jcn  aitcndaiil',  il  se  laîsfte  ipe;ieiÇpar 
Nrinirîguc  de -M.  tapiyeitè;.,..^....      , ,  ." 

,  Plusieurs  voix  :  Ab  !  ah  J  ^  ,   '^,^^ 

»..  Jl  agïlicipârM.  Bcjtbicrilk  'chcl:dc  reut-nu|otr 
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'  et  M.  Matthieu.  Montmpicpci.  MM.  Lamedt  fofit 
trtcore  inôitts  '(ltf'4bai  (^iie  Ml  Benîiiêr.   M.  le  ma- 
réchal LuclcDcr.  croit  tout*  On  .rioquiete.    Oiv  lui 
feisoit    a'ccrtjîrt  î^dtrnîeyément  *  qu/  les    Prussiens 
croient  à  Gâud,.  que  toutt   l^armce  de  Mons  étoit 
i  Tournay.  On  lui  prouva  le   coutraire  par   trois 
'coutriers   ,    q^i' >    entrés  i    1  ourua^  ,    as^ureçenc 
qne  Motis   n'avtfU  'pas'  envoyé  plut   de  dçnx  ré- 
giméns.    En'  tflit\   \Vi.\irO\i  Tajlu  ^   ci  \t    \t   Iwi 
dis,  que  M. .tafaVcîhe  s'eWcndit  avec   les  .Autrî- 
tliicns  pb'ûr  q^î^il^  laissassent  ^tons   cfegârni.  Tr^s- 
ccrtainénicnt  ii^a^irâ  mie^x 'si   on  'lui  donne   dix 
mflle  hommes  ;  ti  niêmi'  cette  mesure  est  néces- 
saire pour 'conserver  Courttay. 

Dans  la  Flandre  paritime  ils  n'attendent  pour 
se  déclarer  plus  'positivement  que  la  contimiation 
de  la  marclic  ^e,'M.  Luckner  ,  qu*oîKa  vu  pa- 
ralysée pat  la  v'îsitc  de  Ml  de  Graves  ici  ^  et  p'ar 
la  rctraite-'-di  'M;  Dumouricr.'        '   "*      '  '*'      *  * 

.Voici  mamienani  .une  autre  lettre.  ,       , 

"Je  cfôis'qiicTi?  niai-ecliâl  rie  regarde  les  dernières 
instructions  que  .vgus  avez  applaudie^,  que  coin m^ 
iusignifîanles.  M.  tafayéit^  envoie  sans  'cesse "^dcs 
coiiniers  qui  inqaietcnt  M.'  le  maréchal.  M.  de 
Vaîéuce  arriva  '  hier  ,  sans  doute  avec  des  instruc- 
tion's.  M.  ïe  ibirécLil  a  renvoyé  un  autre  courrier 
'a«  Jaitï^stre»  Je  crois  que  M;  Beauhain'ois  y  va  poiir 
le  Mémeobjet, '6'estavoir  du  pouvoir  e't  beaucoup', 
(Jued^cmpeicher  Ije  maféchal  d'abando'nriér  Courtray, 
et  de  venir  sdus  Lille.  Je  lui  aîjCciit  deux  fois  que 
cela  caùs'erolt  beaucoup  de  msu  dans  Varméc.  Mafs 
que  faire  contre  Tintrigue  î  ! 
Cette  lettre  est  datée  du  99.'  .  1  , 
Voici  maintenanx  celle  que  j'^ai.reçue  ce  matîii .  à 
11  heures.    ....         î      "  .     v  -      ; 

Je;  SjXis  Jiicn'  mal  pàyé'àé'çnonzeV^yilç^ 
riosilél'  Êii   allant  .voi'i:  Cour^ayj ,.  ,^^pr'cs  avoir  dîné 
chez  le  itzfréchâl*;  raVant-garac  y  ayoïi  ctç  atfàauce 
ce  i^iaiîiii'Var  5  .6u  éôô  tius'sâras^  auVricÉièns.  îîous 
'eûmes  la,  abiiléur,  Ae'  vcxir  ^biis  les  jfaiixbourgs  en 

'  •    '''f  ^'  -•  ■    '^-  '   '       -'-d's     '  - 
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en. /Et  cela,   spu$.Tc  j)retcx^ç^u  ils^pu^rpijçnt  :^.  |« 

M.^J^TTv  ,  'çfficier,prn^sjen,,',qvu.ak  etc.  ajdc-qr- 
4àmp  iic  Al.  LîançQurt  ,  n*a  copîmH  sans  do\ite  cctfe 
attrocité  ,  qxiç  pour  aliéner  Ici  habltans  des  Pays- 
Bas  ;  car  il  nVst  pas  amî  de  la  nouvelle  coDstitU'- 
tî«n.  €c  M.  JàiTy  çoqf^mj^ndoit  IWnç-gA^àc/,  itqît 
ajupr  de  M.^  M'ûtat,  cplppel  flei  cw^ss^urs^  ^ui  flc 
^-ct^vai^-garic  .àèsçrç^  'Ç"-.j(l^'^?il^^  J^*"-^  ^^  ^'^^ 
depuîfi^çcit«  descitloçi*^  ^^''%P^^^1  4*^  ÇW^P^^Y:^* 

Srca^finqmet€S_dcjijx^o^  .ÇP}vf^^'»;l'.t?4  f^l<?»?-7- 
.  BiTon    ay'ôit'  eng^|^  î.f  m^ècVal  A.§,U^ppiif;C.jçe 
;^u*îî  appelle  son  plaçt.jie  rçtraitç.  Hier  il  donna  le» 
«rdrçs  ,  avant. d'en  fnTre  paît  au  mjai^hal  B^ro».  Je 
;f  s  pan  à  M.  le,  raarccha^l  de.  nl:\islçu«.jré.cUi2iauoo^j^  Jil 
clit  qjï^îl  les/cmçndrpî.t  *rfcvinai»3  ,.^t  QxCS^  j)ai^(|yt 


uaTayetie  a  1  air  de  le  coia^ul^sr  ffiVLX.  vi^ciji'Xj  ^e 
cottjduire  par  ses  i^p/.  jciv         ',g.  .^   .•-,,*  '"     ; 
^   La  ..lettre  tn  uu^Jo  juin.  Pçjle-ci  est  .dp.  même 

Jour.      *    ,   '        '^   •       ^'      '  "^  -••.,;,  .••'"   ; 

Hier  ag  ,'  les  postes  avancr^  de  Court.Tay  fiire^l 
,  attaqués  par  quelques  diass^uri- au  tri  chiens.  Au  li^u 
de  les  r«nforccr  et  les  soutenir  ,  M.^  Jarry  ,  rj»^ri^ 
chai -de-camp  les  fit  retirer.,  et  c;^  inéme  te):^gs 
^ii  fit  mettre  le  îc\x  aux  tvcusJa'uxlîORr^dc  .Çoji^j^j;:, 
(mouvement  d'indignation  ]  ceux  acTÈiflc  \  Tovjfo^ 
et  Çand',dans  la  crainte  ou  sous  j>r^t<jxU  qu9,qi^« 
i>«ic's  cbasscprs  tyroliens  rie, se  cachassent. dans  eucl- 
^\\C3  maisons.  M t  Caste.,  liçutcnant-gcnçral  ,  com- 
mandant à  Couftray  ,  a  souffert  mâloeureusement 
cet  acte  de  barbarie  ^,' qui  fera,  dctçster  le  ifom. 
.français  dans  les  Payï-TBas.  .,         ^ 

Vne  voix  iVrofV:^Vb*î!'à1a  nol^lcsse.  (lYtti.t'4 
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avoît  dêja  projette  saretraîtc  des  Piys-Êas  îte  54  tt 
le  57  ,  en  avoit  éic  détourné  par  M.  Birôn  ;  H  a  suîti 
liieison  plan  cotnb>iié  avec  M.*Lafeyétt*e,  Toute  l'ar- 
mée française  a  évacué  Courtray  ctMcnindaHsIàViuiç 
du  29  au  3o  ,  et  canapé  ce  maun  sowi  LilVe.  &n 
croit  qu'elle  va  occuper  son  camp  de  Fâtoârs  soùs 
Valenciennes  ,  en  attendant  des  renforts  ,  et  qrfc 
1  rmée  de  M.  LafaycUe  se  portera  de  Maubeùgc'à 
Civet  ,  afin  de  protéger  la  Champagne  que  Ton  dît 
menacée  par  les  émigrés  ,  doiit  on  veut  vendre  tts 
Virni,  tandis  ^uf  Jevri  intrigues  et  leur  désertion 
som  appuyées  tar  la  cour  des  Tuileries. 

M.Jaucouri  :  Je  demande  que  M.  JDcluas- remette 
Ls  lettres  signées  sur  le  bureau.  _j  *   ., 

M.  Lactûix  :  Je  demande  q«e  Ton  mette  aux 
voix  la  proposition  faite  par  M.  Dclmas  d'en  doHncr 
copie  certifiée  ;  car,  messieurs  ,  en  exigeant  le  dé- 
pôt des  lettres  ,  c'est  une  viciirhe  4c  plus  que  Ton 
veut  faire  à  Tintrigue.' (  Applaudi  des  tribunes.) 

AI,  Jauceuri  :  M.  Lacroix  a  paru  vouloir  m'inja- 
rier.  Je  croîs  que  je  îiuis  au-dessus  d'un  pareil 
soupçon  et  d'une  pareilTe  injure.  Je  n'*ai  repris  Iz 
parole  que  pour  lui  dire  que  je  mcprîsow  cette  vainc 
itiiatril)c.  (Bruit.) 

^.  Dnvcrkoult  :  Je  n^cntreraî  pas  dans  cet  instant 
oans  la  qtiestion  de  savoir  de  q.iclîe  valeur  peuvent 
«iTc  des  Icttreà  qui  ne  renferment  d'autres  faits  po- 
utifs  ^  q.iic  celui  du  brûlement  des  fauxbourgs  5 
^f^lc  lettre  contient  des  inculpations  contre  plu- 
ticurs  officiers-généraux.  Dans  uti  moment  comme 
^-elui-ci  ,  il  faut,  que  l'assemblée  nationale  sache  si 
ces  inculpations  ont  ,  ou  non  ,  de  la  réîiljié  ;  il  faut 
qu'elle  connoisse  si  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  np« 
armées  méritent  ou  ne  méritent  pas  la  confiance  na- 
tionale. Ce  n'est  pas.par  des  lettres  particulières  d'un 
Homme  qui  dit  :  4c  On  entoure  M.  LûckBcr  d'ia- 
tfigties  ;  on  fait  «eci  ,-  on  fait  cela  ;  91  ce  n'est  pais, 
de  celte  manière  qu'on  écrit.  Je  n'attaque  pas  le  ci- 
'wme  de  l'homme  qui  a  écrit  la  lettre  ;  il  peut  être 
trinnpé.   Il  a  avance  encore  t^ue  notre  armée  avoît 
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M  reçue  i  bras  onveru  à  Courtrày.  Toute  Tarmêc 
.  tous   dira  le    coBiraire. 

JPlusieurs  voix  :  M.  Luckner  Ta  écrit.  '  , 

M*  Daverhouii  :  Je  sais  que  quand  notre  armée 
est  entrée  à  Courtrày ,  il  y  a  eu  des  cris  de  vive  la 
natiên  ,  des  démonstrations  de  joie  ;  mais  examinez , 
et  vous  verrez  que  cette  joie  ne  nous  a  pas  été  trcs-^ 
favorable.  Au  contraire  ,  vos  troupes  n^ont  eu  aucun 
fecouTs.  Elles  ont  dû  coucher  dans  la  rue*  Je  de- 
mande d^trc'  que  rassemblée  examine  cette  alFaire 
dans  tocs  sti  détails  ,  et  qu'elle  se  fasse  donner  la^ 
^correspondance  officielle  pour  la  lire  en  comité  gé* 
aérai. 

M. M  Aille  :Vous  aurez  sans  doute  de  grandes  mesures 
i  prendre,  mais  ce  n'est  pas  Tinsunt.  ]e  crois  qu'il 
faut  mander  le  ministre  de  la^guerre ,  pour  qu'il  vous  ' 
donne  àt%  «cnsei^nemens  relativement  à  1  incendie 
éç$  fauxbovrgs  de  Courtrày  ;  et  dès  qu*il  sera 
constate  ,  je  demander-ti  q'.ie  IVsembl^e  décrète 
une  ample  indemnit'.  (  Applaudisseme»'. } 

^.  Dopterre  :  La  nouvelle  de  cet  incendie  a  clé 
répandue  ce  matin  de  très^bonne  heure.  Je  Tai  sçue 
au  commencement  de  la  séance ,  et  j'ai  été  à  la  coin* 
mission  militaire.  M.  le  ministre  de  la  guerre  y  est 
venu;  nous  lui  avons  demandé ,  plusieurs  membres 
et  moi ,  s'il  avoit  connoîssaace  de  ce  fait.  Il  nous  ai 
dit  qu'il  n'en  avoit  aucune  connoissance. 

M,  Duhem  :  Il  vous  a  trompe. 

M,  Dopferre  :  En  supposant  ce  Fait  vrai ,  éommc 
il  y  a  apparence  ,  il  faut  encore  savoir  si  c'est  Tiu- 
ccndie  d'un  faubourg  ou  d'un  magasin  ;  si  cela  a  été 
fait  exprès  ,oiisi  c'est  arrivé  accidentellement.  Qjioi 
qu'il  en  soit,  M.  Jarry  ,  ingénieur  ,  n'e  t  point  un 
homme  de  cour,  c'est  un  homme  qui  a  été  3o  ans 
soldat ,  et  que  je  ne  crois  point  coupable  de  ce  dont 
on  l'accuse.  Cepciidant,  s'il  en  étoit  coupable,  je 
dèmanderois  qu'il  fût  formé  une  cour  martiale  pour 
le  juger. 

Af.  Masujer  :  Il  faut  enRn  que  ce  dédale  inextrî- 
eable  d'intrijg^ues  et  de  machinations  soit  dévoilèjus* 
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qucs  cjaas  ses ^detnj^rcs^  famifîçatjetps.Jc^dçmandc, 
enfin  ,'  que  rasscmticc  sacli'c'ii  ses  çnnçmrs  "sont  à 
Coblentz'o'tfîcî,  (  Applaudîsscniçns.)  Je  demande 
que  la  comtnîssîon  cxtraordînanc  nous  fasse  H^'m ai t> 
le  rapport  le  plus.«,xaGtdc  tous  les  détails  qui  liil  sent 
parvenus,  ci  que  I  assciûblec  apprenne  qucwcs  têtes 
e'Ic  doit  farrc  to'mbcV.,*"car  îl  faut  qu*îl  en  tomtc. 

M,  Gensonnè  :  Quand' j'ai  dénoncé  A  rassemblée 
cette  exécrable  manœuvre,  Vesnérôîs  en' preV cuir  le 
succès  :  mais  c4le  est  consommée^.  Il, ne  s<»ir»tpln« 
que  de  la  punir.  Je  a€manûe\apnc  due  I  assemblée 
ordonne  au  nârnistre  îc'  la  giicrfe  ,  jac'  rcm'eUTC  ^  la 
ccmiïijssio'n  des  ciôuzc  ,f a  correspondance  oHîcicUç 
en  iBaretf^al  Luciciw,  qn  eJie  yons  en  tasseun^rap* 
porî,  et  que  demain  la, aiscusslbn  s^ouvrc  sûr  Ici  mc- 
«lires  çenerales  ,  parce  que, je  suis  prévenu  que.  I^ 
commission  des  douze  doit  vous  proposer  d^envoycr 
uc^s  tommissaire»  a  1  arnue.  Voila  ce  qu  il  faut*  11$ 
v<nheront  sur  les  lieux  la  scurcc  cfc  ces  intrigues^, 

•L*afiscttibl€C  décrète  que  le  mliiiMrc  de  la  guerre 
fendra  compte,  cp  soir,  Ac^  /cnscinnetocns  qu  il 
peut  avoît  sùVfii^céiidîe  des*  fauxboiir^s  ae  ÇouEr 
tuy  ,r.et^adpp^te  ja  j^jot  pn-dc  M»  Gensonnè*.   ' 

La  séance  estaidûriice  à '8  beùres.  • 

'  Séante  iu  tundî  soir\  2  juillet  lyg?, .      '    . 

*  l      ^  Présidence  Jté  Af.  ôerardin*  / 

'^  M,  Gerrsonné  d*ctu>c  le   fauteaîl.'      ^  .      î 

ôri  fa^t  lecinrè  aun*  projet  de . 'décret  sur  les 
proits' cf'entrées'des  marcîiandisès  éirangercs  dans 
le  royaume.  «      . ,  r 

Tipis  cents  cîtbycns  de  la  ville  de  X^^^cs  , 
offrent  6of  liv.'  14  a,ous ,  et  désaprouvprit  la  lettre 
9e  M.'  ïiafay'çt'e,   .'      .   !'  •     .  ' 

^^'M.    Va'mhn  ':  La  spaete   des  amis  de  la  constitu- 
tion  de  la  viiîe'dc  Huiiel  ,   offre   1,353  livres   eV, 
assijjnatset  «83  lîy.  en  argent.  Cette  ville  ,  qui  au* 
Hiois  de  novembre,  ne  coniptoit  pas  ^rois  patriotes^ 
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rétablis» eriUnt  d'uiié  société  |)ati?oLi^uf. 

A7.  ..  '.  .  .  :  Voâi  la  rai^n  pour  la(][ueîte  on 
V^ut  Ic3  riié^ruîrc/    ;*.        .    :'  '/       \        ^  t     .' 

Lei  .cit?oyéri«  du  bouijg  de  IÇlaîrVau^i  ,  district 
*d'Orgelay^  .département  dû  Tura  ,  ©ffrcîit  'jba  liv. 

Aï.  le  prèiidenl  :  On.à. accordé, ce  matin la.patûle 
i,  des  pétufonnaires.  ..  /'       /   « 

jPltusieùfs  voiK  i' M  dhiSancKc.*'  ^  '  "  - 

Af.  T^hunot:  Des  qu  il  y  a,  tiiv  décret  ^  vons  nt 
pouvez  pas   rcTuscr  la  pai-bli  aii'jt  j)ctitîohnaires. 

M,  Caflier  i'W  y  a  ki  'dés  adresses  des  départe- 
iticnâi,  elles  doivent  éire  entendais  àAissiBîcn  que 
îc^  nélitîorinaires  ^e  ' Paris.  '  jCépcndanl  pour  tie 
tus  perdre    de- temps,  je    demande  le  ienyoj  '^eê^; 

Ïétîiionnaîres  &  dî-manché ,  et  le  renyoi  déi 'adresses- 
la  coqii^iiissio^  deVdéuzé. 

L^assémbîéîe  décrète  que  4cs  petîtvonnalirés  serôoi. 
«tendus.  .  ,  ,  . 

.    M.  le   éVés îden l  :  l,a  j  mimî c ip atite  *d e   îhin s ,  *d e - 
Éa^ndc  à  être  admise,  à  la  'barre.  ]('^ppïaudisseiiicn» 
z'^^'s  tribunes. J  J,  / 

On  i*imroduît.   Éîle  .^dcnîainac  'q^ue  Ton'  dbune 
^  r^c  remploi  aux  tî-dcvaût  gardes  iJes  p<à*ts,  et  que  ^ 
jusqu'à  répoqive  où. ils  seront  çmçlo^yés^  leur  paye 
^leur   sdit   continuée!  ' 

M.  Thuriot  i  Lis^  c^inîré  m^litaùfe  vous  aroît 
présenté  un*  projei'  de*  3éciTt*'p6ur  employer  la 
*|»arde  des  portSp  les  ci-devant  gardes  ftan^ise^ et 
les  hommes  du  14  juiUci.  Ce  projet  ne  vduà  a 
pas  /pîû  .  vous  Favca  renvoyé  aur  comité»  et  voiii 
avez  ajoui«ne  le  nouveau  rapport  a  «eux  jours  p 
cependant ,  depuis  ce  moment  ,,.nouK  n'eu  avons 
plus  entendu  parler»  Je  demafide  que  ^e  rapport 
«oit  fixé  a  trois  jours  ;  <^ar  îî  <^t  lëmps  que  zu>u^ 
prenions  des  -mesures  pour  .Paris ',' «t  j'ose  ^ttê^tc:é 
à  l'assemblée  ,  que  si  elle  doîiprçniijë  des  mpsurc» 
4e  sûreté  générale  pourlàTrancc*^,  il  est  egalenieni 
de  sa  sagesse  de  prendre  dss  inesurespoûr  là  yiîlê 
4e  Paris .,  et  il  zi'jr  ti%  a^pà'«  de^^ius  sages  ^ué  cetlet 
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pvcstiitces  "par  la  cômûmiic  ,  eT  q>n  ont  f  rttjr  ^fi^èt 
d'a^su^er  ua  point  irèz^-adlt*  à  clriqnc  section  dé- 
la  cà]>ita{e.  ]c  demande  donc  rajournenirm  du, 
rapport  à  ir©îs  jovirs  ;  et  cepciida'.t ,  comme  il  eH 
bien  claicemcnt  démontiré  que  rorg^ilarion ,  ttk 
adoptant  fc  projet  da  comité ,^ne  pciU  pîïJ  Uhhe 
dans  l'espace  d*uii  tnois^  je  derbànde  que  ju$qu*ân 
premier  septembre  le  paîcno^ilt  de  \z  gardt  déà 
péris  soit  continué. 

Af.  GèupiUeau  i  y îippuh  îa  rtifiHtrn  île  M.  Thuwot, 
Éi  je  demande  que  Vasstftiblèc  i'tt^ctijK  etifin  (Ki'§0#fc 
dcsgatAesftançatses.  Il  rtt  hotltcmc  d<  voit  lep^p!* 
français  être  pûvé  de  ces  bravas  gens/qat  dtmmdM 
^irxsn  Its  «ocupr.  (  AppiandiUctnieiT^  àtê  tri' 
kines.  )  ) 

L'assemblée  décrète  qu'elle «s'occof  «te  dcniftiB  4tè 
np|H>rts  des  ganrdes  fnrtiçaîsts. 

M ....  :  Je  ne  m^ppose  pofiiti^  tout  i  It  tov-» 

tlon  de  M.  T<il]ri|»«  ^  ^ais  j«   t^emande  4^e  c^tfe 

prûpositioa  soit  communiquée  aux  comités  des  h« 

nanccs  ,    aux    termes    des    décrets  que   vous  avci 

-  xciidns. 

M.  Ciinrlierx  Je  m'oppose  a  cette  motîonr,  c'est 
une  troijpe  militaire  ;  cl'c  sera  psiyét  sur  les  frais  dç 
ïaguefre. 

L*asserâblée  rejette  Tamendcm^t  et  addptc  la 
pTôpasitîou  de  Al.  Tbilriot. 

LiWe'du  f^înistre  de  fa'gûme^ 


boutgs  de  Courtray.  Je  n'ai  rfcju  awcuTies  dé]pèeh^i 
de  M.  le  maréchal 'Luékner,  depuis  ctihs  -que  jW 
comthuniquées  ce  fliatfti  à  l'aSâcmWée.  ôtiand  à  H 
correspondance  bfficielfe  d'c  M.  kniïféchinqùîté'eWl 
dema-ndét  par  décret  de^ie  jour  ,  j>i  llionnenrdè 
prWenlr  l'asjermbléfe  que  >eé  ofdrcs  ^ônt  iféja  ûiSithH 
pouf   Éû  faire    les  copies  ,  qut   j'udrertrerti  i  -là 
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commîssîou    extraordinaire  ,    dès    qu'elles    feront 
achevées. 

M.  Emery  :  On  a  dit  que  les  fauxbourgs  de  Cour- 
"Iray  avoient  été  incendiés;  j'ai  voyagé  dans  ce  pay«, 
et  je  ne  connois  point  de  fauxbouTcrs  à  Counrav  ; 
j  ai  crains  de  m  eirc  trampe  ,  j  ai  ete  chez  un  bra- 
bançon en  soitant  de  rassemblée  ;  il  m'a  dit  qu'il 
ne  connoîssoit  pas  plus  que  moi  de  fauxbgurgs  à 
Courtray. 

M.  .  .  .:  J Vi  reçu  ce~ matin  une  lettre  dans  la- 
quelle on  m^apprend  que  Ton  a  mis  le  feu.  à  un 
bourg  considérable  i  une  lieue  de  Courtray,  et  non 
aux  iauxboizrgs. 

M  •  .  .  •  :  Un  homme  qui  étoit  en  garnison  à 
Courtray  m'a  mandé  que  quatre  villages  autour  de 
Courtray,  qu'on  appel'e  les  fauxbourgs  de  Courtray, 
ont  été  incendiés.  Le  feu  s'éteadoît  jusque  Cour- 
tray ;  cVtoit  un  spectacle  horrible. 

Fhsieurs  vaix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté. 

Le  ministre  de  la  justice  instruit  l'assemblée  que 
Te  roi  vient  de  ^ancponncr  le  décret  de  ce  jour  ,  re- 
latif aux  gardes  nationaux  en  iparche  pour  fa  capt-" 
tâle.  II  assure- que  ,  conformément  aux  ordres  du 
roi  ,  il  va  faire  usage  de  tout  son  zèle  pour  procu- 
rer la  plus  prompte  exécution  de  ce  décret. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards,  jurent 
de  détruire  toutes  les  factions.  Us  dénoncent  le  con- 
seil du  roi  pour  avoir  fait  la  proclamation  relative 
aux  évéïiemens  du  so  juin.  Nous  pourrions  ,  disent- 
ils,  appeller  cette  proclamation  un. manifeste  v puis- 
qu'elle lend  â  armer  les  départeraens  contre  l'aus  ^ 
çt  à  «usciter  contre  nous  les  .puissances  ctjrange'rrs. 
Ils  demandent  que  les  ministres  dénoncent  les  cou- 
pables du  crime  qu'ils  dénoncent  dans  la  proclama- 
lion  ,  ou  qu'ils  soient  remis  eux  -  mêmes  sous  le 
gUîye  de  la  loi.  Ils  donnent  des  éloges  à  la  con- 
duite de  leurs  magistrats  ,  sur-tout  à-  celle  de  M* 
Pétion;  demandent  qu'ils  soient  investis  d'une  plus 
grande  autorité,  que4cs  sections  redeviennent  pc  - 
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(75) 
inanentes  ,  et  que  rctat-xnajor  de  la  garde  oaûonale 
soit  licencié. 

M.  Thurioi  :  Lcl  pétitionnaires  de  la  section  des 
Lombards  ^  viennent  de  rappeler  a  rassemblée  uo 
grand  crime,  sur  lequel  elle- n'aroit  point  encore 
ouvert  les  yeux.  Ce  crime  est  la  clef  de  la  grande 
conspiration.  Il  ne  faut  pas  qu^il  vous  écKappe.  £b! 
qu^il  me  soit  permis  de  m'expliquer  et  de  dire  la 
vérité  ! 

Le  defsein  bien  manifesté  est  de  nous  doaner  un 
gouvernement  militaire.  Deux  mesures  sont  fixées  : 
les  voici.  On  veut  d'abord  ,  et  ce4a  s'exécute  ,  faîr« 
retirer  la  force  armée  des  terres  cniicmics  ,  et  nous 
réduire  à  la  défensive.  La  secon  \c  mesure  ,  qiii 
s  accorde  bien  avec  fa  première  ,  est  de  mettre  la 
capitale  en  opposition  ,  de  mettre  une  partie  des 
citoyens  de  la  capitale  en  opposition  avec  Fautre 
partie.  Mais  c^'S  deux  mesures  n^ctoient  pas  sufH- 
sautes  ;  il  falloit  parvenir  à  consommer  le  crime  ,' 
mettre  îa  division  dans  l'armée  même.  Eh  bien  l 
messieurs,  tout  a  été  combine  à  Paris.  Ce  qui  doit 
vous  étonner  ,  et  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  lettre* 
de  M.  Lafaycite  étoît  connue  dê\ix  jours  aisM^t 
qu'acné  fût  arrivée  à  rassemblée.  II  est  encore  cons-- 
tant  au  moins  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  font  suivî 
la  révolution,  que  malheureusement  encore  ca  veut 
des  victimes  dans  les  ministres  qu'on  vient  d'appc-' 
1er  à  leur  poste.  Eh  bien  !  messieurs  ,  c'est  cû 
exécution  de  ce  vœu  sanguinaire,  qu'une  faction  y 
sans  doute  tres-puissantc  ,  et  qui  ne  Ta  été  que  trott 
pendant  rasvcmblée  constituante  ,  vient'  encore  dé 
déterminer  le  ministère  à  l'attentat  le  plus  scéléraft 
c'est-à-dire  »â  tenter  le  soulèvement  des  quaire'ar- 
mées  françaises.  Et  ceci  est  clair  ,  messieurs  ,  car  îé^ 
miniitre  vous  a  avoué  ici ,  en  vous  rendant  compté* 
de  la  correspondance  de  M.  Luchncr  ,  qu'il  avoit. 
é  é  envoyé  aux  quaife  armées  2o,goo  mille  excm-* 
plaires  de  la  fa[ussc  proclamation  du  roi.  0!*,  je^ 
vous  demande  qtieî  peut  être  le  motif  de  l'envoi 
d'uac  proclamation  fausse  et  combinée  à  l'avaiice  , 
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M  ce  n'est  dc'soiilcvcr  Tarmcc  ?  Ë!i  Kîen  f  mesr 
•ienrs  ,  le  complot  étoit  bien  forraé.  Des  hommci 
qui  ont  toujourt  ctc  des  hotnracs  de  Ja  grande 
faction  ,  ont  proposé  par- tout  de  3C  replier  à  l'instant 
dans  la  capitale.  Êh  Men  î  en  se  rçplîant  sur  la 
capitale  ,  c^étoît  ôuviir  les  portes  de  tous  cotes  4 
Tcnnemî  et  mettre  la  France  dans  de  nouveaux  Fcrs^ 
Voib  une  grande  vtrité.  Êli  bien  I  .^nessieurs  ,  j'et» 
lî  d'autre»  encore  à  vous  dire.  Aj>pIsH)dîs«emens  de» 
tribunes. 

Â  cette  grande  Faction  aboutît  uiic  classe  d'iiom* 
mes  qui  existent  dans  la  capitale,  et  ces  bommcv 
son  lies  instrumens,  partie  aveugle  ,  partie  irès-éckl- 
rée.  Ccst  encore  cette  faction  qui  a  déterminé  le 
inouvement  de  Tétat-ma-or  de  la  garde  nationale  de 
I^aria  ,  et  la  volonté  de  la  faction  dominante  est  âb- 
f Chôment  que  la  garde  nationale  de  Paris  s-oit  en 
opposition  avec  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  dans  la 
|arde  nationale.  Eh  bien  1  messieurs^  relativement 
a  c€  poînt*1â ,  la  grande  factîo^n  ne  réussira  pas  ; 
toute  l^  gardç  nationale  ne  sera  pas  contre  les  ci- 
toyens patriotes.  Mais  malheureusement  il  y  a  ton- 
j[ours  eu  daps  la  capitale  des  hommes  ,  soit  dans  les 
finances  ,  soit  dans  la  robe  ,  soit  dans  Tépée ,  qu/  s^ 
coaliseront  dans  toutes  les  fectit)n$  pour  faire  ua 
parti  3*oppo&ition  infiniment  dangereux.  C^est  ce 
parti  d'* opposition  qui  détermine  avec  rétat-major 
tous  les  mouvemens  qui  se  trament  dans  Paria,  Pour 
finir  tous  ces  mouvemens  ,  pour  assurer  Tordre  dan» 
la  capitale  ,  vous  n'ayez  qu'une  giranfle  mesure, c'est. 
de  dissoudre  Tétat-major:  (Applaudi  des  tribunes») 
et  sans  faire  le  procès  à  cet  état-major,  dont, près- 
ue  tous  les  membres  étoicnt  ci-devant  dans  la  classe 
es  privilégiés  ,  vous  pouvee  vous  déterminer  pur 
an  moyen  de  droit  tres-décisîF;  c'est  qu'en  général 
fctat-major  de  Paris  étant  fait,  par  sa  formati^on  lé- 
gale,  pour  maintenir  la  polîfc  dani  Paris,  c'e:»t  â 
t  jUs  le<  citoyens  actifs  de  Paris  à  le  nommer  ,  et 
non  pas  â  ceux  qui  l'ont  nommé  ,  dont  partie  ne 
Compote  point  la  masse  des  citoyens  actif);   Or  ,' 

JDigitizedby  Google 


î 


(75) 
messieurs,  cc$t  ToBscrvation  ijut  vons  t  cté  faîte 
j)ar  toutes  les  sections  de  Paris.  Oli  vou.i  a  dit  : 
Nous  voulons  nous  soumettre  â  la  ioi ,  mais  la  loi 
générale  du  royaume  est  que  les  chçfs  de  légion  , 
Gue  l'état-major,  soient  nommés  par  Jics  citoyens  ac* 
tifs.  Ojc  les  citoyens  actifs  de  Paris  n^ont  pas  Gon<» 
couru  â -cette  noinination  i  elle  a  cic  faite  militaire- 
ment,  quoique  tous  lesactes  qui  sx>m  tiibordonnc» 
•à  r< ut-major  soient  des  actes  qui  tteanent  réelle* 
ment  a  Pexîdtenct  civique  des  aitoyens  actifs.  £h 
'bien  !  mes,si6ur5  ,  on  vous  demande  la  nullité  de<oi 
nommailoQs ,  on  vouw  demande  ,  conformément  aux 
j)riocrp«s  ,  â  être  autorisé  à  procéder  ànne  nomr- 
lïstiou  nouvelle.  Je  demande  donc  ,  messieurs. » 
^oe  ,  conformément  aux  principes,  et  sans  faire  le 
pFQcès  de  personne.,,  et  attendu  qu*il  est  important 

2\ic  tous  les  citoyens  de  la  capitale  tient  une  cou* 
.nce  parfaire  .d'ans  rétat-ru^jor  :  Féiat-major  sa|t 
composé  diaprés  les  principes  gj^ncraux  :  que  voua 
dfcréticz  i Tînsteitit  rurg^ncc  ,  et  qu'en  même-temps 
vous  décrétiez  ;quc  !*€ lai-major  ft «s  divisions  de  la 
g;-rJc  ftaiioualc»  sera  nommé  par  l't.s  divisions  cp 
sections  ,  ;et  par  les  ci.toyem  actifs  seulement. 
Lorsque  vous"  aurez  porté  ce  décret-Ia  ,  vous  âuie» 
déjà  assuré  en  grande  partie  la  tranquillité  de  Ift 
capitale. 

Lcs^  pétitîçnnaîres  de  la  section  des  Lomoards. 
vous  ont  fait  une  autre  proposition.,  c*cst  d'aùtorir 
ser  îa  permanence. des  scctipns.  tcî  ,  messieurs  , 
je  vous  dois  une  "bonne  observation  :  c'est  qu'à 
Tcpoquc  du  premier  juillet  1789^,.  lorsqu^un  camp 
$e  formoit  sou.s  Jes  murs  de  Paris,  lorsque,  les 
canons  ,  lorsque  Tes  bombes  se  prcparoîent  pour  en- 
combrer Paris  ,.  nous  avions  autour  de  nous  une 
infinité  dc^gen^^qui  nous  disoient,  avec  le  ton  de 
la  persuatîdu^:  inte^, craignez  [rien  ,  ce  qu*on  fait  est 
pom  sauver  ia  pairie.  ['Er'h^iiciyl  .messieurs,  tout  c'e 
qu'où  faisolt  étol.t  pour 'ptridre  la. patrie.  (Applaudi 
nr  s  tribu  nés.  VA  cette  époque  ,  messieurs,  Tasscm^ 
Hée  èlcctomc   dcTikîs  ne  s*(és.t*pomt  laissée- -ea»*^  ^ 
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domjîr  par  des  gens  payes  par  !c  despotisme,;  clîc^ 
a  criée  dans  la' capîtafc  :  On  veul  encliaînèr  de  nùti- 
veau  la  France  ;  les  fers  que  nous  porLors  sont  acct^- 
hîanS  ,  on  veut  les  river  encore  ;  dloyens ,  levez'Vous\ 
le  momnnt  est  arrivé.  (Applaudi'  des  tnburics. )  Ce 
que  que  j''ai  dit  alors  dans  la  capitale  ,  mesjieurs^, 
je  le  dis  avec  confiance  en  ce  moracnf  :  Ciiofeni\ 
levez-vous  ^  la  pairie  est  en  danger.  (Applaudi  des 
'tribunes.)  Mais  soy^z  pradcnt ,  ayez  conhancç  aux 
autorités  constituées  \  rangez-vous  sous  Tétcndard 
de  là  liberté,  marchez  suivant  Texprc^sioii  de  la 
loi  ;  mais  marchez  ,  il  est  temps  ,  ou  la  France  est 
perdûie.   (Applaudi  des  tribunes.] 

Messieurs  ,  je  pari p  avec  la  coftnauife 'qui  appar- 
tient à  rhortmê  qui  ïe  premier  a  porte'  rétcridar«i 
de  la  liberté  daïis  la  capitale,  a  Vhomme  qui  ne 
^craint  pas  le' plus  léger  reproche  de  la  part  de  Tarii- 
tocratie  ,  ni  de  la  part  d'aucune  (action  du  monde'. 
Voulez-vous  sauver  la  patiie  ,  c'a^scz  r^at-major  de 
la  garde  nationale  de  Paris  ;  ou  pludôx,  disso!vez- 
le,  pour  qu'on  n'entre  dans  aucun  détail  désagfablc; 
*ët  que  la  formation  soit  oonforme''à  la  loi  qui  rég?t 
tout  l'empire  ;'  que  les  sections  soîent  permiiïcnies 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement'  ordonné.  Je 
demande  que  l'on  loît  vrai  ,  et  qu'on ''dj:'clare  à  la 
France  entière  que  la  patrie  est'  en  danger.  (Ap- 
plauiU  des  tribunes.  )  •     '    .     . 

Af. :  Plusieurs  fois  ,  messTeu'rs;'on  vous'^a  fait 

Ta  demande  du  licencîemcut  de  l'ttat' major ,  çl!c  a 
été  renvoyée  au  comité  niîlifa  te ',  qulMoit  Vous  en 
faire  un  rapport /'       *     . 

Plusieurs  voix  :  Bah  !  Ëah  !  '   y'-^-  '  *^*     ' 

M......  :  Ce  rapport  contiendra. 'précisément   les 

faits  ,  et  vous  rcpréscntcTâ  les    lois   en^^ertu  des- 
quelles l'état- major  a    été   formé    et   existe.'    Mais 
comme  la  chose  fest  infînimfntpressijin*le  ^  je  demande 
qu'elle  soit  mise  â  l'ardre  du'jour'de  dprhâln'.       ' 
!    Plusieurs  voix  :  Tout  i  Theuf c  ,   tout  à  Theùre. 

Af.  Mailhe  :  Les  cômitcs  ont-été  institués  pour 
préparci  les  travaujf  de  l'aiscmbïeç.  L'objet  dont  oa 

by  Google 


.  (  77  ) 
vient  cTeUtrctcnir  rasiemblêe  ne  me  parojt  suscep- 
tible d*acTinc  -discussion.  S'il  y  a  qncîquVn  qut 
veuille  le  combattre  ,  vous  devez  ^ans  doute  lui 
•ccorder  !a  parole  ;  mais  demander  que  cela  soit 
renvoyé  i  demain  matin  ,  c*est  vouloir  éterniser  U 
question-  {  Mnrnïurcs  et  applandissemens.  ) 

Metsîenrs  ,  je  ne  rcpcterai  point  les  motifs  près- 
lans  qui  vous  ont  été  présentés  par  M.  Thuriot 
avec  tant  de  force  ,  avec  tant  de  véiité  ,  et  je  craiaf 
droîs  de  diminuer  Téncrgle.  Je  ne  crains  pas  d'ajouter 
qu^il  ntst  pas  possible  de  supposer  qu'il  y  ait  un 
membre  de  rassemblée  nationale  qui  ne  soit  forte* 
ment  convaincu  de  la  vérité  de  ics  observations. 
(Applaudi  d'un  côte.  ) 

£b  bien  !  messieurs ,  dans  un  tel  état  de  choies \ 
chacun  est  forcé  de  convenir  que  la  patrie  est  en 
danger  ,  qu'il  importe  de  remédier  i  ce  danzor  ; 
car  chez  un  peuple  libre  il  n'y  a  de  danger  q^ueaans 
l'ignorance  même  du  d.mger.  Du  moment  qu'il  est 
reconnu  ,  il  a'existe  plus.  La  mesure  qu'on  vous 
propose  est  préalable  à  de  grandes  mesures  qui 
restent  à  prendre  i  mais  je  demande  que  l'assemblé^ 
ne  désempare  pas  sans  avoir  décrété  cette  propo- 
sition. (  Applaudi.  ) 

^f.  Foisset  :  L'assemblée  a  (îôja  jugé  Tiaiportancc 
<le  cette  qTieSîion.  Elle  Ta  renvoyée  à  son  comité  mî- 
liiàire -,  qui  s'en  est  occrp-,  je  supplie,  rassemblé;c 
de  décréter  qrc  îe  rappou  5era  fait  demain  ;  et  je  de- 
mande que  la  moiioa  de  M.  Thuriot. soit  renvoyée 
lu  comité. 

'M.  Quairewer  :  M,  Tburîot,  messieurs  ,  vient  de 
voDs  développer  un  grand  projet  de  couspir^îo'n 
tontre  la  nation.  Je  ne  viens  point  ici  pour  réluter 
ses  idées.  LVserablée  a  tlû  se  conva-incrc  qu'en  ma- 
tière de  conspiration,  chacun  peutimaginerdes  pro- 
jets, et  présenter  des  systèmes.  L'assemblée  sait 
aii8.Ni  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'histoire  plus  fautive  que 
eclle  des  cOtaspiratious  passées, >(  On  rit.  )  Ce  que  je 
viens  de  dire  est  un  fait  qne  tout  homme  un  pe{i 
versé  dans  l'Histoire  sait.  (  Murmures  à  droite.  ]  L'a 
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p1u5  ^raïide  de  ces  conspirations  est  rccQnanc  ,  €e 
t^xiis  ies  hommes  qoi  savent  quelque  chose ,  pou.r  cire 
un  grand  rofnân.  Je  pourfois'appqler  à  T^ppul  de  ce 
que  je  dis,  Tliistoire  du  comité  autrichien. 

iW^.  ...  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  ,  îl 
n'est  TpBi  question  d'histoire. 
'  M.  Quatremer  :  A 'plus  forte  raison  \  devcz-vou» 
vous  défier  de  Thisioire  des  conspirations  futures. 
(Murmures. 3  Monsieur  le  président,  il  y  a  7  ou  8 
censeurs  autour  de  moi  ,  qui"  m'empêchent  de 
parler. 

'M,  Bohtard  rjc  demande  que  M.  (Quatre mer  nous 
Indique  les  symptômes  d'une  consplr-atipn  ,  «fin  de 
prouver  qu'il  n'en  existe  pas  enco<:c.  .     . 

Jlf.  Qitatremer  :  Sans  doute  j'ai  besoin  de  divelop- 
^cr  Un  système  de  conspirations,  qui  s'e^t, annoncé 
'dés' les  premiers  jours  de  cette  assenil)fée.  Ce  sys- 
ti^Tne'fte  git point  en  conjectures  ,  il  est  tout  en  faits  , 
'<jni  se  sont  passes  soùs  ses  yeux  ;  et  cette  histoire., 
*Cc4eroit  celle  de  l'assemblée  nationale. | Murmures^) 
^Ce .système,  est  celui  qui,  dès  les  premier!  jouYs  d^e 
ï*âsScmbîée  ,  a  tendu  à  faire  dan?  le  royaume  imf 
iio^vc4le  révolution.  (Murmures  d\m  côté.  )  Mais  je 
dois  vous  dire,  que  ceux  qui  ont  imaginé  qu'il  étoit 
possible  ide  ramener  en  France  unci  grande  révoltt- 
tion  ,  sont  des  hommes  extrêmement  ignorans  des 
'Causes  qui  ont  produit  la  révolution  française.  (  Mur- 
dnures  au  fond  à  droite.  )  £n  vain  ,  tomes  ieurf  dé- 
marches ont  tendu  ,  soit  à  Tavilissement  des  pouvoirs 
constitués  ,  soit  à  la  désorganisation  de  l'armée,. yioit 
■5  la  subversion  de  tpus  les  principes,  Je  disois  donc  , 
messieurs  ,  qu'aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  suivi 
les  causes  de  la  révolution  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu*il  se  forme  un  piojet  de  révolution  *  co 
France. 

Je  m'empresse  d'en  venir  à  la  question  de  1  état- 
major.  Il  n'est  aucun  doute  que  le  projet  de  licencier 
cet  état-m§jor,  et  de  laisser  la  garde  nationale  un 
temps  quelconque,  5ans  avoir  un  p'oint  central, 
tli  encore  un  des  moyens  d'arriver  à  la  révolution 
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que  Ton  dcdre.  1a  question  de  ta  petm^nen^e  d«i 
sections  a  ci^core,  été  imaguxée  par  qndqucs  igiio- 
rans^  co^me  on  moyen  d*aineixcr  uoe- révolution. 
Oa  s'est  imaginé  qii' en  ramenant  an  milieu, de  la 
capitale  les  élémeas  quiavoicot  conconru  a  4a 
premiiere,  on  en  feroit  une  nouvelle.  Cependant» 
messienis,*  que  arroit-ce  qu'une  révolution,  quellO 
qu'elle  fût,  dans  ft  moment?  Ce  ne  seroitau^rc 
cUpse  qu'une  révolte  ^  .car  si  elfe  pouvoit  jama^a 
eue  une  . révolution  >  elle,  a er oit  i  coup  sûr  niie 
cojMce-révolHÛon.  (Murmfirçs.)  , 

Je  dis  donc  que  s'il  é^t,  question  de  dissoudre 
i'étj!«niajor  de  la  garde  uatioualé  ^  je  demande^^'t 
qu'il  soit  .procède  à  la  nomination  de  «eux.  qfki 
xcmpiacesATit  cet  état-major,  et  qu'il  subsistât  jv.^- 
qu'à  ce  qu'il,  fût  remplacé.  {  Ritf  d'un  côté.)  Je 
ne  voiapns^  en  côct ,,  ce  q.u'il  ^eut  y  4i»voir  de^i 
Jirgem  [dân^  cette  mesure;  et /u>mme  la  précipita- 
ÛQo. qu'on  .y  jaopettroit^  ne  .paroitcoit  ^ue  ,le  .dcair 
deiiiésxLni.r^ae  plus  en  plus  ia  garde,  nationale ,  je 
demande,  que  l'assemblie  ne  statue  qii'ajpùs  le  ra{i«- 
'port  de  son  comité.    .  , 

i/.  Ducos  :  Je  demande  Tivipreisi on  de  r<opiniai» 
de  M.  Quâtrcmcr. 

M.  Â/ena  :  M.  Thurîot  a  proposé  à  rassemblée 
deux  questions  intéressantes  dans  le  moment  on 
.Boua  nous  trouvons.  D'aboxd  de  déclarer  que  la 
pa  cie.  eu  en  danger;  il  a  proposé  ensuite  de  Faire 
refpplacer  ^'ctat- major  dç  la  garde  na,tiona le  pan* 
sienne^  a^^yant  la  loi  xlécrétée  par  l'aj^emblée 'na* 
t  onalc.  M.  Qjutremer,  en  s'opposant  à  la  pro-^ 
position,  a  vou\u  faire  uue  diveraien  sur  les  cons- 
pirations qui  existent ,  en  faisant  une  satyre  dfs 
opésations  dç  rassemblée  ;  au  lieu  de  faj'c  o^- 
set  ver  le^  machinations  où  elles  >8e  (ronveot-,  jl 
-semble  vouloir  les  attribuer  aux  représetuaas  de- 
là^ nation*  11  est  Aécessakp  que  le  masque- tombe;» 
,queU«  ho'mnies,-  Ubxes  -parlent  avec  -franchiserai 
.,|ci»Cj  tribune.;       .  •     i    - 

Ko  as  sommes  environnés  3e  dangers.  La  patrie^ 
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cil  tncnacfe  dc^bvcrsîon  ;  les  pouvoirs  nç  irpil 
J)Ojnt  ;  Tes  ziniéen  sont  dcshohorées  pat  lc«  iti£t ignés 
dt  la  cour.  fAppIàudFdei  tribunes.)  '  ^      *    ' 

Depuis  long -temps  vpus  avèfe'  déclaré  là  gtreti'e'à 
la -maison  d'AutrîcKc  :  -vous  Patez  déclarée  cette 
g  lerrc  ,  parce  que  rAiitriche  se  refusoît  i  recon- 
«oîtrc  notre  indépendance;  parce  qu'elle  dônnoît 
Tasyle  aux  émigrés  ,  qni  ne  cher<:liorent  qu'A- mettre 
Id    fen    dans   le   royantne  ,    ct'â    tenvtrsct  votre 

'Constitution.  On  vous  avbit'  dit  aîbrs  qiic  vons 
étiez  inets  à  faire  marcîîer  dts  armées;  qne  ^oùs 
étiez  prêts  aussi  a  faîfê'<d6nnoître'vos  droits  ctl^otre 

'  sdttveraîncté  ;  et  po2ht-dt?  tc^t;'  on  a  fait  des  expé- 
ditions  sur  Mons   et^Tôurnay ,   parce  qu'on    étoit 

•  b'cn  persuadé  que  par  la  manière  dont  elles  ctoîcnt 
faites,  que  par  la  composition  des  traîtres  qui  în- 
fectoient  ces  mêmes  armées  ,  les  troupes  françaises 
n'y  rencontreroicnt  que  des  éehec^.  Aufonrd'hui 
^hc-M.  Ln<ckncr ,  avec  ime  armée  6e  40,000  ho  mm eîj, 
est  entré  dans  Itf  Btabânt,  et  que  dans  deux  ou  tro^s 

'  jours  il  s'étoit  r<»hdu  maître  dt  trois  villes',  qu'il  àroît 
éequis  une  fibsîtion"  avantageuse '1  aujourd'hui  qtic 
ce  général ,  dévoisié  à  la  cause  de  la  liberté ,   dont  le 

'  zele  et  les  talcîfs  militaires  vous  faisoient  déjà  es- 
pérer d^i  succès,  deraandoit  des  renforts  pour  se 
Siut^rtîr;  lia  dû  se  replier  sur  LU  e  etValencienncs  ; 
il  a  dû -«bâtidoiiner  les  TnalKeûreûx  Brabançcris  , 
qni  ont  déclaré  qu'ilsf'avorent  îr'fts  la  cocarde  Âhild- 
nale;  qui ,  à  votre  înTÎt^ttOn  ,*  avoî'ci|it  suivis  les 
drapeaux  dcîa  liHefié.  Afijo'nrd'hui  leîl.  boîifs  Ftar- 
ç^is  qui  coùiscrvbiènt*  ti'thph  le  sçntimc*n^  de  l'hon- 

•  Bcur  ,  doivent'  ^iérrfir'  de- voîr  les  armées  françaises 
sans  avoir  été  forcées  par  nne  troupe  supérieure, 
rentrer  dans  nos  foyers  ,  par  les  intrigues  d'tine  cour, 
dont  rintcrêt  en  de  détruire  notre  constitution  et 

jiotre  Hbert/.  (  App'laudi.)' 

Je  ne  suis  point  ét^s'nné  qu'elle  tnarche  dans  t?etfe 

ligue  ,  parce  qne  tel   est  le  destin  des  hommes  qui 
"veulent  toui-ours   être  xondwitis  par   des   despotes', 

et  Vqui    doivent   toujours    leur   bbérr  ;    tel    ^t 'fc 
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destin  dçs  hemmej  qnï ,.  ne  sachant  pas  connoître 
IcDr»  vrais  i^tétéu  ,  doivent  ft rvir  «  au  prix  de  leur 
sang  ,  Tambîtion  dt$  tyrans.  M4i9  ce  qi|i  m'étonae , 
c'est  qae  les  re.pjése»taQS  du  peuple-,,  ^ui  vpyf«t  U 
France  mc9acée  par  les  .ennemis  extérieurs^  et  intc* 
rieurs  ,  par  les  factieux  de  toute  espèce  )  car  v  mes-' 
sieurs  ,  s^il  y  en  a  qui  veulent  Tanaîchie  ,  qui  ^e%l«nt 
la  dissolution  ,  il  y  en  a  aussi  qui  veulent  no.HS  li- 
vrer au  fer  de  nof  ennemis  ;  ce  qui  m^f  tonne  «  dis^je  ^ 
c'est  que  nous  ne  nous  réunissions  p^s  et  que  nous 
ne  montrions  pas  le  courage  digx^e  dcf  représentaos 
d'une  grande  nation,  qui  peut  d*un  coup  braver  l'o-^ 
rage,  qol.peucd'pn  coup  frapper  ses  epnei|iis>  Je', 
croîs  donc  que  vous  ne  devcx  pas  perdre  un  ^moment 
pour  faire  connoître:  i^la  Frai) ce  entière  noir^  posi-  : 
tioQ  ;  et  si  ypûs  hésitez  encore  à  prononcer  que  la  - 
patrie  est  ei^.dapg^r  ,,  vous  -sç^Vfiz  responsables  à  la,: 
postérité  d'a^pir.  aiusi  laisse  oublier  les  maux  qui^ 
nous  accablent*    - .  .,      i  .  '     I  :_ 

Je.crou5n4>ntre^Y mesâiei^Tf  ,yfce  qui  me  s^ruble 
ab^olun^ent  ,néces^a^re    dan*  Icf  çircpnstaocies   ac*f 
t|i;-i(es  ,  que.  vous  devez  songer  i la  ttanq^IHiié  fie  Wf 
capitale   Af .  de^  tqw^ . j\f^9  départiçniens  4c*  <la  Frâsce*  ^ 
V  us  devez  le^  garan^r  de  ceux  qvii-vQudroient.  en*- 
tore  voix  rcv^vfç,  Ta^pên  régime  f,  qui^  voud^oîei>C  - 
voir  détruire'  U  ,cçms|ici^ti6|).  Pei^trêtre  Ici^ome^t  > 
nes^  pas^  éloigné ^que^^rou^  verrez4iaître«e|tie  contre-  ♦ 
I  volutlon  ;  elle  ne.sera  jamais  provoquée  par  ceux 
que  M.  Qjiatremer  a^biea  yqu],u  «indiquer.  >lont  les- 
patriotes  ne  veulent  que  la  constitution  ;  (  Appku*' 
4issemens« ,)  le^  pat^iotes,pe  ye^Ien^  qi^.  Ift  Ubcité  ; 
ti  certes,  jl^pef^'fttjti-ojavrfi  pas  qui  prêchcAl  le  ce»:'- 
Tcrsfmen^  des  ai^toritc&coasMtuées  ^nides  loix  exit-  ■ 
tintes.  C^  T^è.soim  qu^  les  factieux  qui  peuvent  pre^ 
cher  dç.pareilljea^suîl^^^nçs,  (Applaudi.  )  '  .:i. 

El  ,q\^ç,r9P  nç  yicpne  past^çcv^cr  le  peuple  fran*» 
çsts  ,  que^rpu  ne  vienne  pas  Iç  détou.rn«r  ;  il  saur» 
toujours. di^ûogMerUs  «rais  factieuk,  de  ccmx  qu'oa 
appeUc  %ctifUif  j'parcç.  qu'ils  ^onîipatvirfties.  Lw  ^ 
imil  de  laa^ien  régime  doivent  appelez  factieux 
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ceax  qui  n'aiment  que  la  libenëf  maïs  les  iimtf  de  W 
cdnsiimtton  neidoiventrecdnnohrfpourfacticux  que 
ceux  qui  ne  veillent  pus  que  les  pouvoirs  aîllent, 
que  ne»  arm^e»  soiem  approv)sionnct«  ,  qa^elles 
pui^eiit'iiàarcker  ,  qu'elles  puissent  s^oppôser  à  aos 
tnHemis',  et  qu'on  nou4  livre  un  jour  on  Paàtre  i 
rAutrisheeki  la  Ftuséei  (  Applaudi"  de  l'assemblée 
et  dtfs^tpib^unes.  )  VôiU  quels  sont  Ifcf  (at:tienx.  (*Àp- 
piMidii.)'Je  cfois  ,  messieurs  -,  quil  n'y  a  pas'  un 
hominéatiaché^â  ht  patrie  qui  ,  en  réfléchissant  sur 
lés  cIreoBstaneès  a<^tuel(es ,  ne  convienne  de  ii 
véfii^é-ée-ceqtfe  j'ai  dit.  Ainsi  j'appuie  la  motion 
de-  M;'  Thuriet»  de- dcclsa-cr  que  la  patrie  est  en 
daàg€r<  ë^autoriscT  les  scctionsdt'PàTÎsià'  s'éjab'lir 
pWBMlHfi&tA  ;  pont  tit  fti'  diviscf  îc  peiplfe'tt'avcc 
les  gardel  «aèioiïalcst  de- fairr  RAriiet^  P^tàt  tnajor 

eaivant  ha- loi  ,  dès  demsiin. ,  (  âpplâ.6df  dcs'tfi- 

bunes^»  )  o^  bien  en;â^)tant' la"'pr©p68ÎupA*  de  M. 
QjiatremiHr ,  rétat-mafof  seri  ft^rthé  ^liîvaîit  laloi, 
dès  demain.  (Applaudi  des  tribunes.)^'  ' 

'  M.  tia{;r6lx''i  *Dè%»  ^rOppsifîoois  oht 'été  fâîteff  à 
r»«<emb>lée^nattbiialt-|  r";  le  lîdenciemént  d#  l'état- 
«•«joird^B  b  grffdc  faàticmale  pârisictnte'^'^Sl».' la  tjc- 
claratiôn  que  la  «pafrîe-e^t  en  ^n^eK^  Q?atrt  »;  h?  se- 
condé ,  rtessîe^ri';  je  crois  qùicf  yoà*  àeveï  Paj6ur- 
nk^t  à^>diemain.  W  né*ftirt-  pâS'  dî^ctkreir  qu<?  U'j^atrie' 
cit»  e*^  danger- j  aVa-nt-  d'àvoît  ipptis  *  np^'cbmmtt- 
tart»  que  \à  pâtt^re  e^t  Vh'  àin^r  \  ;ce-  ^ite^  t'est  qxi  e 
le  danger  d«  la  patrie.  (  Applaudi.  )  Wf.'Jcan-Debry 
a«f»it  dernièrement  un  rapport  dont  Tâsefemblée  a 
ordMiné  i'impVession  ;  la  (Âsttibution  en  bst  faite.. 
Il  vOQf  ^  présenté  auijri-.  Au  tiom-delacoThmiîs'ion 
cxfriEbrdinaire  de»  d'outê  i.  tm  pi'ojet  de'décteV,  \](uî' 
a-ré^u  des  appîaudi^sctricm  ttniver^trïs.  yè  Htçiiîabûe'' 
on»  l'on-  m^tte  demain'  au  grand^  o^di-tr  dû' jbur  *'i' 
midi  précU,  ta  discusiion  sur  ec^ grand* léti'thpottatlt' 
projet.  Il  faut  q^e  l<i»  eftoyens  fVaàçdl  s^iiëiiiPqiitls 
séni  ki  dat1?ge*ê^de  la  patrie  ,  ce  qtillîi  oti^fâiFaire  ," 
c«  qu'ils  se  doive^nt ,  c'e  (JU-lls  doivent  à  leur  mere^* 
ptlMc  4»«ÉAd  jtile  ésc  iiioàaééc  -  d'axi  gTantf  danger*' 
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Alors  v<|as,  p.QU|T£;EL  déclarer  qMc  Ift-  patrre  ett- ej»r 
dinger,  quand  vous  çxqxtçz,<xw  dépUraùoa  qc;««)- 
sairc }  et.  tou^  scx,ez  &ûuMquç  pçxiH  l^s.?u^bU  de.  la*, 
pallie  se  maAtrcroni.j     .     .^  .  ^.  j  :     ; 

Il  n  en  est  pa^t  de  rnmc  pour,  la  i^iyd^re* partie. 
Le  licenciement  de  Véut-m4^0t  deJ«.g4i=do>AatKi^< 
nale  parisienne  est  dcqfiaAdé  depuis  tsès-1 9 Qg^T^^mpH; 
il  auroit  dû  avoir  lieu.  Tous   ceux,  qui-oàj^  pai«ci 
centre  cette  question  «  n  ont  nea  dit  ppiir-  la  eûw 
battre  ,  et  se.sjont  boriiés  à  deinaoder  le  reavoi  au: 
comlié  militaire  ,  comme   s'ils  ne.  pQttvoièn4>  pa^ 
voir  sans  lés  yeux4u.cQm|tjQ  inilit^i,rç^  (  Apf)Uudit), 
Je  dis  que  ,  d^nt  le^  prin^çlp^fi  ^/i^f r^ux. . d.'é^ir4 
qai  foat'la.ba^e  idcjiotit  constitution  «  toutes  le« 
gardes  nationales  sont  égajc^  aux  ycjvx  de;  tous  Içi^ 
Français.  Je  dis  qpe  toui».lc;s  citoyi^  ,«  éunt  libres.^ 
que  tous  les  <:itoyens  ét^t  égaux. «.-que  toufi.  lès  ci-, 
toyens  ayant  tous  les  mêmes  devoirs  â  remplir  «  ils: 
doiveot  tou9>ayQir  le  même  droit,  celui  de  choisir 
Lurs  ofiiclers.  L'éi^-m^or,  de  la  garde  national.'e 
de  paris  est.dpi»c.«9uç<m^n&tif^ofité  da^jATordire  }po^ 
litique.étaJbÙ.  Il  £au^.  se  bâtçjr,  de  licept^èj?  ceitét^lr^ 
major.   P'ailleurs*,  &l  l^s.  gffîeierf .  q»i -^e^j^ipiOA^at 
rétat-major  de  la  g|rde.natianalepaiu0;i<ei;^]9e^QiliJa) 
confiance  de  ceux  (^ui  doiveu^  ^ire  le ychofx  ^ ii#  le- 
rput  réélus  par  eux,  Ainsi  je  fl^e*  vois ^pi^s^^p^urquo i< 
on  baùnceroit  plus  long- temps» à.  décréter. le li<;^iiii' 
c*  émeut  ;  en  décrétant  ce  pendant  ^comme  il  est  d'u- 
I  gc  ,  et  <ûrame  l'a  fort  bjcn  dit  M^Qua^remer^que 
eu  éla^-majpi:  daif  continuer  se^  fpn^ti^ilSrjusqH'àice 
qirii,so.it.,rçixipUcé.  Rn  prenant  cette  pr^fiu|âfltu>qiii 
est  dans. ^e  cœur  de  ton*  Jc4  dcpHté»,  et  qi^^  %été..«L 
bien  d^'veVippée  .par'M.Qjwtrepaçr^  ^  rjs  .c^  applau- 
di dc^  tcjbuçcs  )  ;.U.jC»'rf4iul^eKi  qmçt'ieiÇOnp»  légi«n 
latjf  recevra  un  reproche  de  moitis..,4c^>4n3iiveillanj% 
et  des  ennemis  de  Tordre  ,  c.cluirde  v'<i^loir  f^ng^eiier 
Tanarchie   dans   la  garde  ;  jp^atipiiaW*  «  e»  suptpriçitnt 
rétat-major  sans,  le,  remplacçjT.  ,  y 

Mc^sieuf  s  j  i^l  esinnjtçrpw^  çtc-^  teri^f.fist  arr^é, 
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rtOOCiveUés.  Ce  terme  arrivera  iin  peu  plutôt  pour 
iVmt-major,  patce  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
à  Tcpoque  où  il  devoit  iStre  renouvelle,  mais  au 
moyen  que  sa  constliution  est  monstrueuse  à  Tégard 
Att  printipes  généraux  ;  je  demande  dè«-â-présent 
qae  rassemblée  nationale  décrète  que  rétatHxia'pr 
^t licencie  ;  'que  tous  les  citoyens  actifs  et  tous  ceux 
qui  feAt  >e  service  de  la  garde  nationale  dans  la  ca- 
pitale ,  seront  réunis  par  section  pour  procéder  à 
Une  nouvelle  élection  de  Tct^it-major  ;  (  applaudi  ) 
et  que  jusqu'à  ce  que  cette  élection  soit  faite  ,  et 
^ue  les  aouveaù^  élus  puissent  servir,  Tétat-maJor 
(Continuera  de  faiVè  ses  Fonctions. 

Je -propose  de  décréter  Forgtnce  ,  et  elle  n'est  pas 
difficile  à  motiver;  car  vous  sentez,  messieurs, 
quM  est  indispensable  de  prévenir  tous  les  gardes 
nationaux  du  droit  qui  leur  est  accordé  de  choisir 
leurs  officiers.  {Applaudi.  ) 

Jf.  Morillon  :  Il  me  semble  avoir  entendu  dire  â 
M.  Thuriot  qne  Tétat-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris ,  étoit  composée  en  totalité  ou  presqu'en 
tdttlité  d'wne  caste  privilégiée.  An  moment  rpéme  on* 
il  voUii  exposottcefait,  j'ai  véiifié  falmanach  Royal. 
(Œclats  de  rire  à  droite.  )  Je  dis  que  le  plus  grand 
notahtc  dies  officiers  composant  Tétat-major  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  sawf  4  »u  5  q\ie  je  ne  con- 

aots  pas,  loin  d'être  it  cette  caste  piivllcgiée  , 

(  murmures  â  droite  )  sont  tous  citoyens  de  Paris  , 
négocians  ou  marchands.  L'almanacn  Roya4  ,  qui  a 
fiît  rire,  pent  en  convahicre  Fasçcmblée  :  je  pu«< 
é&ûc  affirmer  que  ;  sauf  5  ou  6  ,  que  je  ne  connoîj 
fts*  tèiKl  sont  fils  de  marchands  de  la  capitale.  ' 
-JJIf.  »  .'•*•  •^  î  Je  demande  qu'^n-  nous  dî'se 
comment  'ctt  étiPt'.mi^jbr  ,  conlment  cette  mbnsttiio- 
^lèn  M  fortifrée?  \  ^  ^  '  /  .  ' 
•  Fluiiturs  i^ùix  :  Appuyé. 

M.  Léçitêe  :  Je^  demande  la  parole. 

M.  le  président  :   Vous  ne  ravci  pas. 
.  JW.   Thuriét  :  '  C'est  parce  qti'on  na'  pas   voplu 
éttt^iotta  U9'éx0f^^    actifir  c#ncoiirrussent  à' la 

Boainjuson 
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■omîoatton  des  chefs  de  légions ,  des  a(ijudan9 
et  des  sous-adjudaTis  ,  qiwl  y  a  nccessaircment  ua 
vice.  C'est  cela  qui  a  déterminé  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  et  la  dcciaration  du  principe 
général. 

M.  Leroy  de  Lisietix  :  J'observe  qu'il  en  est  de 
même  pour  toutes  l(is  gardes  a^tionales  du 
royaume. 

M,  Lagrevol  :  On  a  dit  avec  raison  que  Tétat- 
major  de  la  garde  de  Paris  avoit  des  vices  daa« 
la  formation  ;  il  est  vrai  ,  messieurs  ,  d'après  l'art. 
XIV  .et  XV  de  Ja  loi  du  «3  septembre  ,  qu'il  n'y 
a  aucun,  doute  que  les  citoyens  actifs  de  Paris  ne 
concunent  également  à  la  nomination  de  l'ctat- 
major  des  gardc^^  nationales.  ^ 

M,  Leroy  de  Bayeux  :  J'observe  que  le  décret  est 
absolument  confojme  à  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
autres  gardes  nationales» 

M.  Lacuée  :  Je  demande  la  lecture  de  la  loi»  Je 
vais  la  lire»^  C'est  celle  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  l'empire  ;  ou  vous  devez  la  cbang(^r 
pour  toutes  ,  ou  vous  ne  devez  pas  la  changer 
pour  Paris   seulem:ent. 

Art.  XXIII.  Les  eommandans  es  chef,  com« 
mandans  en  second  ,  adjudans  de  bataillon  ,  les 
capitaines  et  lieutenàns  dont  les  bataillons  seront^^ 
composés,  se  léutiîront  au  chef-lieu  de  district,  et 
éliront  enseiiiblc  à  la  pluralité  absolue  des  iii|/fFrage^ , 
leurs  chefs  ,  i'adjudaïu-général  ,  le  .sous^adjudant- 
gcnéral.  de  la  légion  ,  s'il  n'y  en  a  q^'iAie  ,  çtxieyx 
de  chaque  légion  s'il  y.  en  a  plusieurs  ;,  après  avoir 
dc:erminé  le  nombre  des  bataillons  dqnt  chacune 
sera  composée. 

Vous  ne  pouvez  pas  disconvenir  que  la  garde- 
nationale  de  Paris  ne  soit  parfaitement  composée 
comme  celle  d'un  district.  Vous  ne  pouvez  pas  dis* 
convenir  non  plus  ,  que  la  loi  dit  expressément 
que  dans  les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus  , 
les  villes  seront  regardées  comme  district  pour  la 
composition  de  la  garde  nationale.  ^ 

T9me  XX jn.  Ao.  5.  P.  L.  E 
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'  A  présent  ,  fe  dis  i]n'il  est  un  principe  ,  tjn'il  wc 
<dcvioit  itclicDic  ,ty  avoir  qu'un  seul  défibré  dVlec- 
^ioB  dan»  ia  garde  luitonale.  Je  reconnais  le  prin- 
cipe. Je  k  cFois^jufrtc  et  vrai  ;  mais  je  denzanderaî 
pourqu6i>  vous  voulea  faire  pour  la  garde  nationale 
'de  Parii  ,  une  di&tinction  ?  Si  vous  la  jugez  utile 
^our  Parvs  ,  elle  doit  Têtrc- aussi  pour  le  rcsre  au 
royaume.  li  est  question  de  savoir  si  les  citoyens 
concourront  à  l'clection  des  ofriciers  àes  légions  ,  . 
«ou  si  vous  priveriez  les  autres  gardes  nationales 
•du  royaume  d'y  concourir.  Si  vous  cioyez  au 
€0utrairc  ,  devoir  le  faire  pour  la  garde  na'tionale 
-de  Pfrris  ,  alors  je  vous  demanderai  pourquoi  ?  car  , 
"j'imagine  que  vous  ne  voulez  pas  faire  une 'exception 
de  la  ville  de  Paris  ,  et  que  ce  n\st  pas  votre  intcn- 
li^DO.   je   dis  qu'avant    qu'ils  aient     clé  jugés  cou- 

-yables 

Une  voix  :   On  en  disoii  autant  de  la  garde  du 
îoi. 

•  jtf.  Lacuée  :  Je  ne  croîs  pas  qu€  vous  puissiez  voas 
dispenser  ou  de  faire  juger  Tétat-major  de  la  eatde 

•nationale  parisienne  ,  ou  d'invoquer  le  principe 
dan»  tonte  sa  rigueur.  Je  conclus  pour  céder  à  rcm- 

-|»ressement  de  rassemblée  qui,  san?i  doute  ,  est  très- 
instnîite.  Je  me  résume  à  dire  qu'il  faut  rendre  la 

■  loi  générale  ,    ou  ordonner  que  l'état  -  major  de   la 

> ville  de  Paris  «cra  traduit  en  jugement.  (  Grand» 

♦  murmures.  ) 

M.  Lacroix  :  M.  Lacuée  est  tombé  dan»  une 
grande  erreur.  Il  «e  s'agit  point  ici  d'une  destitu- 
tion ,  comme  il  a  affecté  de  le  répéter  5  desti- 
tution tjui-ûe  peut  être  faite  qu'après  une  procédure; 
3iais  seulement  d'un  licenciement.,  (  applaudi  de» 
-tribUiles  ,  murmure  d'une  partie  de  rassemblée.  ) 

M.  Laéuée  a  commis  ui»e  autre  erreur  en  vou- 
•ïatir  assimiler  iâ  garde  nationale  de  Pari»  ,  i|WÎ  est 
-^la  gitde  nationale  d'une  sciile  commune ,  à  la  garde 
'  teartièhalc  de  tout  un  district.  (Murmures*)  jeudis 
^^ûe  la  garée  nationale  d'une  commune ,  la  garde 
maùoBaU  de  Pa^i»  ,   obéit  aa*  réq«i»ittao»  dWe 
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district,  rélecûoo  des  ctats-majors  se  fait  par  été 
éleceenrs ,  parce  ,que  touiei  les  gai4e>  national  et 
d ua  district ,  touites  \fi$  gaides  nmio^alies  de  iio* 
ço^Qunu^es,  tqi^  les  bata^lojas ,  tpi^te^  les  légSt)ns 
sont  divisées  par  sections  »  où  tQUS  Us  cj^eyeiis  âc*t 
tifs  sont  admis.  Je, demande  qu'où  mette  aux  Voix 
le  Jiceucicnicm  de  j'ttat-çwijoi ,  e>  qu'on  :adopte  U 
motion  de  M.  Thuriou  (Applaudi  d<s  tribunes.  )  * 

M.  Thuriai  :  Je  4l^|iiaa4ç  la  parpU  pont  un  (ait. 
(Brûit^)' 

Plusieurs  voix  :   Fermcata  discussion.  :  if  ^«^ir. 

Aï.  Cusùn  : .  j»ç.  vjQuI ois  .fiai rf  deux  .observa ti<3*s  f 
h  première,  est  ..que  M*  J^ACrolx  ««con/ondnje 
liceocie^nent  av^c;  ila  dé|>0S8es«ion<,  (.murmures  â 
droite]  M.  I^tçrotxn'a^pas  fait  atteution  que  la  loi 
SUT  la  formation  de  la  garde  n:monalc  de  Paris  dit 
^ue  ,,dan^  les  villes  de  5o  mille  âmes  et  au-dessus  ^ 
Ipa  états-rmajors  de  g^ré^c  ivitiouale  seront  nommés 
dans  la  même  forme  que  les  étatti-majors  de  dis- 
tiicts;  .aJA.si  Mé  Li^cf^ifi  ai  étç  hors  de  la  mesure  et 
Eors  4^.^  lo[<-4a9s  40u^  les -raispanemens  qu*il  a 
Jaits,   \;   .  ,        -      ■>        .    -   .. 

Plusieurs  membres  :   Aux  voix,  aux  voix.  (Bruit*) 

M.  Ltroi  de  Bfiyeux  :  Le  f^it  que  je  veux  pré- 
JCîiter  à  Ta^sembiéf  ,;<}*«i»J  qu^,.daos  les  villes  ,.lcs 
sections  sont  regardées  comme  cantons  ,  que  dan^ 
la  viUe -de  Paris  cl]^aqMe;légii>^,,e*^  composée  d'un 
simple  nombre  de  sections,  et  même  encore  .de 
.))ataiMo.ps>,  p^rçenqUjÇrJe  Qombfé  des  »ectlQt>s  n'est 
que  de  48,  et  le  nO)ïp)MW,d'4*'b«taàlifth»-es|;  defio:; 
ainsi,  nie^sieurs  ^viA.e^çt  iïft^Oii|sible  qiic  Vous,  polis- 
siez fair^  dijii,b^r^r,iiqit,,fie^tl.ons  ensemble* 

M,  ^huwkr'  -^t  biçM.  I  il  u\es.t  pas  plus  dificilc 
de  nommer  ]|i|i,pfiiciec.>mJiHaire  qu'on  oiHcier. civil. 
pQr^.pavr  ^q^p)êr,ie.$^ffici'e.i^s.  civils  9»  n'est.point 
jCi^h^trassé  dapik Pat i».' ,  l^es  voçpx  se  recueillent  par 
SjCçiipp,  et.l'on  poftc>4  un  ppjnt  centrai;  ctlirfs- 
'quUn  officier  aura  la  plurajui  abftoluci»  alors  iù  sera 
;Jf©ç^i^é ^ojço^eiib^f ,de ifigij(?».h Ûniera  dansiftetto 
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eftcoiisiMiioev  pôtivlc  militaire  comme  on  a  fait  pour 
le  civil. 

Plusieurs  voix:  La  discussion  fermée. 
•  'L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M :  Je  demande  Tajoiirnement  jusqu^a- 

près  le  rapport  du  comité. 

Plusieurs  voit!  :  La  question  préalable... 
'.  L'a«se«iblée   décrète   qu'il  n'y   a  pas    à  dclibc- 
rersur  Pajournement. 

Plusieurs  voix  :   L'épreuve  est  douteuse  :  Tappcl 
Bominal. 

11  s'jèleve  des  murmures. 

JNusieurs^^ix  :■  Au^voix  rurgcncc, 

D*Auires  :  'Lt.  question  préalable.' 

L'assemblée  décrète 'qo*ïrl^y  a'iieuâ  dél?bérer  sur 
Titrî^ence.  (Vif»  applatfdîss'emcns' dés  tribunes.) 

Plusieurs'  voix  :  Laqèesâon  préalable    sur  Tur- 
gencc.  '  * 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  déli- 
bérer. ■  *''■*. 

Plusieurs  membres  réclament  co^ntrc  l'épreuve. 

Plusieurs  v»ix  :   Les  pêtitièntiirlres  i^e  sont  l^és. 

D^auir'es  :   Renouveliez'  l'épreuve  ,    M.  le  prési- 
âcnt.  '  .,' 

D'autres'^  Non,  non,-  (Bruit.)' 

M*  le  président  :  Je  injcts  aux  voix  si  l'épreuve  schl 
tenouvellée.  •     .      .  »  »       h 

L'assemblée  décrète^  qti'?t'spra  fait  une  nouvelle 
épreuve.  *    .      • 

L'épreuve  se  fait. 'L'assemblée  décrète  qu'il  ii'*y 
aUeu  à  délibtr^r'sÉip'rilfgence.         -^    ^ 
.    M,  h  jfrési'deiU'  t  •  Je- «nets  aUx  voix  l'urgence. 

Plusieurs  voix  :  Les  motfft  'àe  l'nî'^'énce., 
M.  le  président  :   L'urgence  a  été  m'ôtîvéd.    Voici 
les  o^otifs  sur  lesquels  elle  est  appûy^W  ^  '  *    "^  ' 

L'assemblée  nationale,  voulant  faire"  pahWpci' lés 

citoyems  qui  forment  ht  garde  naéiôriâte  de  Paris',  â 

réiection  des   officrers  qui  composent  TétatiînqOr , 

.  décrète  qu'il  y  à  «rgence.  *  "      ' 

-     JH.  Hmèssy  :  Jt  demande  à  parler  éontre  lé»  naot3)i 


by  Google 


ie  l'urgence.  (Brifit.  )Jc  dicaninde'ic./sipp0rhdu'dè- 
cret  de  rassemblée  constituante. 

M ;  Je  deoaaiude  qu'on  décrcu  Tuiv 

gcncc  ,  sauf  rédaction. 

M,  Mayerne  :  Les  oigtlfs  sont  conlestés ,  vou^  ne 
pouvfz  pas  décréter  Turgcnce  sauf  rédaction. 

M :  Je  demande   qu'on  étende  le  décret 

de  licenciement  à  tous  les  états-raajors  d«»  ville»  dç 
5o,ooo  âmes,  et  au-dessus.  -     » 

.    Flusteurs  voix  :  La  question  préalable^ 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
ramendcmènt ,  et  l'adopte. 

M.  le  présidejU  :  Voici  la  rédaction  J . 
.  L'asseaablée  nationajle  >  co.asidéi^nt  qu^I  est  Iné  l 
faHt  de  prendre  des  mesures  pour  conserver  dans 
toute  sa  pureté  rins.tltutJLOn  de  la  |;arde  natipnale 
dans  les  villes  de  5o,eoo  âmes  et  au-dessus  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence,     '  '    '\  «  ^ 

M,  Jaucourt  :  Je  demande  qu'on  la  décrète  sans 
Biotlfs  ,  ils  viendront  après.^  (  Brviit*  ) 

il/.  Lagrtvol  ;  Aux  voix ,  sauf  rédaction. 

Plusiturs  membres  :  Au^voi^^  le  principe. 

M • . .  :  Je  demande  qpjon  renvoie  a)4  Cjo» 

mité  pour  la  rédaction.    .  .    ^^     *     i,  ^• 

L*asscmblée  décrète  rur^esice»  adop:(eiU|krincipe 
tt  renvoie  pout  la  rédaction  au  comité.  (  ViCs.applau- 
dissemens  d'une  partie  de  Tassea^blée- et  des  trt<- 
l>uucs.  ) 

Lettre  du  ministre  de  Vînféiieur. 

•    .-       )  •' .'        ■    .  •  - 

M.  le  pré*ttMiat  ,'j'*i  '^rifi^  l^s  fai^ts  sur  lesqtiel* 
j'ai  été  interrogé  paf  l'ajs*ttiblée  Tiatîbrfale  ,  et  j^'àî 
reconnu;  i^.  que  rarrêtéî'^dudiêpa^rfemcnt  de  la 
Somme  est  compris  parmi  les  pièces  relatives* à  la 
journée  du  8o*jnin  dont  j-ai' ordonné  l'îiffîpression  ; 
.  8°.  que  je  n-ai  point  donné  d'qrdre  powr  Tienvoî  de 
l'arrêté  du  département  delaSprâme  aux  82  dépar- 
temens,  et  qu'ib  n'a  point  été  envoyé  par  nies  bu- 
reaux. Je  suis  avec  Tt^'^ci^tvc.*^f^é\  Terrier. 

Pcs  pûiiiqBnaires  sont  adxni$'&  la[séa<nce'. 
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VipélÊ^t  du  sîciir  Paris  i  détcflti  à  Tabbayc  ,  te 
justifie  des  inculpations  qu'on  lui*  a  faites  ,  et  prie 
TasseniMëe  d' ordonner  son  élargissement.  Renvoyé 
au  coraité. 

Des  citoyens  désapprouvent  h  pétition  des  trente 
mille.  Ils  regardent  comme  illégales  les  Voies  qui 
•  ént  été  prises  pour  la  faire  connoîtrc  ,  et  la  niîfnîere 
dont  on  a  recueilli  les  signatures  •/  ils  dénoncent  Tes 
notaires  qui  se  sont  prêtés  a  IcS  r^ce^oir.  Rciïvoyé  â 
la  commissiô'n  des  douze. 

'  '  L«"s'  eréafïfcters  dû  sicur  Limotte  ,  entrepreneur 
des  camions  el  brouettes  pour  les  travaux  du  Chani^ 
de  Mars  ,  réclament  le  paiement  de  ces  brouettes. 
Kcnvôyc  ati  comité  éts  préritîtins  ,  pour  cii  rendre 
tortlpfe  sànfefèdi  sàh.,         '  . 

La  iésfnêc  cft  levée  à'ùikfc  Iteiite  apir^â  niiÂùit. 

Séance  du  mardi  m^Hn  ,  3  JuiiTeî  1798.  ' 
Présidènïi  it  M*  Giràtàin, 

M.  Jouffrey  ,  a«k  t)om  an  eôihité  dt  légnrhltièn  , 
propose  â  l'ois tdmbiiéfe  de  fixer  à  4000  liv.  Irtrahe- 
nem  de  ereEBer  de  la  haute-  cbûr-tiatiônalé. 

M.  ÇâiA%on  i  Je  ^fèrnànât  la  question'  préalable 
.  4vii  t€  àitieu  Vi^iéi^hUt  kvoÛ  frké'ce  iràitemttîf  4 
40o«  liv.  p^roviftjfitcnlemfcnt ,'  bfa  viftit  anjourd'hùî 
vous  proposer  une  augmentation,  et  je  n'en  voispâk 
les  iaotifs«  Je  demande  que  rassemblée  décrète 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  A  itélibérer.   Adopté, 

M.  jauffrey  proposé  un  second  décret  relaVKe- 
jneïit  aux  dettes  del  i1i«  «ici  pâlit  es. 

Vmcmhlit  en  décrète  rifa|>resstoii  et  r^ajourne. 

M,  Z«#ûrf/,t.Jé  aeiiiânde  que  ron  étciide  jwri 
^ùuâicipalités  la  loi  qui  prononte  qvc  les  corps  af*- 
ipiniitratifs  ne  pourront  avoir  èts^  députés  ëupl'H 
du  çofps  lé|giflatil  et  du  pouvoir  exécutif 

M^  Goujon  :  Je  demande  à  faire  uoe  distinriîem 
L*ioterdi€ti9il  qu'on  ^réclame  tst  faite  par  lure  loi  du 
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mois  dw  décembre  ^7905  il  ne  s*agît.qu€  de  la  toixt 
exécuicr.  Les  corps  administrât  Us  ne  peuvent  avci* 
des  agens  auprès  fia  corps  Itgij'ianf  et  du  toi ,  ma  s 
ib  peuvent  députer  auprès  de  ces  deux  pouvoir* 
pour  présenter  des  péiilions  et  se  retirer  cusuite.  U 
iaai  donc  entendre  par  ccuc  iuterdictioa ,  les  agea:» 
que  les  corps  adminidttaiif^  pounoicut  avoir  ici  ^  e^ 
qui  y  restcroierit. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  proposiûoa  d# 
M.  Lajioarcc  ,   sauf  rédaction.  Adopté,  . 

M.  Bernard  ,  de  SainUs^  ^u  nëm  du  comUf  de  sur* 
veUlance  ;  Me^^ieurs  ,'votie  comité  de  surveillance 
areçu  une  ptocédure  instiuite  parle  juge  de  pai» 
du  canton  de  Narbouac  ,  coiiire  les  bicurs  PariOa 
prrc  et  fi^s,  ci  le  sieur  B.ivîr  ,  <ioû,t  il  nie  c'iargt  d» 
vous  rca  lie  co.npte. 

Dccc.te  proccdiitc  il  rt'su'te  qu<,  le  27  luai  dernier.,. 
qoelques  citoyens  de  U  ville  de  Ndrb'junv*  dfûon-  , 
cerent  à  U  rauiiîupaLtê  le  sieux  Panoa  ,  laau'cLaU 
de-camp ,  et  son  fils  ,  comme  enrôles  dans  Tarmée 
des  émi  grés  « 

la.  pièce  fondantientalc.  de  cetic  dénonciation}  fut 
Textrait  d'an  procès-verbal  du  jngedc  paix  d*Ataix  » 
da  7  mars  dernier ,  con^u  en  ces  urines  : 

«•  Earolement ,  M.  de  Panoa  ,  marécLal  des 
omps  et  armées  du  roi ,  âgé  de  58  ani ,  fort  et  en 
éiat  de  faire  la  guerre  ,  ayant  46  aus  de  service  ^ 
ouae  campagnes  et  une  blessure. 

)9  M.  de  Patron  ,  fils  ali^é  ,  âgé  de  s 6  ans  ,  ca^ 
eut  de  seivir  et  de  bonne  volouté  ;  plus  ,  trois  aiitrea 
personne  de  95  à  3a  ans  ,  dont  M.  Parron  répond  >n 

Il-'parpit  que  les  dtuonciateurs  ont  irouvé  cette 
a^te  <lea»  U  rapport  des  députés  extraordinaires  de 
b ville  d'Arles,  fuit  le  94  avril  dernier  à  rassemblée^ 
OUioaale  ,  dont  elle  a  ordonné  Tioipression. 

PeiKUat  que  la  mauictpalité  doimoit  des  ordres 
d*après cette  dénonciation  «pour  faite  arrêter  etcon^ 
duire  les  sieura  Parron  devaiH  le  juge  de  paix ,  I^ 
Mtur  Parron  perc  «  tastiuic  de  T inculpation  ,  se  rcn- 
4au  (^  lai-w^xac  à  U  municipalité  eà  il  arriva  Ulwsft* 
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««nt  pour  se  justifier,  et  son  fils  y  fut  conduit  par 
quelques  citoyen*  qui  se  trouvèrent  sur  \7l  rue. 

Lç  sieur  Parron  perc  ,  après  avoir  protesté  de  «on 
innocence  ,  demande  lui-même  à  êlre  déposé  dans 
ici  lieu  de  sûreté  qu'on  lux  indiquera.  ^ 

Au  même  instant  on  conduit  à  la  municipalité  le 
•ieur  Baylé,  instituteur  des  enfans  du  sieur  Parron  , 
parce  qu'on  le  suppose  avoir  des  connuissances  ra«-- 
latives  à  Taccusation. 

Il  est  a  observer  que  le  sieur  Parron  père  a  joint 
SCS  instances  à  celles  de  ceux  qui  rcquéroient  la 
camparutîon  de  Tinstituteur  ,  et  qu'il  lui  a  lui  même 
écrit  un  billet  pour  qu'il  ne  fît  aucune  rcsistancc. 

Aussitôt  le  juge  de  paix  se  rend  à  la  municipalité 
qui  lui  remet  la  dénonciation  et  les  accusés. 

Ces  premier»-  faits  sont  constatés  par  le  procès.- 
TCrbal  de  la  municipalité. 

Lç  juge  de  paix  procéda  de  suite  à  Tinterrogatoire^ 
du  sicer  Parron  père  ,  qui  déclare  n'avoir  aucune 
CDnnoissance  de  la  noie  de  son  prétendu  enrôle- 
ment ;  qu'elle  est  fausse  en  ce  qu'elle  porte  que  son 
fils  est  âgé  de  vingt-six  ans,  tandis  que  Son  aîné 
n'en  a  que  ^eize.  11  demande  qu'on  se  transparte 
à  Sjpn  domicile  ,  qu'on  y  examine  tous  ses  papicis  v 
il  remet  de  suite  la  clef  de  son  bureau  ,  et  déclare 
que  son  épouse  fera  voir  tout  ce  qu'il  y  a  dans  son 
sirppartcment. 

Ce  transport  a  lieu  à  l'instant ,  et  toutes  les  per- 
qtdsitions  du  juge  aboutissent  à  ne  rien  trouver  de 
réprchen^iblc  ;  il  croit  pourtant  devoir  saisir  huit 
pièces  qu'il  joint  à  sa  procédure. 
'  La  première  est  une  lettre  écrite  le  21  mars  à 
M.  Parron  ,  par  le  sieur  Destampe  ,  de  Perpignan  , 
qui  ne  contient  que  les  noiivelles  iujour,  et  l'éloge 
du  patriotisme  et  de  l'activité  du  prince  de  Hesse.  -  » 
''-  La  seconde  et  la  troisième  ,'  deux  leiires  d'un 
«ieur- Chemidelîn  ,  ne -contenant  que  quelque» 
comptes  siir  des  affaires  domestiques. 

La  quatrième  ,  une  lettre  anonyme  ,  datée  de 
Perpignan  ,  le  si  mai ,  dans  laquelle,  paVlant. amî* 
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«alemf  nt  tu  ûeur  Parron ,  rauteur  lui  fait  part  d'un 
évcnemem  ipaiheurenx.  arrivé  par  la  détente  d^ua 
fusil  chargé  d'un  garde  national  ,  et  des  .précau- 
tions à  prendre  jpour  éviter  de  pareils  accidens  .: 
l'auteur  ,  parlant  ensuite  de.  la  guerre ,  croit  qnc 
i'Ëspagnc  nous  amuse  tant  qu'elle  peut  ;  il  finit  pax  ^ 
louer  la  sagesse  de  nos  généraux ,  et  proteste  de 
suivre  leurs  ordres  :  en  sorte  que  pas  un  Uait  d'inci- 
visme n'est  apperçu^dans  eette  lettre. 

La  cinquième  est  une  lettre  écrite  le  sg  avril  au 
sieur  Parron  ,  par  le  sieur  Bcllisendi ,  datée  du  lieu 
de  ce  nhm.  L'auteur  annonce  bien  que  le  sieur 
ParrOB  lui  a  fait  quelques  plaintes  sur  la  conduite  de 
quelques  habîians  de  Narbonne  ,  mais  qu'il  s'eK 
résigné  à  la  patience  ,  et  s'en  félicite  ,  ainsi  que 
du  parti  qu'il  a  pris  de  ne  point  accepter  de  ser- 
vice cette  année  ;  l'auteur  en  donne  pour  cause  Tin- 
discipline  de  Tarmée  ,  la  crainte  de  la  voir  débau- 
ch-fe  par  rcnneini  -,  û  y  'exprime  peu  de  confiance 
dans  les  îi;ardcs^natîonalts/sa  haine  contre  les  dubs, 
ûiais  ne  laissa  enirevoii  aucune  trace  de  éompl<?t 
contre  Tétat.  '  * 

La  sixième  est  une  lettre  du  sieur  Nojçucs,  dateb 
d'Arles  ,  le  14  juillet  1791  ,  qui  annonce  qu'il 
sollicite  un  homme  d'accorder  six  mois;  que  s'il 
rçfuse,  il  le  fera  rembourser,  et  souhaite  aii  sieur, 
Parron  la   mcmé  tranquiîlité  dont  on  jouit  à  Arles'. 

Il  est  à  *.obs<rver  qUc'  pour  se  uJiscùlpcr  d'avôÎT 
<ics  relations  avec  des  citoyens  d'ArlH,  le  sietrtr 
Parron- a  mbsefvé  que  celte,  lettre  .v  en  oit  .d'Arles 
en  Roussillon  ,  comme  en  faisoit  foi  le  limbic ,  et 
non  pas  d'Arles ,  en  Erovence  :  mais'<de  quelque: 
part  qu'elle  puisse  veuiT,.  die  Qê  contient. rien  qui 
puisse   donner  m«bti'ere    à  inculpaiu^.'.;' ^ 

1^%  septième  contient  les  nojsaf  jâic^  dixy^ep.t'pfir 
<onnes,  ^trauj^Cri^sur  un  papi^^r^trouy^  pfro^i  c«u9: 
dû  sicmijPiirron,  «aps-autrc  miiç^pn  qufljconq^i^e* 

loifinh  h&ipçm^ç^cst  la  formule.du^ern?^fc.civiq^fi. 

A  h  suite,  de   ce  <pro,cè5-verbal  4?  BWiW*AiJ^n,.» 

QB  «Qncliiittcrimicrrogatoir& dur  si^ar.,P49^roip  ,.pAS^ 

-,  '  '•     E  "5 .  ■ 
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4U  fils  et  die  VînitîtBtCtir ,  et  tous  les  trois  «'âecotdfcm 
à  ÉOtttenir  Icdr  in&oectict. 

DeTix'tétn'oiirs  ftirent  ciîtetidues  le  ïchAèmalti , 
«8  ràii  :  de  Utih  àéposuîbrfs  ,  fcsûltc  qViic  le  siethr 
Titràtï  àyatit  été  instruit  là  vélfle  db  WntiiipàUôii 
éfi  lui  étoit  faite  ;  laîsla  hi  socitté  bu  Tf  éloit  ^out 
MIer  ^e  justifier  \  et  les  fc'iiioîtfs  àjôtitent  'aô'iïs 
lii'ônt  jartiaiiJ  rieh  cÔniiu  'it  siispect  âàiis  h  tondixitt 
dtt  sieur   Parrbh.         " 

.  -^I  P^ï^o*^  que  le  Juge-àe-paij^  éfe  Nârbonnc  ne 
wrdà  pas  à  renvoyer  r'extraii  au  procès  verbal  dû 
^ugé-de-paix  d'Xla^s  ,  dani  \ec]\\cl  étoit  la  ipote 
^ui  àvoit  donne  lieu  à  inculpatien  contre  le  sieur 
"larron. 

Noui  croyon*  utile  de  rendre  compte  à  rassemblée 
nationale   de  ce  proeèsrve^rbal  ,  en  date  du  7  mars. 

51  constate  que  ,  diaprés  Tarrestation  et  visite  d^e 
eux  voyi^geijrs.  suspectés  »  il  fut  trouve  dans  le 
portefeuille  de  Fun  d'eux,  appelé. Jouverme,  offi.- 
cicr  de  la  compagnie  dc$  Indes  ,  plusieurs  papiers 
contenant  des  détails  sur  diverses  places  de  la  France 
^t  qu'en  tétc  ^c  Ja  description  de  la  situation  de 
;la  ville  de  Narbo^ime ,  se  trou  voit  la  note  concer,- 
i^ftht  le  iieur  de  Patrou,  père ,  son  fils  aîné  ,  àgc 
de  16  ans,  le  sieur  Bayle  ,  et  trois  autres  ;  mais  le 
inot  enrôlement  nq  se -trouve  point  dans  cette  noi^, 
comme  dans  la  dénonciation  "faite  à  la  municipalité 
de  Narbo'une. 

f  îl  tst  z  observer  qu'i  la  ivite  de  cette  note  éèt 
le  détail  deé  munitions  et  de  la  garnison  de  Nar- 
loiinev  ainsi  que  de  sa  municipalité  «  et  le  nom 
An  conmandast  de  la  plac«.  — 

Sur  cette  nouvelle  découverte  ;  le  5^gC"dl^>^aik 
Ht  Nirbon^e  fait  iinbir  ufa  tibtkV)el  intéri-b'gitèire 
itiXî  sièuw  Parf^n  pcrc  et  fils ,  et  an  sîeàr  Fayle  \ 
ibti^tttiEUir ,  le  premier  jiiînVfet  tous  les  tifoîs  affir-- 
Hké^t  tic  |>o?nt  côArioîtrc  rhohinré  arréké  i  Afàm^  , 
iA  c6MiCi%ttt  \^  ftètês  dfcntîiaokp^rfcfeuf,  i{»e  . 
MMt  M  Mii^m  dfabs   te  t^*r|^  '^i^t  dié  1éf>s«: 
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leur  prtnicr  înterrogiteirc  y  eï  récùmeét  lieiir  I& 

bfrté. 

Le  lendemain  9  juin  ^  1c  juge-de*paîx  de  Nal^ 
bonne  dtclarc  qu  jl  n'y  a  iieo  à  iceerder  aux  accusés 
réiargistcmeat  par  eux  requis  ,  et  attendu  la  gra- 
vi !ê  ée  i'acciisatfoii  rcnroic  ia  cause  et  les  parties 
dtYtiit  Ivs  jurés  du  tribuMil  ^  <|ni  ne  «e  troavaiii 
pas  compéceiu  /  teav&tc  la  procédure  au  jugt<^de» 
paÎK  ,  t%  cei«i-ci  à  rastemblée  tiatianale. 

Tel  est  le  réittliat  de  la  procédure  ,  en  verui  d» 
laquelle  !«•  sieurs  Parron  père  <t  6U  ^  «t  le  sic  or 
Bayle  «e  trottwirt  en  état  d^arreuation ,  et  Kowh  m 
•o>)s  le  poids  d^me  accusation  ^ui  peut  ternir 
icQf  réputation  >  tt  les  pri^r  4c  la  cofifiai>cc 
publique. 

Votre  comité  a  pensé  que  si  vous  dcvî«2  dé- 
ployer une  grandt  sévérité  contre  ceux  dont  la 
conduite  présentoit  la  certkadc  ou  la  'violtnie 
présomptt%)n  ti*un  crime  ,  vous  ne  deviez  pas  ^ti>e 
moins  actifs  à  rtndre  la  liberté ,  et  av>ec  elle  to4»a 
les  droits  de  citoyen  à  cam  demi  la  •conduite  n'est 
Kndue  suspecte  par  aucune  preuve  «légale. 
.  U  à  pensé  tque  celles  produites  ««ati^ies  siesra 
Pafri©n  et  Bayle  ,  »ne  peuvent  avoir  «àe  léalivé  4)ui6» 
dans  une  prév-emion  aveugle  ;  car  certes ,  n4>l» 
kofliasc  pensant  ne  prétendra  •quHin  •choycn  puisse 
devenir  garant  des  papiers  et  noi«s  >qu'un  autre 
colportera  ^  quand  il  ne  les  aura  revctut»  ni  de  «a 
»{gâtture  ,  ni  de  ^son  consentement  on  appral»^ 
(ioà  ;  en  un  mot  ,  quand  aucune  prouve  fie  i'in* 
àii^tm  comtne  on  étant  TauteHr  <mi  le  compliae  » 
coiatckt  4ans  le  cas  p  cément  :  aussi  votre  comité 
f^'  ftr&ffmt^t'iïi ,  «Vite  otufiance  ,  k  fftojei  ée 
<^tct  «uîvant  : 

L'tfsseimibiée  «imonabe  après  avoir  jentenaUi  .1« 
Wpport  de  '^Mi  comité  de  ^surveillance  ,  »ur  la 
ffocédnre  instptfhe  par.  k  juga-sdbe-paix  ide  Ito- 
l?oune  ,  ^écreve  ^vî'ifï  ti^y  a  pas  lieu  à  jacquiaîtow 
^nttt  ks  siettfs  f^rroo  père  et  fite  ,  r\\  c^/ntre  Je 
sviuk  iîi^le^  >iÉyitfe'  i«  {)au¥ùir  «xi^titif.dp  Ic^ 
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faire  mettre  en  liberté  dam. le  pi^s   court  délai. 
L*as8emblée   adopte    la   proposition  du  conaité. 

i      Discussion  sur  ît  projet  de  M,  Jean  Dehry, 

M.  Vexgniaud  :  Qiiclie  e«t  donc  Tiétrange  position 
ou  se.  trouve  rassemblée  nationale?^  quelle  fatalité 
nous  poursuit ,  et  signale  chaque  jour  par  de  grands 
événemens  qui  portent  te  trouble  dans  nos  travaux  , 
et  nous  livre pt  â  Tagitatieu  tumultueuse  des  inquié- 
tudes, des  espérances  et  des  passions?  quelle  des- 
tinée prépare  à  la  France  cette  funeste  agitation  au 
sein  de  laquelle,^  si  Ton  connoi^soit  moins  Tainour 
impérissable  du  peuple  pour  la  liberté  ,  on  pourroit 
douter  si  la  révolution  rétrograde,  ou  si  elle  arrive 
à  son  terme? 

Au  moment  où  nos  armées  du  Nord  paroîssent 
faire  des  progrès  dans  le.Brabant,  et  flattent  notre 
courage  par  des  augures  de  victoires ,  tout*à>coup 
on  les  fait  replier  devant  reanemi»;  elles  abandon- 
nent les  positions  avantageuses  qu^ellcs  avoient 
prises  ;  on  les  ramené  sur  notre  territoire.  On  y 
txe  le  théâtre  de  la.  guerre,  et  il  ne  restera  de  aous 
cfae?  les  malheureux  Belges  que  le  solivenir  des  in- 
cendies qui  auront  éclairé  notre  retraite. 

D'un  autre  côté  ,  et  sur  les  bords  du  Rhiii ,  nos 
frontières  sont  menaeées  parles  troupes  prussieanes, 
dont  des  rapports  ministériels  nous  avoient  fait 
espérer  que  la  maTche  ne  seroit  pas  si  prompte. 
Telle  est  notre  situation  politique  et  militaire ,  que 
jamais  Tuniformi té.  des. plans  ,  la  prompte  exécu- 
tion des  moyens  ...Tuaion,  Taccord  de  toutes  les 
]>arties  du  pouTtrir  k  t]ui  la  con^titutioa  délègue 
remploi  de  la  force  armée  ,  ne  furent  aussi  né- 
eessaires,  que  jamais  la  moindre  mésintelligence  « 
la  plus  .légère  suspension  »  les  écarts  les  moins 
graves,  ne  peuvent  devenir  aussi  funestes.  Commeat 
se  fait-il  que  ce  soit,  précisément  au  dernier  pé- 
riode de  la  plus  violeote  crise ,  et  sur.  les  bords  du 
précipice  94  U  AaUoo  pcvt  s'englgu^Xj  q««  Ton 
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suspende  le  inonycxncnt  de  nos  armérf ,  qu*on 
brijc  la  chaîne  des travaux,tcHii  les  liens  de  la  confian- 
ce; qu^on  livre  le^sahit  de  Tempire  A  TinexpérieDce 
de  mains  choisies  au  hasard  ;  que  l'on  multiplie  les 
difficultés  d^exccution  ,  et  que  Ton  empêche  son 
succès  par  des  fautes  qui  échappent  même  au  pa* 
triotisme  le  plus  éclairé  daus  Tapprentissage  d*une 
grande  administration? 

Si  Touxonçoit  des  projets  qui  puissent  faciliter  le 
complément  de  nos  armées  ,  augmenter  nos  moyens 
àevaiacre  ou  rendre  nos  défaites  moins  désastreuses, 
pourquoi  sont-ils  précédés  auprès  du-  trône  par  la 
calomnie  et  là  étouffés  par  la  plus  perfide  malveiU 
iancc^»*  Scroiiril  donc  vtai  que  Ton  redoute  nos 
triomphes  ?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de  Cbblentt 
ou  du  nôtre  que  Ton  est  avare?  Si  le  fanatisme  ex- 
cite du  désordre ,  s'il  mcnjKC  de  livrer  rempire  au* 
déchircmcns  de  la  guerre  civile  et  d'une  guêtre  éiian- 
gcrc  ;  quille  est  rintention  de  ceux  qui  font  reje- 
ter avec  tant  «Topiniâtrctc  toutes  les  lois  de  répres- 
sion présentées  par  l'assemblée  nationale  ?  Veulent* 
ils  donc  régner  sur  des  villes  abandonnées  ,  sur  des 
ckamps.  dévastés  ?Qjielle  est,  au  juste;  la  quantité  de 
mîkcre  ,  de  saiig  ,  de  larmes  ,  de  n^orts  qui  suffit  à 
Icuîs  vengeances  ?  Où  sommes-nous  enfin  ?  daivs 
quel  abîme  veut»-  on  nous  entraîner  ?  Et  vous  ', 
messieurs,  qu'allci-vous  entreprendre  de  grand pouar 
la  chose  publique?  tous  dont  les  ennemis  de  la 
constitution  ïe  flattent  insolemment  d'avoir  déjà  , 
parleurs  intrigues  ,  ébranlé  le  courage;  "voûs  dont 
<iont  ils  tentent  d'allarnier  chaque  jonr  la  conscience 
en  qualifiant  ramour  de  la  liberté  d'esprit  de  fa6«' 
tÎQn ,  comme  si  vous  pouviez  oublier  qu'une  coai» 
^spotique  donna  aussi  le  nom  de  factieux  aux  re^ 
ptéseutans  du  peuple  qui  allèrent  prêter  serment  ait 
JCQ  de  pauh^e  ;  que  les  lâches  héros  de  rarri8tocrati« 
en  furent  si  constamment  prodigues  aux  vainqueuxf 
de  la  bastille  ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu 
la  révolution  ,  que  l'assemblée  constituante  crut  de- 
Yoû  s'iiou&rer  en  procUflMat  dana  Tvite  de  sei 
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«drcfscs  (|oc  U  mtioù  ctoit  composée  de  «4  ttiiK 
lions  de  factieux  !  (  Applaudi.  )  Vous  ,   mesâlcurs  , 
qut  l'on  a  tant  calomnies  mo^As  à  cause  ««es  fautes 
^vi  ont  pu  vous  échapper,  que  parce  que  vdb«  êtes 
|>reBque  tous  étraii|>€r^  à  la  caste  que  la  constitution 
«  renversé  dans  la  poussière ,  et  que  les  intrigans  qtai 
voudroicBt  la  relever,  et  lc«  hommes  dé]graiéé4   <|ui 
regrettent  Tinfâme  honneur  de  ramper  devant  elle  ., 
n'eut  |>«fi  espéré  de  trouver  en  vous  des  conplicres  ! 
(  Applaudi*  )  Vous  contre  qui  on  ne  s^tst  déchaxHlc 
nvec  tant  de  fureur  que  parce  qut  vous  foimea  aire 
assemblée  véritablement  populaire  ^  et  qu'eu  v«(»«i^ 
en  a  voulu  avilir  le  peuple  !  Vous  que  Ton  a  si  lâcher 
aentaccusics  de  flétrir  Té clatdutrôuec*nstitutioti»ei, 
p»rce  que  plusieurs   fois  vottre  main  vengeresse   A 
frappé  ceux   qui  vouloient  en  faire  le   trône  éTv^ 
despote  i  Vous  à  qui  T^n^a  eu  finfamie  et  Tabsordité 
de  reprocher  des  intentions  contraires  à  vossenoenss 
comme  si  votre  bonheur  n'était  pas  attaché  à  votre 
serment,  comme  si ,  investis  d*une  autre  puissance 
que  celle  de  la  loi ,  vous  aviez  une  liste  civile  pour 
soudoyer  des  assassiins  contre-révolutioanaires!  V'oiis^ 
■lessieurs  «  que  par  Teaiploi  perfide  de  la  caion»ii« 
Et  du  langage  d^une  hypocrite  modération*  on  voti^* 
droit  refroidir  sur  les   intérêts  du  peuple  ,   parce 
qu'on  sait  que  vous  tenez  votre  mission  du  peuple  4 
0^c  lé  peuple  est  vottre  appui ^  et  que  si,  parvtne 
«Oupabie  désertioù  de  sa  cause  ,  vous  méritiez  qu'il 
yoQS  abandonnât  i  son  tour  ,  il  se r oit  facile  de  voni 
dissoudre!  Vous  que  Ton  a  voulu,  et  il  faut  le  dm 
avec  douleur,  que  Ton  est  parvenu  à  affoiblir  par  dto 
faaesies  divisions,  mais  qui  •Sans  dioute  dans  'ki'crkse 
actuelle  où  la  natix)n  fixe  des  yeux  inquiets  sur  vgnrs, 
sentirez  le  «besoin  de  reprendre  totites  vt»  forces/4 
qui  ajournerez  après  la  guerre  vos  bruyantes  ^ne^ 
«elles  ,  vos  misérables  di^sentioàs;  (  applasdi.  )  qui 
déposerez  auprèa  de  Fautel  de  la  liberté  votre   er* 
gueil ,  vos  jalovsies  ,  vos  pasasiofts  l  Votis^e  ToÀ 
a  Voain  épouvanter  par  dies  pétitions  armées,  totÉinse 
•i  vofti  îgn^îticib'qh'a»  c««rfBseiicesEeiir4c  btiCTsil»  . 
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1^<m  te  'sincftiaîrfc  de  la  liberté  fbc  environné  de  sol* 
dits  êa  dc5potii5rue  ;  Paris  allégés  par  une  année  , 
et  qàe  ets  jours  de  dangers  farent  ceux  de  la  véri- 
table ^lèîTC  dé  l'ftsetiîbléc  cotistitaânte  JVous  «or  ûtti 
j'ai  ctù  devoir  ^réie'mtf  ces  réHê^ioss  ,  parce  qu  a^ 
rHofûicm  où  H  ifkipoTté  de  donner  une  forte  com- 
ttodoiià  ro^iâioh  pabli^tie,  il  m'a  prain  rndîspeii- 
iàblb  dé  dissifJer  tOUS  Tnj  pf-estiges  ,  ibiitel  les  e#« 
Uvifi  ^(ii  pWirr&îént  ànéftaer  l'effet  dt  vbs  mesurer  l 
Vo^s  éHfîa  &  (![ui  chaque  idur  décoùvi^  iih  immense 
Utilon  dé  tir«ki%dÉ|  et  d^  dàn^i%  ,  qfui^tei  placée 
îur  Ihbëàckci  de  TEtn»;  pour  coUjUt'eV  la  f6lldi•^» 
^iitllés Hcroiit  vos  reiso\ircbs?<2jtel1ts  s'oMlts  tne- 
iuttiifi!^  voUs  commande  là  nécessité  ^tie  vous  pet* 
met  la  ctobilit^tiott  ? 

Je  vais  \  mcssieliri ,  hasardher  &t  voils  présenter 
Quelques  idéeï.  Pent-étte  kartoil-je  pU  eh  suppriinc^ 
vue  partie,  d'apirès  les  nouvelles  ptopositronft  ^'lii 
Vous  Ont  été  faites  par  le  roi.  Mais  des  évéheifaet^ 
])ltis  Aouveairx  nie  défendent  cette  stip^Vèisibn. 
D'ailleurs  ,  ee  serott  uHt  basse^te  ,  depuis  qu^oii'a 
Voulu  influencer  lios  opinibifs«  Un  reprfésentkYlt  db 
peuple  doit  être  inipassible  devaût  ks  bayt^anàUc^ 
comme  devant  lia  calomnie.  (Apphu'di.) 

J'app\e1le  d^abbrd  votre  ihettdoti  sur  lèv  hMblét 
intérieurs.  Ih  obt  dcûx  cau*ei.  MaiitrAvr^  ndbf- 
^iaircs  /  manoeuvres  sàcerdôt^fer.  Tentés  I^S  dèuk 
tendent  ku  ra'tmc  but ,  la  contre-réVolntibn.  VÔth 
préviendrez  Tactibn  de  la  jptemicre  ,par  ûïie  police 
Mge  et  vigoureuse,  tl  faut  se  hâter  d'en  diàcuter  le*» 
Ws.  Mais  loAqufe  vous  avex  fait  tout  ce  <jui  étoiteft 
vous  pour  éàuvcr  le  peuple  ,  de  la  terrible  îViIuVaA 
^e  là  sccb'udc  ,  la  couititution  ne  hiise  pius  I  vb^f^c 
'disposition  qn'nn  dernier  tooyfen.  Il  est  simple  •,  j% 
^t  CTôi«  cepchdRût  jukte  et  efficace.  Le  voici  : 

Le  foi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret  sftr  léê 
^^Qublés  TtlifieU3t.  Je  ne  sais  ki  Tombrcéu  génie "d^ 
^^Udicis  et  du  ca/dinal  de  Lorraine  erre  tutoie  kofi^ 
î"  v6*\es  ât  châte^Hi  àt$  Tuileries  ;  si  Thyberiiit 
«angttidàire  des  ]é»<H\èè  l^atk^be  et^Efi^rtli^Sr ,  te^^t 
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.  dans  Tathe  de  qttel€[«es  scélérits  ,  br&lan.t  de  voir  S€ 
ren-ouvcIterU Saint-Barthélémy.. Je  ne  sais  si  le  cœtar 
du  roi  est  troublé  par  les  idées   fantastiques   qu^ou 
lui  suggère  ,    et  sa  conscience  égarée  par  les  terreurs 
religieuses  dont  on  Tenvironne  *,  mais  il  n'est  pas 
permis  de  croire  ,   sans  lui  faire  injure  et  Taccascr 
d'être  rennemi  le  plus  dangereux  de  la  révolutioxa  , 
.qu'il  veuille  encourager  par  Timpunité,  les  tentatives 
criminelles  de  l'ambition  pontlhcale  ',  et  rendre  aiix 
orgueilleux  suppôts  de  la  thiare  ,  la  puissance  dont 
ils  ont  également  opprimé  les  peuples  et  les  rois*  11 
Br'est  paii  permis   de    croire,  saiis  lui  faire  injure  et 
Taccuser  d'être  l'ennemi  di^  peuple  ,  qu'il  approuve 
ou  même  qu'il  voit  avec  indiffércnce.les  manœuvres 
sourdes  employées  pour  diviser  les  citoyen?  ,  jettçr 
des  semences  de  haine  dans  le  .sein  des  familles  ,  et 
étouffer  au   nom   de  la  divinité,,    les  sentimcns  les 
plus  doux  dont  elle  a  composé  la  félicité  des  hom- 
mes.  Il   n'est  pas  permis.de   croire,  sans    lui  faiie 
injure  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  des  loix.,  qu'il  se 
refuse  à  l'adoption  des  jcnesures  répressives  contre  le 
fanatisme  pour  porter  les  citeyens  à  de»  excès   que 
le   désespoir  inspire  et  que  les  loix  condamnent  , 
qu'il  aime  mieux  exposer  les  prêtres  insermentés  .. 
.m âme- alors  qu'ils  .^c. troublent,  pjas  l'ordre  ,  à  des 
.  vengeances  arb^itraires  ,  ,q^e-  ^e  les  soumettre  à  une 
loi  comme  pvtxirba£c.i)r3  du  |-;epps  public...  Enfin  ,  il 
n'est  pas  pprmi&  de  croire»  sans  J,ui^ire  injure  .et  l'ac- 
cuser d'être  reRnemi  de  l'empire,  qu'il  .veuille  pcrpc- 
tuer  la  sédition,  éterniser  les  dcsordres.et  tous  les  mou- 
vemens  révolutionnaires  qui  poussent  l'empire  à  la 
guerre  ciy}îc,  et  le  précipiteroit  par  la  guerr-e  ciyilç^, 
ver&  sa  dijssolution  :  d'où  je  conclus  ,  messieurs  , 
>j(}ue  s'il  a, résisté  à  votre  vceu  ,  il  se, regarde  commç 
assez  puissant  par  les   ioix   déjà  existantes ,  par  la 
force  redoutable  dont  elles  font  armé  ,   pour  faire 
succéderj^  paix  aux  troubles  et  le  bonheur  au  calme. 
iSi  donc  il  arrive  que  Ie&  espérances  de  la^nat.ipn-  et 
les  noires  ,   soient  trompées  ;  si  l'esprit  de  division 
:€4ixuin^e  encore  à  noas  agiter  $  si  la  torche  du  fa- 
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naùsme  menace  Us  citoyens  ;  si  des  troubles  reli*  ' 
gieux  désolent  toujours  les  départemens  ,  il  est 
én'dent  que  la  cause  doit  en  être  imputée  a  sanégli** 
gencc  seule  ou  à  Tncivisme  des  agcns  employés  par 
le  roi  ;  que  rallcgatlon  et  Tinsufiisance  de  leurs 
moyens  et  la  mu  ki  pli  ci  té  des  entraves  ,  ne  sera 
qu'un  méprisable  mensonge  ;  et  qu'il  sera  juste  d'ap- 
pesantir le  glaive  de  la  justice  sur  eux  ,  comme 
étant  la  cause  unique  de  tous  nos  maux. 

ili  bieq ,  mesivieurs  ,  consacrez  anjourd*huî  celte 
vérité  par  une  déclaration  solemnellc.  Le  veto  apposé 
SUT  votre  décret  a  répandu  non  cette  morne  stupeur 
sous  laquelle  l'esclave  dtvore  ses  pleurs  en  silence  , 
mais  le  seniiment  de  douleur  généreuse  qui ,  chei  un' 
peuple  libre  ,  éveille  les  passions  et  accroît  leur  éner- 
gie. H4tez-vous  de  prévenir  une  fermentation  dont 
les  effets  sont  hors  de  la  prévoyance  humaine;  ap- 
prenez à  la  France  que  désormais  les  ministres  ré- 
pondront sur  leurs  te  tes  de  tous  les  désordres  dont 
la  religion  sera  le  prétexte  ;  montrez-lui  dans  cette 
«sponsabilitc  un  terme  à  ses  inquiétudes  ,  l'espé- 
ftnce  de  voiries  séditieux- punis,  les  hypocrites  de-  , 
voiléi  et  h  tranquillité  renaître. 

Votre  sollicitude  sur  la  sûreté  extérieure  de. rem- 
plie 1  et  le  succès  de  la  guerre  vous  fit  adopter  Tidée 
«J'uncamp  ou  d^ûne  armée  placée  entre  Paris  et  lei 
îroiticres.  Vous  associâtes  cette  idée  à  celle  d'une 
fcte  civique  qui  auroit  été  célébrée  à  Paris  le  14  juil- 
let ;  vous  saviez  quelle  profonde  impression  le  sou- 
venir de  ce  grand  jour  évdllo  dans  les  coeurs  \  vout 
i^ykz  aVcc  quel  transport  les  citoyens  seroicnt  a#» 
îcuTus  de  tous  les  départemens  pour  enlacer  dant 
leurs  bras  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  avec  quels 
^lanjdc  joie  ils  seroicnt  venus  parmi  les.citoycns  do 
1*  «ité  qui  se  glorifie  d'avofr  donné  la  première  im- 
pulsion vers  la  liberté,  répéter  le  serment  de  vivre 
"Wci  ou  de  mourir.  Ainsi,  incssïeurs,  le  plus  génc» 
^^«x  enthousiasme  ,  l'ivresse  d'un  sentiment  frateç- 
^el  auroient  concouru ,  avec  la  certitude  des  dan- 
l^Ji  de  la  patrk  ,  à  accélérer  Terganisation  de  la 
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itouveHe  arnnée,  et  vou9  auriez  en  quelque  sorte 
adouci  les  calamitéb  de  la  guerre -en  y  joigna»>i  !cs 
jouissances  ineffaçables  d'une  fraternité  universelle. 
Le  souffle  empoisonné  de  la  calomnie  a  flétri  ce  pro- 
jet patriotique.  On  a  refuse  avec  une  iécheressc  bar- 
bare les  enibrassements  et  les  fétcs.  Les  plaus  de  fé- 
dération et  d'alégresse  se  sont  changés  en  d^absuidcs 

'discordes  ,  en  événeracns  funestes. 

Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret.  Je  res» 
pecie  trop  rexcrcice  d'un  droit  coujiiimionncJ  pour 
vous  propostr  de  rendre  le  ministère  responsable 
des  mouvemcns  désordonnés   qui   peuvent  éirr   la 

»  suite  de  cet  acte  ;  mais  il  doit  l'être  au  moins  J>i  on  a 
omis  une  seule  des  précautions  que  demandoitla  su* 
rett  de  votre  territoire  ;  s'il  arrive  qu'avant  le  ras- 
•emblcm^Bt  des  gardes  nationales  dont  le  roi  vou» 
^^roposé  la  formation  ,  le  sol  de  la  liberté  soit  pro* 
Can^  -par  des  tyrans.  Le  roi  sans  doute  ne  veut  pas  H-» 
vrer  la  France  awt  pniskances  étrangères  ;  il  se  fût 
éaipressé  d^adopter  vos  vues  «ton  ne  lui  eût  paspcr- 
fuadé  qu'il  n'y  aroit  aucune  attaque  à  redouter  de  I« 
patt  des  Prussiens,  ou  que  nou»  étions  en  forre 
pcrurles  repousser.  Quelque  soit  Terrenr  dans  laquelle 
on  Tait  induit  ,  comm^  il  uons  sera  doiiix  de  loo~er 
les  ministres  s'ils  ont  mis  Tempire  sur  ua  pied  de 
défense  honorable  ,  il  sera  juste  aussi  de  les  charges 
du  blâme  si  le  défaut  de  défense  avoit  pi<  vous  com- 
promettre ;  et  vous  devez  à  cet  égard  use  déclarattoii 
qoi  éclaire  le  peuple  snr  les  soins  qu'on  prend  pout 
Âi  gloire  et  sa  tranquillité ,  et  qui  ne  laisse  aucnne  in.« 
quiétude  svr  le  châtiment  des  traîtres 

Dira  •  t  -  on  que  la  sanction  dépend  de  la 
volonté  seule  du  roi ,  que  les  ministres  ne  partie 
cîpent  en  aueune  manière  à  cet  acte  eminenc  de 
pouvoir  que  lai  délègue  la  constitution ,  que  dès* 
lors  il  ne  peut  être  à  leur  égard  le  prétexte  d'au* 
cline  responsabilité  ?  Je  répondrai  qne  je  n'entends 
pas  rendre  les  ministres  responsables  du  re&is  de 
tanctroti ,  mai^  scalement  de  Tinsuffisanct  ou  de 
l'inexécMiion  trop  urdive  dei  moyens  de  sûreté  qaf 
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commandent  les  circonstances.  Le  rôi  est  învîoîabîf  » 
«nais  seul  il  jouit  <ie  son  inviolabilité,  qui  est  im* 
comniuable  ;  H  ne  répond  ni  de  ses  fautes  ni  de 
ses  eiTCiirs  ,  mais  ses  agens  en  répondcit  ;  ce  sont- 
là  les  deux  buses  indivisibles  de  l'organisation  dtl 
pouvoir  executif;  ce  n'estque  par  elles  que,  sous  un 
prince  insouciant  ou  conspirateur  ,  et  dans  de 
grands  dangers  ,  on  pcuirroit  sauver  Tciat  ;  ce  n'est 
que  par  elles  que  sy^us  un  prince  tyran  on  pourroit 
cpaigtier  A  la  loi  rinargne  affront  de  voir  Timpuniiê 
assurée  an  X  plivs  grands  crimes,  et  préserver  l'éiat 
éi\  malheur  dont  un  privilège  aussi  scandaleux  pouf- 
roit  èîte  la  suite.  S'il  étdit  des  circonstances  où  \t 
corps  légiblat^f  eût  s<îiik'mfeni'  la  foiblcsse  de  Ic^ 
raodiiier,  Id  constitution  A'cSt  p!«is  que  le  sccîld 
d'uft  honteux  esclavage.  Je  ne  véuiL  pas  que  la  res- 
ponsabilité tninistérietltf  acquière  un  grand  caractère 
4'injiisti<e ,  pai*  là  trop  grande  extènïîdn  d'une  pa- 
reille auioriii.  L'homtue  qui  s'y  sotftAct  volontaire- 
ment par  Taccéptatioit  spontanée  àé  ministère,  r^- 
BOttce  à  H  facaké  d'àccaser  1*  loi  dt  trop  de  rjh 
fuear. 

Mai^  il  M  ItifBt  piti  d*âvoîf  ^rôHf  é  ^i^'il  faudra 
jetierlt^  toinisiftfeà  eiik-niêmes  dans  ràlame  que  leur 
iiicBTÎe  t)0  l^u*  niâllvètllaticé  pourfoîi  à  voit  treusé 
devant  la  Hbêfi^.  Eh  !  <Ju'iùipo1rterôrt  i  la  patrie  ôp* 
pnméê  nue  vè'tl^èaiice  tardive?  le  Sang  dt  quelque*» 
âinUtW»  côtipàbFes  expieroît-H  le  sang  des  cituyena 
généreux  tombés,  etx  la  défeti^ant  ,  sôiis  le  fer  de 
les  ennemis  ?  ééroit-ce  par  des  échaffauds  et  de» 
inppliccs  qu'elle  pourroit  se  consoler  de  la  pérfe 
de  ses  enfans  les  plus  chers  ?  Il  ett  des  vérités  sihi- 
pies ,  mais  fortes  ,  et  d'une  baute  importance  ,  dont 
la  scttle  énonciatidn  peut,  je  crois,  produire  dés 
effets  plus  grands ,  plus  salutaires  que  la  r'esponsà* 
bilité  des  ministres ,  et  prévenir  des  malheurs  que 
celle-ci  ne  serott  pas  dans  le  cas  de  téparer.  Je  par- 
lerai sans  autre  passion  que  Famour  de  ta  patrie  el- 
le sentiment  profond  des  miux  qui  la  désolent  ;  je 
(rie  q«e  Fan  m'écooté  t^tc  czliat ,  qu'on  ûe  se  hâte 
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pas  de  m«  deviner  pour  approuver  on  côndasaner 
ce  que  je  n'ai  pas  rintcndon  de  dire.  Fidèle  à  mon 
serment  de  maintenir  la  cons;tituiion  ;  de  respecter 
les  pouvoirs  constitués ,  c'est  la  constitution  seule 
que.je  vais  invoquer  ;  de  plus  ,  j'aurai  parlé  dans 
les  intérêts  bien  entendus  du  roi ,  si  ,  à  Taide  de 
quelques  réflexions  d'urjc  évidence  frappante  ,  je 
déchire  le  bandeau  que  l'intrigue  et  Tadulatioii  oct 
mis  sur  ses  yeux  ,  et  si  je  lui  montre  le  terme  où 
ses  perfides  amis  cherchent  à  le  conduire. 

Cest  au  nom    du  roi   que  les    princes   français 
ont  tenté  de  soulever  toutes  les. puissances  centre  la 
nation  ;  c'est  pour  venger  la  dignité  du  roi. que  «'est 
co&clu  le  traité  de  Pilnitz ,  et  que  s'est  formée  Talliancc 
monstrueuse  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin;  c'est 
pour  défendre  le  roiqu'onavu  accourir  à  la  hâte  ,  aon» 
les  drapeaux  de  h.  rébellion  ^  les  anciennes  compa* 
gnies  des  garde s-du- corps  ;  c'est  pour  venir  au  se- 
cours du  roi  que  les  émigrés  sollicitent  çt  obtiennent 
.de  l'emploi  dans  les  armées   autrichiennes  ,   qu'ils 
•^apprêtent  à    déchirer   le    sein    de    l^ur    patrie  ; 
c*est  pour  joindre  les  preux  chevaliers  de  la. préro- 
gative royale  ,   qu.e  d'autres  preux  pleins  d'honneur 
'et  de  délicatesse  ,  afcandonncnt  leur  poste  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ^  trahissent  leurs  sermens  ,  volent 
les  caisse^  ,  travaillent  ^  corrompre  leurs  soldats.  ,  et 
placent  ainsi  lenr  gloire  dans  la  lâcheté  ,  le  parjure, 
l'insubordination  ,  le  vol  et  les  assassinats  (applaudi 
des  tribunes)  ;  c'est  contre  la  nation ,  ou  rassemblée 
nationale  seule,  et  peur  le  maintien  de  la  splendeur 
du  trône  ,  que  le  roi  de  Bohème   et   de   Hongrie 
nous  fai^t  la  guerre  ,  et  que  le  .rqi  de  PjMSie  marche 
vers  nos  frontières  ;  c'est  au  nom  du  roi  que  la  li- 
berté est  attaquée  ,  et  que  ,   si  l'on  parvenoit  a  îa 
renverser  ,  on  démcmbreroit  bientôt  l'empire  pour 
indemniser  de  leurs  frai«  les  puissances  coalisi^es  ; 
car  on  ccnnoic  la  générosité  des  rois..  Ou  sait  avec 
quelle  générosité  ils  envoient  leurs  armées  pour  dé- 
soler une  terre  étrangère  ,  et  jusqu'à  quel  point  iU 
épuiseroicnt  leurs  trésors  po\;ir  soutci^ir  une  guerre 
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çui  nTî  leur  serolt  pas  profitable.  Enfin  ions  îc« 
maux  qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  têtes  , 
tous  ceux  que  nous  avons  à  redouter  ,  c'est  aa 
«om  seul  du  roi  ,  qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause* 
Or^  je  11)  dans  la  constitatioa ,  chapitre  S,  section 
première  ,  art.  «  : 

«  Si  le  r©i  se  met  â  la  tête  d'une  armée ,  et  en  di- 
rige les  force»  contre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s^oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise  ,  qui 
s'exécuteroit  ca  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqaé  la  couronne,   m 

Maintenant  je  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par 

un  acte  formel  d'opposition.   La  riison  me  dit  que 

c'est  one  résistance  proportionnée   au  danger  ,  et 

faite   dans    un    temps    utile   pour  pouvoir    l'éviter. 

Par  exemple  ,  si  d:ins-la  guerre  actuelle  100,000 

Autrichiens   marchoient  vers   ia  Flandre  ,  100,000 

Prussiens    vers     l'Alsace  ,    et  que   le   roi  ,    qui   est 

le  chef  snprcn)£    de    l'armée   ,   n'opposât   à    cha* 

cunc  de   ces   d«ux    armées   qu'un   détachement  de 

10,000  hommes  ,  pourroit-on  dire  qu'il  a  employé 

les  moyens  de    défense  con  fénables  ,  pourroit-on 

dire  qu'il  a  rempli  le  vœn  de  la  constitution  ,  et  fait 

l'acte  formel  e[u'ene  exige  de  lui  ?  Si  le  roi  charge 

^c  veiller  à  la  «ûreté  extérieure  et  l'état ,  de  notifier 

»'.' corps  législatif  les  hostilités  imminentes,  instruit 

ûcs  mouvemens  de  l'armée  prussienne ,  n'en  donnoit 

aucune  connoissance  à  l'assemblée   nationale  ;  si  , 

Jnstniit  on  pouvant  présumer  que  cette  armée  nous 

^uàqucra  dans  nn -mois  ,  dispos  oit  avec  lenteur  les 

préparatifs  de  répulsion  ;  si  Ton  a  voit  une  jus  te  inquié; 

t^ài  sur  leS'progrès  que  les  enncmis'ponrrqient  faire 

àvùi  Vintérîebr  du  rcJyàume  , 'qu'un  camp  de  réserve 

fnt  évîdeihilàetit  nécessaire  pour  les -prévenir  ou  les 

^^^tct;  s'il- existoit  tin  dé'dret  (jnî  irehdît.infaiHîblè 

^'prdnàpfte  la  formation  de  ce  camp-,  si  le'roirc» 

jettoit  ce  décret  et  lui  snbstîtiioh' -un  pian  dont  le 

«uccèsfnt  inceitaxn,  et  demandoit  pour  son  exécntiom 

un  temps  il  considérable',  que  les  ennemis  auroient 

Uttttips  dé  H  Ttnèrt  impossible  ;.  si  ic  corps  léçi»< 
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irenccdu  péril  ne  permît  aucun  délai,  que  cepeii4aQt 
a  sauction  fut  refusée  ou  ditiércc  pendant  deux  xuois', 
si  le  roi  lais5t)it  le  commaji.de ment  d'une  arnoie 
i  lin  générai  intrigant  ,  devenu  suspect  à  la  nation 
par  les  fautes  les  plus  graves  et  des  attentais  ciirac- 
t«ri>és  cQptre  la  cfii^stitution  ;  31  uu  autre  gé- 
néral ,  nouvri  loin  de  la  corruption  des  qourj  , 
et  farailieravtc  la  victoire,  demandoitpour  la  gloire 
de  nos  armées  un  renfort ^u'il  fût  facile  de  lui  ac- 
corder ,  que  cependant  le  roi  le  lui  refusât  ^  si , 
mctUAt  à  profit  cette  fune«>te  tempoiUailon  ,  cette 
incohérence  dans  notîc  iinarche  politique  ,  ou  plutôt 
cette  consiaute  persévérance  dans  la  perfidie  ,  ?a 
ligue  des  tyrans  portoit  des  atteintes  moitclies  à  la 
jUb.ertc  ,  pourrwt-on  dire  que  le  rai  a  fait  la  résis- 
tance constitutionnelle ,  qu'il  a  rempli  pour  la  dé- 
fense de  l'état  le  vœu  de  la  constituiion  ,  qu'ij  a  fait 
Tacte  formel  qu'elle  lui  prescrit  ?  Vous  frémisscz^mes- 
jçieurs,   .   .  .  ^ 

Peut-être  j'ai  exagéré  quelques  faits.  J'en  pré^etUerai 
encore  qf^elques-autrcs^  qui,  je  Tespcre,  n'cxistc- 
xbnt.jamais.  Je  veux  ôtcr  tqut  prétexte  à  des  appli- 
cations qui  sont  purement  hypotliétiqucs  ;  n^ais  j'ai 
.besoin  d'un  développement  coniplet  pour  montrer 
ia  véiité  sans  nuage.  (-4|pplaudi  dcs4;rii3unçs  et  d'fxne 
jpartie  de  rassemblée.} 

Si  tel  ^toit  le  résultat  de  la  cpn4pîtc  dont  je  viens 
fie  tracer  le  tableau,  que  la  France  nageât 4lans  le 
^ang,  que  la  guerre  civile  s'y  fuanifestât,  que  rétran- 
ger.y  dominât,  que  la  constitution!  fût  éjbranléc ,  que 
Ja  cDïitre-révol.ution  lHt;ià,...,.£t  que  J^jrpjivovs.dît,", 
jpour  sa  jfV^tificatjon  :><  Il  çs,t  Vj^iai ,  l^s^rpjoemis  dc- 
f  }^irc;i?t  la  Frao^ç^  et  p^^te.i^dçnf  û'^gif  ^qu^e  poijr  spn- 

Xçiw^iWa:  pm^^^i:^^-i'^>^"PP*^^^^=?^*=î**i^¥=î'  ^*^" 
jrjtTjî^ .dignité, qA^'jls  .^iipjposet^t,  ûép\f^  y^.tujs  jrej^dr^ 

4»cis. droits  rqy.^iVf^.  qvi'ils.suppos^nf  cpmprpmis  ou 

^là^s  :  ,maîf  j- ai   PTOav.é   que  jjC  o  ét,ois .  p^s ,  Uur 

/;o^pliçe;.3  ai  otfvà  la^co^st^utjp^^qulïïi'prdpç^ 
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priser,  puisque  j^ai  mis  des  armées  en  campagne 
li  c%t  yrji  que  ces  armées  étoient  trop  foibles  ;  mais 
la  constitution  ne  désigne  pas  le  det^ré  de  force  dont 
je  devûis  les  cOfuposer.  Il  est  vrai  que  de«  camps 
de  réserve  auroient  pu  les  soutenir  ;  mais  la  consti- 
tution ne  m^oblige  pas  de  former  des  camps  de  ré- 
lervc.  Il  est  vrai  que,  lorsque  les  généraux  s^avan- 
çoient  en  vainqueurs  sur  le  'territoire  ennemi,  je 
leur  al  ordonne  de  ^^arréter;  mais  la  constitution  ne 
aae  présent  pas  de  remporter  des  victoires  ,  elle  me 
déftud  même  les  conquêtes.  11  est  vrai  qu*on  a  ten^té 
de  desorganiser  les  armées  par  àc&  démissions  com- 
binées d'officiers,    par  dtrs  intnjrues  ,  et  que  je  n'ai 
fait  aHcon   eifoit  pour  arrêter  le  cours  de  ces  dé- 
ni ssioBS  et    de    ces  intrigues  ;  mais  la  constitution 
na  pas  prévu    ce  que  j'aniois   à  faire  sur  un  pareil 
dJit.  Il  est  vr*i  que  4ncs  ministres  ont  couiinuelle- 
mc'.u  irorapé  rassemblée  nJtiouale  sur  le  nombre  et 
la  disposition   dts  troupes  et  ieuri   approvisionne- 
Hicnk,   que  j'ai   gardé   le  plus  long-temps  que  j'ai 
pti  ceux   qui  ^ntravoient  la   marche  du   gojuvernc- 
nicnt  constitue  onuel ,    le  moius   possible   ceux  qui 
Wi  donu oient  Jii  ressort;  mais  la  constitution  ne 
fut  dépendre  leur  nomination  que  de  ma  volonté , 
t  uullc  part  elle  n'ordonne  que  je  donne  ma  con- 
fiince  aux  patriotes,  et  que  je  chasse  les   contre- 
rèvolutionnaircs.  Il  est  vrai  q*ier  rassemblée  natio- 
nale a  tendu  dcfi  décrets  utiles  et  même  nécessaires, 
<lue  j'ai  refusé  de   les  sanctionner  ;  mais  j'en  aroi» 
le  droit  ,    il   est  sacré,  car  il  m'est   assuré  par  la 
constitution.   Il  est  vrai  que  la  contre-révolution  se 
fsit,  que  le  despotisme  va  remettre  entre  mes  mains 
I     «on  sceptre  de  fer ,  que  je  vous  en  écraserai ,  qtic 
I     vous  allez  rantptr  ,  que  je  vous  punirai  d'avoir  eu 
i    Vinsolcnee  de  vouloir  être  libres;  mais  puisqiïe  j'ai 
I     fait  tout  ce  que  là  constitution  prescrit ,   qu'il  n'est 
émané  de  moi  avcun  ac^te  que  la  c onsti ta ti on  con- 
damne.,  il  n'est  pas  permis  de  douter  de  ma  fidélité 
pour  elle,  de  mon  zèle  pour  «a  défense, 59  {Viù 
M^fUudi8«em«ns.  ) 
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Si,  dis-je  ,  il  ttoit  possible  que,  dans  Ici  cala- 
.'jnitcs  d'une  guerre  fuuestc,  dans  un  bouleversement 
contre-révohuipnnairc,  le  roi  des  Fiançois  leur  tînt 
ce  langage  dérisoire;  s*il  étoit  possible  que  ,  insul- 
tant à  leur  nialheur,  il  leur  parlât  de  son  amour 
pour  la  constitution  avec  une  ironie  insultante, 
n'auroient-ils  pas  le  droit  de  lui  répondre  :  (<  Roi, 
qtii  croyez  avez  le  tyran  Lysandre  que  la  vérité  ne 
vaut  pas  mieux  que  le  mensonge,  et  qu'il  faut  amu- 
ser les  hommes  avecdes  sermens,  ainsi  qu*on  amuse 
les  enfans  avec  les  hochets;  qui  n'avez  feint  d'aimer 
les  lois  que  pour  parvenir  à  la  puissance  qui  vous 
scrviroit  à  biaver'la  constitution  ;  que,  pour  qu'elle 
ne  vous  précipitât  pas  du  trône  vous^^viez  besoin  de 
rester  pour  la  défendre  ,  pensez-vous  nous  abuser 
aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protestations  ,  nous 
donner  le  change  sur  la  cause  de  nos  malheurs  par 
Tartifice  de  vos  mesures  ?  Etolt-ce  nous  défendre 
que  de  n'opposer  aux  soldats  étrangers  que  des  forces 

.  dont  rinfénorité  ne  laisse  pas  même  rincertitiidc 
de  leur  défaite  ?  Etoit-cc  nous  défendre   que  d'é- 

.  carter  les  projets  tendans  à  assurer  Tintérieur  du 
royaume  ,  ou  de  faire  des  préparatifs  de  résistance 
pour  l'époque  où  nous  seriors  devenus  la  proie  des 

.  tyrans  ?  Etoit-ce  nous  défendre  que  de  choisir  des 
généraux  qui  attaquoient-eux-mémes  la  constitution  , 
ou  enchaînoient  ceux  qui  la  servoient  ?  Eloit-ce  nous 
défendre  que  de  paralyser  sans  cesse  le  gouvcrue- 
laent  par  la  déso(;ganisation  continuelle  du  minis- 
tère ?  La  constitution  vous  kiissa-t-elle  le  choix  des 
ministres  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous 
donna-t-ellc  celle  de   l'armée  pour  notre  bonheur, 

.pour    notre   gloire,    ou    pour  notre   honte?  Vous 

,  datinji-t-elle  enfin  le  drpit  de  sanction ,  une  liste 

.  civile^,  et  tant  de  grandes  prérogatives  ,  paur  perdre 
(Onstitutionncllemcnt  la  constitution  et  l'empire  ? 
^dn  !  non  !  homme  que  la  générosité  française  n'a 

^  pu  émouvoir ,  homme  que  le  seul  amour  du  des- 
potisme a  pu  rendra  sensible  «  vous  n^avez  pas 
rempli  le  vcpu  de  la  coastitution;  elle  estpcut*être 

renversée  , 
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renversée,  maïs  tous  ne  recueillerez  point  le  fruit 
de  votre  parjure.  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé 
par  un  acte  formel  aux  victoires  que  Ton  rempQi»- 
loit  sur  la  liberté  ,  mais  vous  nç  recueillerez  pas  le 
fruit  de  vos  triomphes  ;  vous  n'êtes  plus  rien  pour 
cet  c  constitution  ,  (  Applaudi  des  tribunes.  )  pour 
cette  constitution  que  vous  avez  indignement  violée, 
pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  trahi.  9f 

Venant  aux  circonstances  actuelles  ,  je  ne  pen&e 
pas  que  si  nos  armées  ne  sont,  point  portées  an 
complet,  ce  soit  par  la  malveillance  duraii-j'csperc 
qV'il  augmentera  bientôt  nos  moyens  de  défense 
par  nn  emploi  utile  des  bataillons  si  inutilement 
disséminés  dans  l'intérieur*  du  royaume  ;  j'espcrc 
aussi  que  la  marche  des  Prussiens  i  travers  uoi 
gardes  nationales  ne  sera  pas  aussi  triomphale  qulU 
ont  l'orgueilleuse  démence  de  Tespérer. 

Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crôirj^e.dc  j^e  voir 
réaliser  les  horribles  suppositions  quç  j^p^f^tes;;  ce- 
pcn(!ant^  comme  les  dangers  d6ntuQu;?,sota:mîÇs .in- 
vestis sont  grands.,  qu  ils  uûus  imposent  l'oblig^tioi^ 
de  tout  prévoir  ;  commfe  les  faiù  que  y»i  énoncq^ 
ne  sont  pas  dénués  de  Rapports  très-frappans  avec 
plusieurs  actes  et  plusieurs  discours  du  roi  ;   comme 
il  est  certain  ,que  lei  faux  ami^   qui  rçfl.vi][ani^ent 
wnt  vendus  aux,conjurés  de'Coblcnu,  .çf.  qu'iJi 
veulent  peut-être  le  perdre  pour,  faire  rccivcijilir  Iç 
fruUde  la  conjuration  à  niaélques-un^  4ç  leurs  clijcfs  ; 
tcrmmt:  il  importe  à  si  sûreté  personnelle  ,   autant  , 
^n'â  la  tranquillité  du  royaunie  ,  que  sa  conduite  ne 
soit  plus  environnée  de  soupçons  ;  comme  il  n'y  ^ 
qu'une  ^ande  fr<Fuchise  dans  ses  explications  et  dau^ 
ses  démarches  qui  puisse  prévenir  les  moyens  ex- 
trêmes et  les  querelles  sanglantes  que  ceux-ci  fe.- 
roient  naître  ;  je  pr.oposerois  a/insi  que  vot/e  comité 
un  niossage   oii  ,  après,  les   interpellatian&,  qj|ie.  \9^ 
circonstances  détermineront  à  lui  adressçjr,»  on  lui 
fcroit  pressentir  les  vérîtéis   qu^.jp  .yie^uA  de  déve- 
lopper. On  lui  démontrcrolt  quclc  système  de  neu- 
tralité qu'on  semble  vouloir  lui  faire  adopter  entre 
Tê/nc  XXIII.  J^^.  6.  P.  L.  F 
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Cotl'cntz  et  la  France  ,  scroit  une  trahison  insigne 
lîans  le  roi  des  François  ;  qu'elle  ne  lui  rapportcroit 
d'autre  gloire  qu'nnc  profonde  horreur  de  la  part  de 
!a  nation,  et  un  méj  ris  éclatant  de  h  part  des  cOns- 

Ï)îratcurs  ;  qu'ayant  déjà  opté  pour  la  France  il  doit 
lautement  et  avec  éclat  proclamer  l'inébranlable  ré- 
solution de  triompher  ou  de  périr  avec  elle  et  la 
constitution.   (  Applaudi.  ; 

Mais  en  même  temps  convaincu  que  l'harmonie 
entre  les  deux  pouvoirs  peut  encore  éteindre  le» 
haines  ,  rapprocher  les  citoyens  divisés  ,  bannir  la 
discorde  de  l'empire  ,  doubler  nos  forces  contre  les 
ennemis  extérieurs  ,  raffermir  la  liberté ,  et  arrêter 
l'état  chancelant  sur  le  penchai^  de  Pabîme  ,.  je 
voudrois  que  le  message  eût  pour  objet  de  la  con- 
server et  de  la  maintenir  ,  et  non  pa»  de  la  renverser. 
Je  voudrois  qu'oa  y  déployât  toute  la  fermeté  ,  toUie 
la  grandeur  qui  convient  â  l'assemblée  nationale  ,  et 
à  la  majesté  des  deux  pouvoirs  ;  j'y  voudrois  la 
dignité  qui  inapoèe  ,  non  l'orgueil  qui  irrite^  Tcncr- 
pie  qui  éÀiéut  ,  et  non  rimertuaic  qui  offense. 
(  Applattdi.)  £n  un  mot  je  voudrois  que  ce  message  , 
Huquel  j'attache  la  plus  haute  importance  ,  fût 
un  signal  de  l'union  «  et  npn  un  manifeste  de 
guerre. 

C'est  après  avoir  montré  le  calme  qui,  dans 
les  dangers  ,  est  le  caractère  du  vrai  courage  , 
que  si  nous  sonlmcs  menacés  de  quelque  catastro*» 
*phe  ,  les  provocateurs  seront  hautement  désigné^ 
par  leur  conduite ,  et  que  l'opinion  des  83  dépar- 
temens  sanctionnera  d'avance  les  précautions  du 
corps  législatif ,  pour  assurer  Timpuissance  de  leur^ 
efforts. 

Je  passe  â  une  autre  mesurq  provisoire  ,  que  je 
crois  instant  de  prendre  ,  et  qu'il  paroît  que  votre 
-comité  veut  vous  proposer  :  c'est  une  déclaration 
que  la  patrie  çst  en  danger.  (  Appla^udi  des  tribunes.) 
Vous  verrez  ,  messieurs  ,  à  ce  cri  d'aliarmjcs ,  tous 
les  citoyens  se  rallier ,  les  recrutemcns  répondre 
leur  activité  ,  les  bataillons  de  gardes  nationalëi  sç 
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•omplétedPI^ esprit  public  se  raniner  ,  lel  départe- 
mens  multiplier  les  exercices  populaires  ;  la  terre  se 
couvrir  de  soldats  :  vous  verrez  se  renouvcUer  les 
prodiges  qui  ont  couvert  d'une   gloire  immortelle 
plusieurs   peuples  de   Tantiquité.  Et  pourquoi  les 
Français    seroienc-ils  moins   grands  ?  N'auroieut-ils 
pas  des  objets  aussi  sacrés  à  défendre  ?  I^ 'est-ce  pas 
pour  leurs  pères ,  leurs  enfans ,  leurs  épouses  ,  pour 
la  patrie  et  la  liberté  qu  ils  combattront  ?  La  succes- 
sion des  siecfes  a-t-telle  affoibli ,  dans  le  coeur  hu- 
main, les  sublimes  et  tendres  affections  ,  ou  énervé 
le  courage  qu'elles  inspirent  ?  Non  sans  doute  ,  elles 
sont  éternelles  comme  la  nature^doot  elles  émanent; 
et  ce  ne  sera  pas  dans  les  Français  régénérés  ,  dans 
les  Français  de  1789,  que  la  nature  se  montrera  dé- 
gradée. (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

Mais  ,  je  le  répète ,'  il  est  urgent ,  et  très-urgent  » 
de  faire  cette  déclaration  ;  une  plus  longue  sécurité 
seroit  très-dangereuse.  Ne  voyez  vous  pas  le  sourire 
insolent  de  nos  ennemis  intérieurs ,  qui  annonce 
rapproche  des  tyrans  coalisés  contre  nous  ?Ne  pres- 
sentez-vous pas  leurs  espérances  coupables ,  et  leur» 
complots  criminels  ?  Seriez-vous ,  sur-tout  ,  sans 
crainte  sur  le  caractère  d*animosité  que  prennent 
nos  dissentions  intérieures  ? ,  Le  jour  n^est-il  pas 
venu  de  réunir  ceux  qui  sont  dans  {tome  ,  et  ceux 
lui  sont  sur  le  Mont-Aventin  ?  (  Applaudi.)  Atten- 
tez-vous qu'épuisés  par  les  fatigues  de  la  révolu- 
tion-, ou  corrompus  par  Thabitude  de  ramper  au* 
tour  d*un  château  ,  ou  les  prédications  insidieuses 
du  modérantisme  des  hommes  foibles  ,  s'accoutu- 
ment à  parler  de  liberté  sans  enthoumsme,  et  d'es- 
clavage- sans  horreur?  D'où  vient  que  les  autorités 
constituées  se  contrarient  dans  leur  marche  ,  que  la 
force  armée  oublie  qu'elle  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  que  des  soldats  ou  des  généraux  entrepren- 
nent d'influencer  le  corps  législatif  ;  et  des  ci<^ 
toyens  égarés  ,  de  diriger  ,  par  Tappareil  de  la  vio- 
lefice  ,  l'action  du  chef  du  pouvoir  exécutif?  Qjicl 
gouvernement  veut-on  donc  établir  ?  De»  murmu- 
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r«s  s* élèvent  contre  la  cour  ;  qui  osefVdire  qu^tls 
sont  in}u«tc«.?  On  la  soupçonne  de  projets  perAdes^; 
^uel  trait  citera-t-on  pour  dissiper  ces  soup- 
irons? On  parle^  de  mouvemtns  populaires,  on 
parie  de  loi  martiale  ,  on  essaie  de  familiariser 
Tinragination  avec  le  sang  dn  peuple*  Le  palais  du 
~  Toi  de»  Français  s'est  tout-i-caup  changé  en  château- 
fort.  Où  sont  ses  ennemis  ?  Contre  qui  se  pDintcnt 
ces  canons-^t  ces  hayonnette»  ? 

Les  déknseuc«  de  la  constitution  ont  été  repousses 
du  ministère.  Les  rênes  de  Tempure  sont  demeurées 
<  flottantes  au  hazard  à  Vinstant  où ,  pour  les  s^urenir , 
il  falloit  autant  de^patriati&me  que  de  vigueur*  Par- 
tout on  fomente  la  discorde  ,  le  fanatisme  triomphe. 
'  Le  gouvernement,  au  lien  de  suivre  une  dircciign 
ferme  et  patriotique,  qui  le  sauve  de^s  touimeines  ,6e 
laisse  emporter  par  les  vens  orageux  qui  Tagitent* 
Sa  mobilité  inspire  le  mépris  des  puissances  étraîn- 
feres  ,  accroît  f audace  de  celles  quiucus  préparent 
ûtê  ïAs  ;  refroidit  la  bienveillance  des  peuples  ^ui 
fQn^  des  vcenx  secrets  pour  la  liberté*  Les  coKorties 
«nnémies  s*ébra»lent,  et  peut-être  que  ,  dans  leur 
insultante  présomption  ,  elles  se  partagent  dcja 
notre  territoire  ,  et  nous  écrasent  de  TorgH-eil  d'un 
tyran  vainqueur  et  courageux.  Nous  sommes  divi- 
sés' au  dedans  ;  pour  nous  défendre  au-dehors  ,  nos 
armées  sont-elles  assez  fortes  ,  assez  disciplinées  , 
assez  perfectionnées  dans  cette  tacciquie  qui,  plus 
que  la  bravoure  ,  décide  de  la  victoire  P  Non  fortsi- 
nés ,  nos  vies  sont  menacées.  L'anarchie  s'kpproche 
avec  tous  les  fléaux  qui  désrrganiseni  les  corps  po- 
litiques. Le  despotisme  seul  soulevant  sa  téfe  long- 
temps humiliée  ,  jouit  de  nos  misères  ,  et  attend  sa. 
proie  pour  la  dévorer.  (  Applandicysemens  réitéié».  ) 
Appelez  ,  il  en  est  temps  ,  appelez-  tous  les  Frawi? 
çais  peur  saurer  la  patrie  ;  monttez^ieur  ie  gouffre 
dans  toute  son  immen'S^té  ;  ce  n  est  que  par  uA.ef- 
fort  extraordinaire  qu'ils  pourront  le  franchir;  c'est  à 
vous  à  les  y  préparer  par  un  mouvement  élecsrique, 
qui  fasse  prendre  l'élan  à  tout  Tempire. 
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Et  ici  je  rovs  ^iraî  qu'il  existera  totijonrs  jpooY 
vous  an  dernier  moyen  de  porter  in  haine  du  des- 
potisme à  son  comble  ,  de  donner  au  courage  toute 
l'e^raltation  dont  il  est  «usceptible  :  ce  moyen  C4fi 
digne  de  Thonorable  mission  que  vous  remplissez  , 
du  peuple  gc-ncreuK  que  ^ous  représente»  ;  il  pourra 
inême  acquérir  quelque  célébrité  i  vos  noms  ,  et 
vous  ferai  vivre  dans  le  mémoire  âc$  hommes '^  ce 
ce  sera  d'imiter  ces  braves  Spartiates  ,  qui  r  imrao- 
Icrent  aux  Thermopyles  ;  ces  vieillards  vénérables 
qui  i  sortant  du  sénat  romaiu  ,-aUerent  attendre  , 
lût  le  seuil  de  leurs  portes  ,  la" mort  que  des  vain« 
quenrs  féroces  fesoient  marcher  devant  eu*. 

Non^  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vceuA 
pour  qu'il  naisse  des  vengeur^  de  vos  cendres  4 
le  jour  où  votre  sang  rougira  la  terre ,  la  ty* 
ranQie  ,  sa  gloire  ,  ses  protecteurs ,  ses  palais  « 
ses  satellites ,  s'évanouiront  à  jamais  devant  la 
tonte-puissance  nationale  et  la  colcre  du  peuple, 
(Vifs  applaudissemens  dé  l'assemblée  et  dci  tû-i 
bauet).  £h  (  messieurs,  si  la  doukur  de  n'avoir 
pu  rendre  votre  patrie  heureuse ,  empoisonnf 
VM  derniers  instans ,  vous  emporterez  du  moins 
la  consolation ,  que  votre  mort  précipitera  la  niine^ 
des  oppresseurs  du  peuple  ,  et  que  votre  dévoue- 
ment aura  sauvé  la  patrie.  (  Vifsapplandisisemens]. 

Je  propose  de  déclarer ,  en  me  référant  au 
projet  de  votre  comité ,  que  la  patrie  est  em  , 
danger^j^  que  les  ministres  sont  responsables  des 
troubles  intérieuts  qui  âuroient  la  religion  pour 
prétexte  ;  qu'ils  sont  responsables  de  toute  inva- 
sion de  notre  territoire ,  faute  de  précautions  pour 
remplacer  à  tems  le  camp  dont  vous  aviez,  dé- 
crété 1^  forii;>ation.  Je  propose  ensuite  un  mes- 
sage an  roi  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer; 
use  adresse  aux  Français  powr  les  inviter  A  prendre 
des  mesures ,  et  j«ui>-tout  les  inviter  A  la  réunion. 
Je  propose  que  le  14  juillet  vous  alliez  tous  en 
corps  A  la  fédération  renouvellcr  votre  serment- 
du   14  janvier.  (Applaudi).  J«  propose  que  vous 
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invitiez  le  roi  à  venir  prêicr  Fe  ineme  serment 
avec.  vous.  (  Applaudi!?scincns  et  murmures).  Je 
propose  enfin  q.ue  cspie  du  message  au  roi  , 
Fadresse  aux  Français ,  et  le  décret  que  vous 
rendrez  k  la  suite  de  cette  discussion ,  soient  en- 
voyés dans  les  jdcpartcmcBs  par  des  courriers  ex- 
traordinaires.  ( Applaudissemens  réitérés). 

Plusieurs  vûix  :  L'impression ,  Timprcssion.  Adopté, 
M,  Cambon  :  Nous  devons  la  vérité  au  peuple  ; 
nous  la  lui  devons  toute  entière,  nous  ne  de 
vous  lui  rien  cacher.  Je  demande  que  le  discours 
de  M.  Vergniaud  soit  envoyé  aux  83  département , 
et  je  demande  que  ron  change  tout  ce  qui  est 
hypothétique  dans  ce  discours ,  et  que  Ton  mette 
cela  d'une  manière  réelle  (murmures),  car  les 
supposition's  sont  des  vérités. 
\  M,  Carreau  :  Je  demande  l'envoi  du  discours  anx 
quatre -.vingt*  trois  départemens ,  purement  et  simple- 
ment. Adopté. 

M,  Dumas  :  Avant  que  l'assemblée  délibère  sur 
les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préopi- 
nant ,  j'ai  pensé  qu'elle  voudroit  bien  entendre 
quelques  observations  sur  les  assertions  qui  ont  pré- 
cédé les  conclusious  de  M.  Vcrgniaud.  Uni  par 
les  mêmes  seniimens(  murmures],  oui,  les  mêmes 
dont  il  a  protesté  à  la  fin  de  son  discours  ;  le  désir 
vif  et  sincère  de  l'a  réunion  de  tous  les  esprits  ,  de 
tous  les  cœurs  ,  de  toutes  les  volontés  pour  la  dé- 
fense efîicace  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ,  j'ai 
pensé  que  l'assemblée  voudroit  entendre  àts  obser- 
vations qui  tendent  à  lui  faire  vo?r  sous  un  aspect 
différent  les  objets  qui  lui  ont  é te»  soumis  par  "M. 
Vcrgniaud  ,  et  des  assertions  qu  il  seroit  trop  dan- 
gereux de  laisser  sans  réponse.  C'est  parce  que  je 
pense  coanme  lui  qu'il  e^t  nécc.sssaire  d'instruire  le 
peuple  ,  et  qu'il  est  temps  de  Tarracher  à  l'erreur 
qui  le  corrompt  et  le  détruit.  C'est  parce  que  je 
crois  que  la  soiïrce  de  toute  force  est  dans  Tunion, 
que  l'union  ne  peut  reposer  que  sur  l'évidente  vé- 
rité, et  que  celle-ci  exige  pour  être  ble»  sentie    U 
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maojfesUtîom  la  plus  libre  des  opinions,  que  je  me 
flatte  que  rassemblée  voudra  bien  m'entende  avec 
^uelqu'indulgcncc.  (  Murmures.  )  Je  ne  me  suis 
point  préparé  à  combattre  M.  Vcrgniaud  (  murmu- 
res )  «  et  je  ne  réclame  votre  indulgence  que  parce 
que  je  dois  craindre  dans  un  sftjet  aussi  grave  ,  de 
ne  pas  exprimer  auksi  fatalement  que  je  voudrois 
les  sentimens  dont  mon  amc  es  remplie.  (Mur- 
muras. ) 

L'orateur  qui  m''a  précédé  dans,  cette  tiibune  ,  a 
d'abord  préjtendu  découvrir  au  peuple  uno  nouvelle 
source  de  calamités.  Il  s''est  efforcé  de  comparer  la 
situation  présente  de  nos  afFalres  i  celle  où  se  trou* 
voit  le  royaume  au  mois  de  juin,  17 89.  Il  a  vu  danf 
ce  moment  ,  non  pas  seulement  une  attaque  exté- 
rieure et  menaçant^,  mais  encore  une  conjuration 
contre  la  liberté.  Il  n  a  point  dissimulé  qu'il  croyoit 
que  les  autorités  constiinées  ,  le  roi  ,  une  partie  (||S 
membres  du  corps  législatif  et  des  administrations  , 
prenoicnt  part  â  cette  grande  conjuration.  Il  a  cru 
appercevoir  que  les  premiers  bommes  qui  combau 
tirent  le  despotisme  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices ,  au  milieu  des  plus  grands .  dangers  \  que  ces 
hommes  ,  dis-jé  ,  qui  fuient  alors  enflammés  et  em- 
pertes  par  leur  amour  pour  la  liberté  ,  ressentent 
df ja  autant  de  regret  qu'ils  avoicnt  montré  d'audace- 
(  Munnures.) 

Ceci  est  très-impor(anl ,  messieurs  ;  c'est  parce 
que  c'est  là  ce  que  croient^,  ou  affectent  de  croire  ^ 
un  grand  nombre  d'entre  nous  ,  que  ,  parvenus  à 
l'extrême  danger,  une  explication  loyale  est  d'autant 
plus  nécessaire  :  celle  que  je  vous  olFre  contre  les 
maximes  du  préopinant ,  veuillez  Tentendre.  Faites 
jaillir  à-la-fois  ,  de  cette  contradiction  ^  la  vérité  ca- 
chée sons  tant  de  voiles  ,  et  les  meilleures  mesures 
à  prendre  pour  réunir  les  citoyens  prêts  à  se  divisor 
tomme  vous. 

Je  ne  remonterai  pasj,  comme  M.  Vcrgniaud  ,.  jus- 
qu'à l'époque  au  commencement  de  cetie  session  ; 
je  ne   vous  ferai  point  observer  par  quel    tissu   de 
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milhcurcBses  erreurs  ,  par  quel  «ystêmç  soutenu  de 
calomnïe  Ort  est  parvenu  à  faire  croire  à  une  erande 
parrie  oc  nos  concitoyens  ,  que  ceux  quiavoieni  eie 
honorés  de  leur  choix  ,  et  dont  ils  avoîent  aujjara- 
Vant  éprouvé  le  patridtîsm»  ,  nourrissent  en   secret 
Je  coupable  dessein  de  trahir  la  patrie  et  leurs  i>cr- 
mens.  (  Murmures.  )  tJn  jour  ,  je  respere",.la  vérité 
triomphera  ;    et  maigre   îfe    de»ir   que  j'ai  de  hâter 
certe  époque  ,  j'abandonne  pour  ce  moment  le  soin 
de  repousser  cette  longue  in  ustice,  et  revenant  aux 
tircpnstarices  actuelhs,  je  me  bornerai' aux  deux 
poiurs  qui  ont  divisé  Us  opinions,  et,  if  faut  le  dire 
avec  douleur,   allume  les   haines  parn  i  nou«.:  les 
troubles  religieux  et  le»  moyens  proposés  par  le  ci- 
devant  miirisferc  de  la  pjuerrc  ,  pour  offrir  une  der- 
'Bicre  ressource  en  cas  d*invasîon. 

M.  Vergni^ud  a  fondé  sur  cil  deux  points  ses  re- 
pro  lieslesplusgraves'contrele  roi  etcontie  lesagcjis 
ijto  pouvoir  exécutif;  il  a  commencé  par  établir  que 
la  retraûc  honteuse   (t*cst  son  expression,)  de    noj 
troupes  du  territoire  ennemi  dans  le  territoire  fran- 
çois  ,  mOtitioit  assez  les. intentions  perfides  dapou* 
voir  exécutif. 

Phsieurs  voix  :    Oui ,  ouï  ,  oui.  (  Violens  mur- 
'mirrcs.  ) 

M,   humas  :  Vibus   entendez  ,    messieurs  ,    quels 
murmures,  quels  mouvements  d^indignation  ;  quelle 
affligeante    prévention    se    manifestent    au    sinrplc 
.♦énoncé  de  cette  proposition;  il'ést  donc  iraportanx 
■de  nous  assurer  si  elle  est  juste.  Je  ne  veux  jctter  au- 
cun nuage  sur  les  motifs  ;  je  m'attache  sérieusement 
à  la  chose  ,   et  ce  mouvement  que  j'ai   senti  ,    ces 
murmures  que  j'ai  pressentis,  en  prouvant  que  Ta- 
mouT  de  la  liberté  brûle  dans  tous  les  cœurs  ,  (  Ap- 
plaudi. )  prouvent. aussi  qu'il  n'y  a  plws  un  instant  à- 
perdre  pour  empêcher  que  les  effets  n'en  soient  alté- 
TTcs.  Noia,  messieurs  ,  la  retrai»e  de  vos  troupes   sujr 
le  territoire  fcançois  n'a  rien  de  honteux  ,  et  je  m'é- 
't  )nne  ......(  \flirmurcs.  )  Non  il  ne  nous   est  pas 

d'.mné  de  régler  le  sort  des  batailles  ;  il  ne  nous  e^t 


by  Google. 


(  "7  ) 
pas  ianné  de  prévenir  et  d'arranger  les  cire oir stances 
des  opérations  de  la  guerre.  Sans  doute  le  maréchal 
Luckner  mériîe  assez  notre  confiance  pour  croire 
(  Applaudi.  )  qu'il  ne  s'est  retire  que  l&rsque  la  »i- 
tuaiîon  de  son  armée  par  rapport  â  celle  des  enne- 
m'u  ,  lorsque  sur-tout  Tensenible  de. la  défense  de» 
frontières  du  royaume  lui  a  paru  l'exiger. 

On  n'a  cessé  de  représenter  notre  entrée  dans  la 
Belgique  comme  un^  conquête  facile  ;  on  a  crû 
qu'il  suffisoit  aux  François  d'y  paroître  comme  une 
certitude  pour  réveiller  famour  de  la  liberté  chez  un 
peuple  qui  Pavoit  déjà  si  ouvertement,  si  fortement 
mzuifesté.  Et  maintenant  que  ces  espérances  ont  été 
trompées (Murmures.) 

Plusieurs  toix  :  £h  !  oui  elles  ont  été  trom- 
pées. 

M,  h  pré'irlent  ;  Je  demande  dans  la  discussion  i«i» 
portante  qui  nous  occupe  ,  le  plus-grand  silence. 

M.  Dumas  :  Maintenant  que  la  base  politique  sur 
laquelle  on  fondoii  nos  opt rations  offensives  ,  est 
écroulée,  on  veut  faire  un  crime  au  maréchal  Luc- 
kn  r 

Plusieurs  veix  :  Non ,  non  ;  à  l'ordre. 

M.  Laporte  :  M.  Dumas  calomnie  les  intentions 
de  l'assemblée  ;  je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  • 

Af.  Kersaini  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
qae  M.  Luckner  a  conservé  la  confiance  de  la 
natijon. 

M,  Duma^  :  J'appuie  cette  proposition  que  i'.3i 
déjà  faite  une  fois  à  cette  tribune  :  oui ,  sa  retraite 
est  la  plus  forte  preuve  de  son  patriotisme* 

L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  piopositiottv 
de  M.  Kersaint,  appuyée  par  M.  Dumas. 

Af.  Maiîhe  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé 
par  un  courier  extraordinaire.  Adyplé. 

M.  Brua  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  \m  consifîé- 
rant,  et.  que  l'on  mette  pour  motifs  qu'il  a  été  refnsé 
des  forces  au  maréchal  Luckner.   Si  xlan^:  l.»  dccict 
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que  vous  venez  4q  rendre ,  vous  ne  donnez  un  motif 
buIFisant  pour  justifier  la  conHaace  que  vou$  donnez 
à  M.  Luckncr 

M.  Rouyer  \  Rien  n'est  plus  propre  à  faire  sent'r 
au  gênerai  Luckner  la  haute  estime  qu'il  a  inspirée  à 
la  nat  ou  ,  que  de  savoir  que  ce  décret  a  été^porté 
à  runauiniité*d*'S  suflratîes  ,  et  par  un  mouvement 
bien  senti  et  bien  profond  ;  il  verra  que  ce  vœu  est 
bien  mieux  motivé  que  par  un  considérant. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  u*y  aura,  pas 
de  considérant. 

AL  Dumas  :  Je  pensoîs  bien  qu«  je  n'aurois  point 
à  justifier  la  conduite  du  général  Luckner  ,  et  je 
me  félicite  d'avoir  fourni  pour  la  seconde  fois  à 
l'assemblée  nationale  l'occasioa  de  manifester  son 
estime  et  sa  juste  confiance  pour  le  maréchal. 

Cette  retraite  n'étoit  donc  pas  honteuse ,  puisque 
Luckner  l'a  ordonnée  ;  et  dans  le  sens  et  l'intention 
du  préopinant ,  il  faudroit  en  faire  porter  la  respon- 
sabilité sur  Je  ministère. 

Pluiienrs  voix  à  droite  :  Oui ,  Cui ,  ouï. 

M,  Brunck  :  On  n'a  pas  interrompu  M.  Vergnîaud. 
Je  demande  qu'enfin  lcs.n>cmbrcs  des  autres  dcpa- 
tations  soient  au>sl  privilégiés  que  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

M.  Dumas  :  Il  faudroit  ,  dis-je  ,  dans  le  sens  de 
M.  Ve^gTliaud  ,  faiie  porter  la  responsabilité  de 
ce  mouvement  rétrograde  ,  sur  le  ministre  qui  ne  ^ 
Ta  point  ordonné-,  et  par  conscqnent  ,  supposer 
aufsi  que  ce  ministre  a  refusé  des  secours  et  des 
forces  à  rarmée  de  M.  le  maréchal  Luckne.r  • 

Plusieurs  voix  :  Oui  ,  /)ui. 

M.  Dumas:  M.  le  maréchal  s'indigneroit  lui-mémé 
diune  telle  proposition  ;  car  il  sait  bien  qv.c  tontes  les 
forces  qui  ont  été  disponibles,  ont  dû  être  et  ont  été 
df  préférence  ,  employées  à  l'opération  qu'il  a- entre- 
prise. (  Murmures.)  Et  vous  savez  ^i:ssi,  messieurs  , 
que  depuis  le  moment. où  le  ministère  a  pu  faire  de 
telles  disposiiiorjs  jusqu'à  celui-ci,  rien  n'a  été 
cpargjt^é  pour  rcoaplir  ce  vœu  de  l'assemblée   naûo- 
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naît.  Tout  ce  qui  s^est  fait  antérienrenofnt  ,  tant 
pour  les  projets  que  pour  les  moyens  ,  tant  pour  U 
direction  que  pour  le  nombre  des  forces  ,  ttoit  U 
suite  et  le  résultat  des  conférences  des  anciens  mi- 
nistTcs  avec  les  généraux.  Tout  est  clair,  tout  est 
net  dkiis  cett^  question  ;  et  si  je  fais  tant  d'effans 
pour  constater  cette  vérrté  si  bien  connue  ,  pour 
ramener  à  mon  opinion  par  rév:«îcnce  ,  ceux  qui 
ont  paru  penser  diffcrenoment ,  (murmures  à  droite) 
c'est  qu'il  est  bien  important  que  le  peuple  sache 
enfin  qui  le  trompe  et  qui  Ta  trompe  ;  c'est  qu'il 
est  bien  important  que  Ton  sache  que  la  direction 
de  nos  forces  a  été  tout  ce  qu'elle  a  pu  être  , 
pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur.  (  Murmures  à 
droite.  ) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas-IA  la  question. 

M,  Dumas  :  Sans  doute  je  suis  dans  la  question  , 
puisque  nous  traitons  les  différentes  causes  des  trou- 
bles. Pourquoi  ne  voudriez  -  vous  pas  reconnoîtrc 
que  la  manière  de, faire  la  guerre  en  ce  moment, 
est  une  des  grandes  causes  de  division?  Pourquoi 
n?  voulez-vous  pas  ,  en  suivant  avec  moi  ce  déve- 
loppement ,  remarquer  qu'il  y  a  dans  cette  question 
deux  époques  principales  ,  celle  de  l'ancien  et  celle 
du  nouveau  minisf^rc;  du  premier,  qui  avoit  résolu 
le  système  offensif;  et  du  second,  qui  a  donné 
cane  blanche  au  maréchal  Liicknei.  Ici  ,  messieurs  , 
je  veux   bien    ue  pas  entrer  dans  l'examen  de  tant 

d'impériries (  Murmures.  )  FaTit-îl  supposer  arec 

vous  ,  qu'on  a  été  trompé  par  des  rapports  ,  qu'on 
a  fait  tout  ce  qu'Usa  été  possible  de  bien  ?  Eh  !  bie«, 
messieurs  ,  si  vous  admettez  cette  sr.pposition  ,  je 
veux  bien  la  faire  pour  ce  moment  ,  et  me  reporter 
à  l'époque  précise  où  le  nouveau' ministeie  n'ayant 
plus  qu'à  suivre  le  pîHi  déjà  commencé  ,  ou  à  en 
changer  ,  :suivant  les  circonstances  ,  n'a  pas  pu  agir 
plus  sûrement,  plus  prudemment  ,' plus  pairioti- 
quement 

Plnsieurs  yoin  à  droite  :  Ah  !  ah  !  (  Murmures*  ) 

M,   Dumas  :  Oui  ,  plus    patrioiiquemcnt  que  de 
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laisser  au  marcflial  toute  la  liberté  de  suivre  -ses 
opérations  ou  de  les  suspendre.  Ce  n^ei>t  pas  de 
b'onne  foi  qn'on  peut  croire  que  dans  rintcrvallc 
de  quelques  courriers  ,  des  forces  su  (lisantes  pour  &c 
maintenir  dans  la  Belgique  ,  auroiept  pu  arriver  à 
Tarmée  du  maréchal  Luckner.  Et  si  ces  forces  ctoicnt 
indispensables  ,  si  elles  avoient  été  déjà  sollicitées  , 
s'il  y  avoit  quelque  possibilité  de  les  produire  , 
pourquoi  l'ancien  ministère  n'auroit-il  pas  fait  tous 
les  efforts  que  vous  exigez  d«  celui-ci  ?  Eh  !  détrui- 
sons une  fois  tous  ces  fantômes ,  écoutoas  4a  raion  , 
■la  vérité  ,  llionneur  et  la  bonne  foi  ;  soyons  gêné* 
TCTix  ,  si  nous  voulons  nous  réunir.  [  On  rit  dans 
rcxtrémité  droite.  ) 

M,  Brunck  :  Je  prends  acte  de  ce  que  ces  messieurs 
ne  veulent  pas  se  réunir. 

Al.  Dumas  :  "Mais  il  faut  que  le  peuple  soit  heu- 
reux ou  malheureux  par  nous;  notre  exemple  l'en- 
traîne avec  nous.  Il  a  déposé  toutes  ses  haines , 
toutes  ses  suspicions  ;  donnons-lui  du  moins  pour 
gage  de  nos  intentions  communes  ,  Tamour  sincère 
de  fa  vérité. 

M.  Vergniaud  voudroit  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  toutes  les  invasions  du  territoire  fran- 
çais, parce  que,  dit-il,  le  ministre  croit  avoir  porté 
«or  les  frontières  menacées  les  forces  suffisantes.  Eh 
bien  !  cette  responsabilité  fort  injuste  et  vague  comme 
le  hasard;  cette  respon'sabilité,  dis^je,  porteroit 
toute  entière  sur  l'ancien  ministère  qui  a  conçu  les 
premier»  plans.  [Murmures.  )  Je  ne  fais  point  de 
fausses  suppositions  ;  je  ne  veux  point  embrouiller 
cC'te  que^jtion ,  ni  par  des  sophismes  ,  ni  par  des 
démonstrations  topographiques  et  militaires  .qui  ne 
pourroient  être  bien  entendues  ,  sans  avoir  sous 
les  yeux  les  cartes  des  fron|^res.  {  Murmures.  )  Je 
m'attache  au:<"  fa:ts^  aux  résultats  malheureusement 
trop  certains:  que  ceux  avec  lesquels  je  diffère  et 
voudrois  pourtant  me  réunir  d'opinion,  veuillent 
bien  rn\ntcndrc  et  me  répondre. 

Je  vous   ai  dit  que  cette  responsabilité  dont   oii 
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▼•ttdrolt  malmenant  faire  nnc  arni«  pont  satisfaire 
les  passions  e;  Tcsprii  de  parti  ;  portcroit  toute 
entière  sur  ceux  qui  ont  résolti  les  premiers  plans 
dt  campagne  ,  et  je  n'ajoute  qu'une  réflexion  pour 
le  prouver.  Songez  que  si  vos  frontières  sont  «lé- 
garnies  dans  toutes  les  parties  actuellement  mena- 
cées, c'est  seulement  parce  que  Ton  a  cru  bon,  en 
commençant  la  guerre,  de  rallier,  de  rassembler 
tout  ce  que  nous  avions  de  forces  pour  envahir  U 

Belgique (  Murmures  A  droite.  )  et  saisir  un  prc*- 

mier  avantage  sur  l'ennemi ,  sfvam  qu'il  .se  fut  ren- 
forcé dans  cettepartie.  S'il  en  résulte  qu'une  por- 
ton  de  vos  frontières  se  trouveroit  prochainenitnl 
exposée';  si  ,  pour  avoir  mal  calculé  dès  le  com- 
menceraent  les  vrais  intérêts  politiques  des  piiis* 
*ances  étrangères (  Murmures  à  droite.  ) 

M.  Frtssenel  :  Je  vois  bien  que  M.  Dumas  donne 
de  trop  bonnes  raisons  pour  ne  pas  causer  des 
interruptions.    (  Murmures.  ) 

M,  Dumas  :  Si  de  plus  grands  dangers  que  ceux 
(jnc  vous  avez  cru  prévenir  vous  menacent  ,  que 
restc-t-il  à  fcire ,  si  ce  n'est  d'adopter,  comme  l'in- 
dique et  a  commencé  M.  Luckner,  une  disposition 
gcnéiale  défensive  ,  qui  puisse  couvrir  d'une  ma- 
nière semblable  et  balancée  tows  les  points  menacés  > 
et  donner  à  la  nation,  pour  les  différens  fronts  àt 
frontières  ,  la  même  sécurité. 

M.  Vergniaud  dit  qu'on  a  refusé  de  former  un 
camp  de  t o  mille  hommes  ,  qu'on  a  rejeté  le  moyen 
que  l'assemblée  nationale  avoit  cru  le  plus  propre 
et  le  plus  incitant  pour  accroître  nos  forces  ,  et  que 
dès  le  14  juillet  on  auroit  eu  une  réserve  à  porter 
vers  telle  ou  telle  partie  de  nos  frontières.  Voilà  , 
iDcssieuTs,  en  substance  ,  la  proposition  de  M.  Ver- 
gqjlpid  ;  et  c'est  au  défaut  de  cette  mesure  ,  sur  la-* 
quelle  ie  roi  a  mis  le  veto  ,  que  l'orateur  veut  pour- 
suivre la  responsabilité  ,  et  dit  nettement  que  pAiiy- 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  laisser  rassembler  cette  ré- 
Mive  fs'il  arrive  que  nos  fiontieres  soient  attaquées- 
daa»  un  point  où  cette  réserve  auroit  pu  être  por- 
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tcc ,  la.  rcsponéab/iUté— sur  les  moyens   de  défense 
doit  porter  en  entier  sur  it  minutere. 

(Quelques  voix:   Oui  ^   oui. 

Aj.  Dumas  :  Eh  bien  î  messieurs-,  par  ^eux  sim- 
ples observations  je  veux  vous  prouver  que  cette 
proposition  est  inadmissible  : 

Premièrement,  la  responsabilité  des  ministres  ne 
peut  être  engagée  par  le  veto  du  roi  ^  si ,  après  les 
événemens  ,  après  des  modiftcations  fonément  ame- 
nées dans  le  plan  génêial  de  défense  ,  Il  ne  fait  pas 
tout  ce  qu'il  doit  pour  y  concourir  ;  si  ,  par  sa 
faute ,  cette  défende  manque  en  quelque  point , 
alors  seulement  sa  rcsj:  onsabi'lité  est  engagée.  Ainsi , 
messieurs  ,  vous  voyez  ,  sous  ce  lapport  ,  que 
cetie  manifeste  injustice,  qui  rendroit  un  ministre 
garant  d'un  acte  du  pouvoir  royal ,  est  inadmis- 
sible î  mais  je  yais  plus  loin  ,  et  je  veux  démontrer 
que  les  mesuies  qui  ont  été  prises  sont  meilleures 
que  celles  qu'indique  M.  Vcrgniaud.  En  effet,  le 
camp  de  20  mille  hommes  auroit  paralysé  les  moyens 
de  recrutement  qui  peuvent  seuls  alimenter  notic 
armée.  Je  dcmaniie  pardon  à  rassemblée....'  (Ris  et 
murmures  à  droite  ;    applaudi  des  tribunes.) 

Un  membre  dans  rgxircmifé  dreite  :  Je  demande  que 
M.  Dumas  propose  des  mesures  ,  mais  qu'il  ne  dis- 
cute pas  le  plan  de  M.  Vergniaud. 

M,  Dumas  :  Je  crois  devoir  observer  qu'en  com- 
mençant mon  opinion  j'ai  demandé  à  faire  des  ob- 
servations sur  le  projet  de  M.  Vergniaud  ,  dont 
une  partie  me  paroissa'it  pouvoir  être  adoptée  ,  et 
dont  d'autres  parties  ,  et  sur-tout  des  détails  ora- 
toires ,  m'ont  paru  d'un  effet  dangereux  s'ils  rcs- 
toient  sans  réplique.  J'ai  cru  que  cetre  discussion 
contradictoire  avançolt  la  discussion  générale  ,  et 
c'e>t  sur  ccîa  que  j'ai  obtenu  la  1  arole...»        0  ^ 

Je  demande  pardon  à   l'assemblée (Applaudi 

des  tribunes.)  Je  ne  suis  pas  préparé,  je  ne  peux 
pas  répondre  du  choix  de  mes  expresbions ,  miis  je 
suis  sûr  ,  malgré  les  murmures  ,  d'en  justlÉer  le 
sens.  Je  demande  pardon  a  rassemblée  de  ce  que, 
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malgré  mon  respect  pour  les  dispositions  ^qn^a  pro- 
noncées la  majorité,  je 'parle  sur  le  décret  rentier 
T^lativcment  à  la  réserve  des  20  inillç  hommes.  U 
étoit  nécessaire  que  je  fisse  cette  courte  apologie 
avant  d'observer  que  ce  moyen  nous  auroit  ôté 
celai  de  maintenir  Tarmée  au  complet,  et  sur-tout 
d'alimenter  nos  bataillons  de  volontaires  nationaux. 
(Bruit  et  murmures.) 

Mé  Hua  :  j 'observe  à  rassemblée  que  si  une  fois 
on  parvient  à  prouver  à  la  partie  saine  de  la  nation 
quil  n'y  a  point  de  libetté  d'opinions  dans  Tasscm- 
blée,  dès-lors  la  liberté  est  peîdue.  Voilà  où  e:>t  le 
mal.  • 

AL  le  présielint  :  Je  rappelle  à  l'ordre  tous  les 
membres  qui  interrompent. 

M.  Cainot  jeune  ;  Je  demande  liberté  entière  pour 
les  opinions.  La  France  est  fatiguée  de  nos  disscn- 
lions.  (Applaud'.)  On  est  fâché  de  ce  que  nous 
disons  tous  les  jours,  A  chaque  instant  nous  rece- 
vons des  lettres»....  (Bruit.)  Les  dissension^  du  corps 
législatif  sont  la  cause  des  dissentions  du  royaume. 
Le  jour  que  nous  serons  en  pai:i,  tout  le  royaume 
y  sera  aussi  ;  (Applaudi.  )  et  ce  sont  les  plus  grands, 
amis  de  la  liberté,  ou  du  moins  ceux  qui  renient 
passer  pour  tels,  qui  mettent  ordinairement  le  dé- 
sordre dans  l'assemblée.  (Applaudi.)  Doit-on  donc 
ûe  rien  sacrifier  a  son  amour-propre  ,  quand  on  doit 
à  la  patrie  son  salut,  et  lorsqu'on  voit  son  danj^err 
(Murmures  dans  l'extrémité  droite.)  Qne  le  que  soit  la 
maniere^dc  penser  de  ceux  qui  m'cniendeirt,  je  crois 
que  ce  que  j'ai  dit  est  gravé  dans  le  cotur  de  tous  les 
Français. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui.  (Vifs  applau- 
disscmens  de  la  majorité  de  l'assemblée). 

M.  Dumis  :  Mon  opinion  est  donc  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  ne  peut-être  engagée  parle 
vélo  qui  a  été  apposé  au  décret  sur  le  rassemblement 
des  vingt  mille  hommes.  Je  demande  en  consé- 
qi\encc  sur  cette  partic.dcs  propositions  de  M.  Ver- 
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g  ùaud  ,  la  question  préalable.  Je  la  demande  encore 
larce  qui   est  relaîii  aux  troubles  religieux. 

Je  crois,  messieurs,  que  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  factieux  sont  instantes,  et  que  !c 
miriiitere  actuel  scioit  comme  le  précèdent  ,  res- 
ponsable de  sa  néoligence,  s'il  n'employoit  pas  les 
JHoyens  que  la  loi  lui  fournit.  Mas  c'est  a  nous  â 
remplir  le  vuide  de  la  loi.  Le  roi  n'a  pas  dû  nous 
demander  des  mesures  répressives  qui  fussent  contre 
la  constitution  ;  mais  seulement  une  addition  au 
code  pénal,  qui  assignât  des  peines  pour  le  genre 
de  perturbation,  ^us  pourrez  le  définir ,  vous 
pourrez  prononcer  ces  peines  que  les  tribunaux 
appliqueront,  et  mon  apinion  est  que  cette  loi  suffirr . 
Si  cette  application  est  négligée,  si  les  ministres  de 
Tintérieyr  et  de  la  justice  ne  mettent  pas  en  œv»vre 
tous  les  moyens  qui  lewr  sont  confiés  pour  détruire 
ce  fléau,  alors  vous  poursuivrez  la- rejiponsâbilité 
contr'eux.  Mais  avant  d'en  venir  U,  n'est-il  pas  de 
notre  devoir  d'écarter  toutes  les  entraves  qui  arrêtent 
Taction  du  pouvoir  exécutif,  et  rendent  vaincs  tou- 
tes nos  sollicitudes,  tous  nos  efforts  pour  procurer 
la  paix;  le  repos  et  le  bonheur  à  nos  concitoyens? 

Laissons  aux  autorités  constituées ,  laissons  aux 
administrations  des  départemens  ,  laissons  aux  tri- 
bunaux une  libre  action  dans  la  sphère  de  leurs  pou- 
voirs ;  qu'ils  ne  soient  plus  ou  enchaînés,  ou  frâppé« 
de  stupeur  *  ou  survciyés  avec  une  malveillante  in- 
quiétude par_des  hommes  trop  ardens  ,  qui  n'affec- 
tent ce  ze4e  brûlant  que  pour  setvir  leur  orgueil ,  et 
opprimer  les  hommes  qui  n'ont  voulu  la  libérée  que 
pour  voir  paisiblement  régner  les  loix  ;  les  hommrs 
qui  ne  trouvent  pas  l'égalité  dans  cet  inégal  emploi , 
cet  inégal  abus  de  la  force.  Alors  seulement  la  lai 
pourra  être  appliquée  ,.  alors  le  méchant  tremblera, 
le  prêtre  réfractairc  n'osera  plus  se  livrer  à  des  ma- 
nœuvres séditieuses  ;  ou  ,  s'il  le  fait,  il  sera  saisi  â 
l'instant  même  où  l'éclat  de  ses  premières  démarches 
pourroit  entraîner  quelques  désordres  dans  tous  les 
dcparttî^ens  où  l'on  a  po  librement  appliquer  la  l«i» 
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PaMoaf  on  la  déclaration  des  droits  a  ètê  respectée , 
par-tout  où  la  disposition  philosophique  cl  sacrée, 
oui  a  garanti  la  liberté  des  culte»  ,  a  été  sentie  ,  là 
il  n'y  a  point  ci>  de  troubles  religieux.  Ai-je  besoin, 
messieurs  ,  de  citer  des  exemples  ,  quand  le  plus  fort 
est  an  niiiêu  de  vous  ?  C'est  à  Paris,  sans  doute  , 
qo'f  toit  le  principal  arsenal  des  foudres  sacerdotales  ; 
c'est  ici  que  Ton  a  fait  tous  les  plus  pands  efforts 
pour  susciter  des  troubles  religieux.  Èh  bien  î  qu« 
«eux  qui  se  rappellent  Tcpoque  où  l'assemblée  cons- 
tituante a  décrète  la  liberté  âm  cultes  ;  que  ceux  qufi 
«nt  tté  tétBotns  des  discussion*  qui  ont  eu  lieu  sut 
rarrêiè  du  directoire  du  département  de  Pans  ,  de 
ses  bons  effets  ;  que  ceux-là  disent  «ttc  noi  s'il  y  à 
eu  ici  des  troubles. religieux  qui  a4Rt  pv  être  alar- 
n»iï8  :  lorsque  l€  libre  exercice  d'un  culte  q»el-t 
conque  a  été  protégé  par  la  loi ,  dès  ce  ipoment  le 
Canatîsme  a  perdu-  la  force  de  son  venin.  Ne  vous 
armez  donc  pas  centre  le  fanatisme  d'armes  qui  dé- 
trtiisent  la  liberté  5  car  dès  lors  c'^^st  avec  lui  que 
voTrs  conspirez  contre  elle. 

Je  demande  ,  par  tons  ces  motifs  ,  la  question 
ptéalablc  sur  la  responsabilité  Yéclartée  par  M.Ver- 
gniaud  ,  relativement  aux  troubles  religieux.  Je 
passe  à  la  seconde  partie  de  son  opinion  ,  dans 
laquelle  M.  Vefgniaud  est  remonté,  jusqu'à  l'époque 
de  la  déclaration  de  la  guerre  •,  il  a  voulu  établir 
qne  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  n'avoit  pas 
fait  lont  ce  qif'il  avoit  pu  et  dû  faire  pour  prévenir 
cette  funeste  guerre.  Il  a  trouvé  dans  la  ^déclaration 
de  Pilnitï  ,  dans  toutes  les  transactions  politiques 
dont  nous  avons  été  informés  depuis  ,  une  preuve 
qu'il  y  avoit  connivence  entre  le  roi  et  les  puissances 
étrangères  ,  et  qu'il  n'avoit  pas  fait  ce  qu'il  deyoit 
pour  affermir  la  constitution  qu'il  avoit  jurée  ,  et 
poiirlafairereconnoîire  paï  les  puissances  étrangères. 
Le  but  évident  de  ce  tableau  politique  est  de  per- 
suader au  peuple  que  cette  prétendue  nécligence  est 
ruQi(|ue  cause  de  la  guerre  ,  et  qu'il  fam  reprocher 
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ttijonrd'hui  au  roi  de  Tavoir  voulue ,  après  lui  avoir 
reproché  de  ne  la  vouloir  pas.  ,     . 

Fàut-il  ,  messieprs  ,  entrer  dan»  celte  discussion 
si  importante  ?  faut  il  dévoiler  tout  ce  qui  s'est 
trame  à  cette  époque?  faut-il  revenir  sûr  ces  extraits 
de  correspondance  commentés  au  gré  de  ceux  qui 
voBioient  la  guerre  ?  faut-il  examiner  quelles  ont 
été  nos.  réponses  ,  et  celles  que  nous  avons  provo- 
quées ?  examiner  enfin  ai  le  systênle  qui  étoit  ofFcBsif 
à  l'époque  de  la  coalition  des  puissances  ,  et  qui  s'est** 
annoncé  par  la  conv^tion  de  Pilnitz  ,  qui  étoit , 
dis-je,  offensif  avant  l'acceptation  de  la  constitution 
par  le  roi  ,  a  continué  de  rester  offensif  depuis  ce 
temps  ,  et  qui  n'est  pas  vrai? 

Laisserons-|&s  croire  au  peuple  que  les  preux  dt 
la  prérogative  royàU  ^  dont  a  parlé  M.  Vergaiaud  , 
ralliés  à  Coblentz  ,  ont  été  soutenus  par    le    roi  ; 

tandis  qu'au  contraire (  murmures  -^^i  iond  ,    à 

doite  )  tandis  qu'au  contraire  tous  les  discours  du 
roi,  tcnis  les  actes  émanes  de  lui ,  soit  vis-à-vis  des 
princes  qui  ont  donné  azilcaux  émigrés,  soit  vis-â-vis 
la  cour  de  Vienne  ,  ont  eu  pourunique  ctconstant 
^bjet  d'empccUcr  le  rassemblement  de  ces  émigrés? 
Le  roi  a  fait  ce  qu'il  a  pu  et  dû  faire  pour  prévenir 
les  malheurs  de  la  guerre.  (  Murmures.  ) 

Messieurs  ,  j'en  appelle  à  votre  bonne  foi  ;  i^* 
pellez-vous  la  manicie  dont  cette  question  a  été 
considérée  dans  le  temps  ;  rappcUcz-vous  que  les 
électeurs  ont  été  obli  tf  s  de  dissoudre  les  rassem- 
blemcns,  qu'ils  l'ont  été  de  fait  (  murmures  ),  .et 
prenez  garde  que  c'est  i\  cette  époque  que  cetix  qui 
•vouloîent  la  guerre  ont  mé'é  la  querelle  des  princes 
avec  les  interpcllatious  à  la  cour  de  Vienne.  On 
a  séparé  depu's  la  cause  des  princes  po.ssess'ionnés, 
qui  sont  le  prétexte  de  cette  guerre,  d'avec  les  iri- 
téréts  de  la  maison  d'Autriche  <  mais  seulement 
quand  la  guerre  a  été  déclarée  ;  et  lorsqu'avant 
la  guerre  on  demandoit  qu'us  fussent  sépaics  ,  on 
a  pris  poïH"  texte  les  prétentions  des  princes  pos- 
sessionnés  ;   on   en    a  demandé   compte  à  Tempe- 
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renr  comme  chsf  de  Fcmpirc.  Les  mêmes  penonnci 
qui  s'opposoient  si  fortement  à  ce  moyen  de  conci- 
liation ,  ont  ,  depuis  la  déclaration  de  guerre  ^ 
établi  et  prononcé  cette  séparation,  et,  dan»  mon 
opinion  ,  c'est  la  plus  grande  faute  qu'on  ait  pu 
conomettre  au  commencement  de  la  guerre.  No» 
véritables  ennemis  c|§ient  les  princes  qui  avoient 
offert .  non  un  asyle  ,  mais  uu  quartier  général  à 
M.  le  prince  de  Condc  ;  c'étoit  eux  qui  avoient 
onrdi  dans  le  secret  toutes  les  négociations  a^uprè» 
des  divers  cabinets  de  l'Europe  ;  c'éioit  eux  qu'il 
failoii  attaquer.  Fa!loit-il  être  arrêté  par  la  crainte 
d'avoir  la  guerre  avec  tout  Terapire ,  quand  Ja  dé- 
claration de  guerre  aia  maison  d'Autriche  entraînoit 
nécessairement  la  guerre  avec  les  deux  plus  grandes 
puissances  de  l'empiie.  Que  sont  auprès  d'elles  les 
électeurs  ecclésiastiques?  quelle  estime  aviez-vous 
à  faire  de  leur  puissance  ,  lorsque  vous  braviez  celles 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  réunies  contre  vous. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  Ge7ity  :  C'est  être  barbare,  parce  que  l'orateur 
manque  de  forces ,  de  vouloir  l'empêcher  de  parler, 
et  de  l'accabler  ainsi. 

AT.  Dumas  :  On  a  pu  se  tromper  ;  en  a  pu  par 
présomption  manquer  de  prévoyance;  quel  homme, 
quelle  assemblée  ,  quel  conseil  peut  se  targuer  de 
l'infaillibilité  ?  Je  n'accuse  point,  mais  je  dis  que 
pour  n'avoir  pas  déclarer  la  guerre  aux  électeurs  , 
pour  les  avoir  séparés  de  la  mais#n  d'Autriche 
lorsqu'il  falloit  les  réunir  ,  nous  avons  manqué  .  de 
prévenir  ou  de  retarder  l'arrivée  de  ces  raérrics  ar- 
mées qui  viennent  de  la  Prusse  et  de  TAntriche  ,  et 
qui  nous  forcent  à  un  système  purement  défensif  ; 
Dons  avons  manqué  de^nous  servir  du  vffitablc 
tiiéâirc  de  la  guerre-,  et  je  conclus,  contre  ce  qu'a 
voulu  établir  M;  Vergniaufl  ,  qu'il  est  certain  , 
fàui  le  dire  ,  qu'il  importe  h  notre  réunion,  à  notre 
Force  ,  qu'il  importe  à  l  action  des  pouvoirs  consti- 
tués de  le  dire  ici ,  que  tons  les  hommes  de  bonne- 
foi  en  conviendront  \  que  la  France  entière  doiisavoir 
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que  le  roî  a  ÎT^t  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  pouf  ]- revenir 
cette  rupture  avec  la  maison  d'Autriche.  (  Murmures 
à  droite.  )  M.  Vcr^niaud  sVst  arme  d'une  supposi- 
tion à  la  vérité  qu'il  n'a  ni  adoptée  ni  rendu  positive 
ensuite  ,  mais  dont  il  est  impossible  qu'il  n'ait  pas 
lui-même  senti  towt  le  danger. 

Il  a  cité  Tarticle  VI  de  ^f  constitution ,  et  n'a 
pas  craint  d'annoncer  :  l'abdication  présumée  du 
roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  seioit  pas  opposé  par  un 
secte  formel  aune  entreprise  de  forces  dirigées  contre 
lu  nation  ,    qui  s'cxécuteroit  en  son  nom. 

Eh  bien,  messieurs,  que  les  Français  émigrés 
qui  ne  rougissent  pas  de  portes  le  fer  et  la  flamme 
au  sein  de  la  patrie ,  osent^  au  milieu  de  ces  horreurs 
profaner  le  nom  dti  roi  !  Notw  est-il  permis  <ie  le 
croire  ?  quel  est  le  trait ,  quel  est  l'acte  par  lequel 
on  prouvera  que  le  roi  a  autorisé  cette  abominable 
violation  de  la  nature  et  du  droit  de$  gens  ? 

Vue  voix  :  Et  le  voyage  de  Varennes  ? 

M,  Dumas  :  Tous  les  actes  émanés  du  roi  constî- 
tUtionncl ,  les  démentent  formellemcni  Je  ne  sais  pas 
quel  effet  on  veut  supposer  à  de  prc tendues  ma- 
nœuvres secrètes  de  la  famille  royale.  (Murmures  à 
droite.)  Des  faits  positifs  l:onfondent  ces  exécrables 
Calomnies,  ce  sont  les  actes  deliberté  que  le  roi  a  faits 
au  milieu  des  dangers  de  toute  espèce;  s'il  avoit  voulu  . 
qu'on  s'armât  en  son  nom  ,  il  n'avoit  qu'à  se  laisser 
ôpprin^cr  par  des  factieux,  atbrs  il  auioit  démoutré 
qu'il  n'étoit  pas  libre  ,*sf1ors  il  auroit  donné  uu  pré- 
texte suffisant  au  développement  des  forces  des 
Îonj lires.  Ainsi ,  sous  ce  rapport ,  j'ai  dû  combattre 
a  supposition  de  M.  Vergniaud. 

Il  ajoute  un  autre  motif.  Il  a  voulu  prouver  par 
des  actes,  que  le  roi  ne  s'#stpas  opposé  à  ce  qu'on 
Voudroit  faire  en  son  yom  contre  la  nation ,  et  il  a 
fondé  cercproche  sur  le  choix  des  généraux.  Certes, 
Oïl  peut  s^étonnerde  ce  reproche  quand  on  sait  que 
le  choix  des  généraux  a  été  fait  parmi  les  hommes 
qui  ^'étoieut  les  premiers  dévoues  A  la  liberté. 
Luckner  a  votre  côiiGance  ,  et  c'est  lui  qui   recon- 
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noît,  sevcc  toute  la  nation  ,  et  lie  que  mérite  La- 
faycttc.  On  reproche  au  roi  le  choix  (Tun  général 
dont  on  suspecte  la  loyauté  ,  et  moi  je  répondrai 
d'nn  seul  mot  à  ses  ennemis  :  dans  U^  murs ,  hors  des 
muTs^  tout  parle  de  sa  gloue,  (Murmures  à  droite; 
applaudi-semcns  à  gauche  et  d'4ke  partie  des  trî- 
banes.  )  Lafayct?c  ne  scroit  pas  digne  d'être  appelé 
le  héros  de  la  liberté  ,  si,  comme  Washington  ,  son 
pcrc  d'armes  et  son  modèle  ,  iinp  buvoit  pas  ju&qu^à 
la  lie  le  calice  d'ingratitude  populaire.  Comme  lui 
nous  avons  vu  Waiihin;;ton  parlant  au  congrès  le 
langisc  d'un  citoyen  qui  brave  les  factieux ,  lorsque 
Uurs  imrigucs.ravoient  divisé  ;  comme  lui  nous  l'a- 
vons vu  supporter  tomes  sortes  d'injustices,  et  n'ctrt 
jamais  ph  s  grand  que  lorsqu'il  témoignoitson  obéis- 
sance à  ceux  même  qui  avoicnf  conjuré  sa  ruine. 
(Applaudi.)  Je  proposerois  de  tenir  au  roi  le  lari- 
gigc  que  s'e«t  permis  M.  Vcrgniaud,  si  le  roi  eût 
provoqué  rcbranlcnieut  de  la  constitution  ,  arrêté  Ifc 
progrès  de  nos  armées ,.  et  autorisé  aucun  acte  contre 
les  intérêts  de  la  nation.  Mais  le  contraire  a  été  dé- 
montré pour  tous  les  honnêtes  gens.  (  Murmures  des 
tribunts.  ]  Non,  mcs^iieurs  ,  le  roi  ne  nous  dira  ja- 
œaii  (et  il  est  affreux  de  le  supposer  )  je  veux  être 
i(  ^o(f  :  co  sont  les  expressions  du  préopinant.  Il 
ne  vous  dira  pas  ,  qu  il  n'a  voulu  la  constitution  qut 
po  ir  nétre  pas  .précipite  du  trône.  11  connoît  trop  bien 
maintenant  ses  faux  amis  ,  il  sait  trop  bien  quels  sont 
ceux  qui  depuis  trois  ans  l'exposent  sans  cesse  ;  îFa 
pu  les  connoître. avant  la  révolution,  il  a  pu  les 
éprouver  depuis  ,  et  vous  pouvez  foncier  la  sécurité 
^^s  Français  sur  l'intérêt  commun  des  deux  pouvoirs 
coisiitués.         ^  •  • 

Plu  ieurs  voix  :  Non  ,  non  ;  oui  ,  oçî. 

M.  Djanas  :  Au  reste  ,  le  préopinant  en  (aisant 
cette  supposition  s'est  transporté  à  une  époque  à 
^ucllc  il  c&pcxe  lui-même  que  nous  n'airiverofis 
jamaTiH  ;  mais  il  a  voulu  compater  ce  cahos  dt 
l'anarchie  à  la  première  époque  de  la  révolution, 
\  Murmurer.  }■  Èk  1   ^ae  ny  sommes-Aous  ,  mes- 
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sieurs  ?  alors  tout  le  peuple  étoît  enjemble,  alors 
nous  étions  le  peuple  ;  (  murmures , à  droite.  )  alors 
on  n'auroit  pas  osé  mettre  en  question  devant  ic 
peuple  le  patriotisme  de  ceux  qui  lui  sacrifiolent! 
leur  sang  et  leurs  veilles.  (Murmures  à  droite.) 
Un  même  intér*  animoit  tous  les  citoyens  ,  et  au 
milieu  de  ces  orages  nécessaires  pouripurer  Tair 
de  la  liberté,  combien  de  fois  n^avons-nous  pas 
désiré  Tétat  ou  nt)us  nous  trouvons  maintenant  P 
'  que  de  fois  nobs  aurions  voulu  qu^e  le  pouvoir 
exécutif  nous  eût  donné  de  tels  gages  !  que  de 
fois  nous  avons  désiré  de  voir  la  constitution  é«iblie, 
des  loix  enfin  écrites  et  respectées  ,  des  autorité) 
constituées  agissantes  ,  lorsque  nous  avions  à  com- 
battre des  coalisions  intérieures  ;  lorsqu'on  ne 
faisait  pas  un  pas  sans  avoir  à  détruire  des  abus 
résistans  !  nous  avons  désiré  Tépoque  où  nous 
sommes  ,  comme  le  port  du  salut.  Par  quelle  iata- 
lité  voudrions-nous  retourner  en  arrière  ?  (  Mur- 
mures à  droite.  ]  Pourquoi  voUdrions-nous  agiter 
encore  une  fois  pour  le  malbeur  du  peuple  les  flots 
qui  ont  beureusement  fait  entrer  dans  le  port  ic 
vaisseau  de  la  patrie  ?  [  Applaudi.  ]  Je  répète  que 
M.  Vergniiud  a  fait  de  pures  supposions  ,  j'y  ai| 
trouvé  des  dangers  ,  je  n^ai  pa^craint  de  les  montrer 
au  corps    législatif. 

Je  suis  entièrement  avec  lui  d'avis (  Mur- 
mures ,  interruption.  ) 

M.  Bertrand  :  Messieurs  ,  il  n'est  pas  un  de  nous 
^ui  ,  lorsqu'il  est  à  la  tribune  ,  ne  désire  d'être  en- 
tendu. Pourquoi  ne  prêterions-nous  pas  la  même  zt- 
tentic^.  Voici  un  membre  qui  dit  qu'il  a  1«  droit 
d'interrompre ,  il  faut  la  liberté  des  opinions.  (Mur- 
mures. ] 

M.  Dumas  :  Quant  à  la  proposifion  de  M.  Vcr- 
gniaud  d'adresser  un  message  au  roi  sur  les  circons- 
tances actuelles  ,  de  fonder  une  fois  ,  et  pour  tou* 
jours  ,  d'une  manière  solide  l'accord  qui  doit  régner 
entre  les  autorités  constituées  ;  je  me  réunis  à  sou 
'  opinioU  ,  mais  je  demande  que  la*^ommission  ex- 
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fraordinairc  des  douze  soit  chargée  de  la  rédaction 
de  ce  message.    Que    la  France  y  voie  franchise  , 
énergie  et  confiance  ,  et  qn*cnfin  le  peuple  soit  tran- 
quille ,  si  vous  voulez  qu'il   puisse   défendre   la  li- 
berté ;  car  on  combat  mal  dans  Tagitation  ,  «t  c'est 
dans  le  calme  que  naissent  les  résolurions  fortes  et 
constantes.  Je  ne  doute  pas  que  M.  Vergiûaud ,  après 
de  plus  mûres  réflcxionr,  ne  s^empresse  d'effacer  U 
trace  des  soupçons;  et  les  sentimens  qu*il  a  fait  écla- 
ter à  la  fin  de  son  discours  ,  ne  me^  permettent  pas 
de  douter  qu'il  ne  se  réunisse  à  ma  manière  de  pen- 
ser sur  ce  point  ;  (  à  droite  ,  ah  !  ah  î  )  messieurs  , 
vous  voulez  la  guerre  et  moi  la  paix.   {  Murmures.) 
II  nie  reste  i  parler  maintenant  de  la  propo'sition 
de  M.  Vergniaud  ,  de  déclarer  que^la  patrie  est  en 
daniTcr.  Ce    cri   d'alarme  ,    (  c'est  son  expression) 
qu'il  veut  faire   entendres    dans    tout  l'empire  ,  ne 
concorde  point   du  tout  avec  sa   première  propo- 
«iâoH.   La   patrie  pst  environnée    de    dangers    sans 
doute  ,  et  tous  ces    dangers  sont    connus  ;   mais  la 
patrie  n'est   pas  dans  un  imminent    danger  ,    si   le 
gouvernement   constitutionnel  prend   enfin  son  es- 
»or.  Voulez-vous   exciter   le    zèle  patriotique  ,     et 
Bon  pas  ,   comme  l'a  dit  M.  Vergniaud  ,   \a.fermen- 
talion  ;  voulez,-vous  exciter  l'énergie  des  sentimens  , 
et  non  pas  ,   comme   Ta    dit   M.  Vergniaud  ,    leur 
txaîtation  ?    Eh  !  bien  ,  messieurs  ,   que  le  messagt 
au  roi  soit  le  gage  de  votre  accord  parfait  -,   que  la 
paix  «oit  ici  ,  et  j'en  suis  le  garant  ,  elle  sera  dans 
tout  l'empire,  (Murmure  au  fond  à  droite ,  applaudi.) 
Et  le  peuple  agité  ,    et  le  peuple  fatigué  ,  non  pas 
des  efforts  de  son  zèle  pour  le  maintien  de  sa  li- 
berté ,  mais  bien  des  convulsions   que  des  frénéti- 
qoes lui  communiquent  sans  cesse;   le^ peuple  qui 
vous  demande  le  repos  dont  il  a  besoin.... 
M.  Ducos  :  La  liberté. 

M.  Dumas  i  Le  peuple  n^anra  plus  d*inquiétude  , 
quand  vgIus  l'aure/assuré  par  cette  conduite  franche 
et  loyale  qu'il  ne  doit  rien  craindre  des  ennemis  in- 
térieurs ;  permc^tca  qu'un  ^ran$ais  s*étonned'une  tci^ 

byGoogle 


•  (.  i32  ) 
rcur  qui  comprime  le  courage  ,  qu'i  divise  tous  les.ci- 
toyenschacun cherche  siiuour  (le  lukdes  conspirateurs. 
Où  sommes-nous  donc  ?  et  que  autre  état  de  chofiet 
auroient  désire  les  conjurés  de  Coblcntz  ?  Je  le  rc^ 
pete  encore  ,  la  fin  d^  nos  maux,  la  fin  du  rcgn^ 
f\n  mensonge  ,  la  paix,  source  de  tonte  force  ,  est 
dans  vos  mains  ,  elle  est  ici.  (Murmure  à  dioire.) 
Plus  que  jamais  la  confiance  publique  peut  s'appuyer  1 
sur  une  base  solide.  Ces  explications  frani^he»  cuire 
les  autorités  .constituées.,,»,  (Interruption.)  i 

Une  vêix  :  Les  ministres  n'en  veulent  pas  donner.  ' 
M.  Dumas  :  Je  me  suis  livré  au  mouvement  d< 
mon  coeur  ;  mais  je  ne  crois  point  errer  en  assurant  | 
que  cette  époque  pourroit  être  la  plus  j^lorieusc  de 
notre  révolution.  Il   e4t   temps  que   le  peuple  ap-   , 
prenne  ses   devoirs   de   la   bouchc.de  ceux  qu*il  a 
commis  pour  maintenir  ses  droits  ;  mctitocs  sa  con- 
fiance (murmures  à  droite  )  -,  méritons  son  respect,  | 
et  nous  n'aurons  pas  beàioin  de  l'exiger  ;  montrons- 
lui  notre  obéissance  profonde  pour  les  loix  constir 
tutîonnclles  »   et   toujours   il   obéira   aux    Iâ^îx  ;   ne 
souffrons  pas  qu'on  lui  dise  qu'une  nouvelle  aristo- 
cratie s'élevc  sur  les  débris  des  privilèges ,  qu^unc 
coalition  nobiliaire  l'assiège  encore  ,  et  le  menace 
d'une  nouvelle  oppres&ion.  Pourquoi  prononcer  de 
nouveauîfsermtns?  Les  scrniens  inutiles  accréditent 
)es  soupçons  ,  afToibiissent  l'idée  de  la  sainteté  de  nos 
premiers  cngagemcns.  (  Murmures.  )  Aucun  de  bqu;S 
ne  soutfrira  qu'aucune  atteinte  soit  portéf  àTéf^^Uié 
'politique  garanrie  par  la  constitution  :  nous  Ta^otts 
juré  ;  mais  je  demande  que  nous  opposions  un<  in- 
vincible résistance  aux  factions  qui  veulent  détraire 
réellement  cette  égalité  par  un  système  de  nivelle- 
ment ,  qui ,  dissolvant  le  corps  social  ,  établiroit  U 
plus  affreuse  et  la  plus  dure  inégalité.  Il  faut  qve  le 
peuple  apprenne  que  la  prétendue,  aristocratie  des 
richesses  ive-  peut  p?is  exis.ter  ,  que  le  riche  le  plus 
'prodigue  et  l'héritier  du   plys    iyzic  soQt    les  éco- 
nomes forcés  de  leur  superflu.  (  Ris  ist.ijsttriinites  à 
droite. } 

Oui, 
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Oui  ,  messieurs j  ceux  qui  m'ont  înicrrompn  au 
moment  où  j^allols  conclure  par  une  rr  flexion  que 
je  crois  nécessaire  et  extrêmement  appliquable  aux 
circonstances  actuelles  ,  ceux-lA  ne  parviendront  pa*- 
sans  doutçàfiiirfe  entendre  que J'^ai  voulu  faire  l'apo- 
logie des  richesses  ;  j*ai  voulu  dire  ,  j'ai  dit  aa 
peuple  que  dans  le^i  richess-es  ,  ou  ,  si  vous  voulez, 
Tinègalite  de  Fortunes  ,  se  trouve  Ip  gage  du  salairt 
de  la' partie  industrielle  de  la  nation,  celle  dont 
Texistence  plus  précaire  doit  nous  intéresser  davan-' 

J'ai  dît  <ju*îl  étoit  essentiel  de  gaver  cette  vérité - 
dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  qn'*on  ^clierche-  à 
égarer  par  une  fausse  doctrine;  c^cst  aux  foix  sages  et 
protectrices«d«s  propriétcf  à  piéfrai'«r  «ne ^meilleure 
proportion  de  fortunes  ;  et  puisque  nous  nous  oc- 
cupôns  des  remèdes  à  apporter  aux  troubles  publics, 
il  ne  faut  pas  laisser  échapper  Toccasion  d'en  mon* 
trer  la  plus  dangereuse  cause. 

Je  conclus  à  ce  quil  n'y  ait  rîen  à  délibère  sur 
les  deux  premières  propositions  de  M.Vergniaud. 

I*'.  De  rendre  le  minii»trc  de  Tlntérieur  autres 
nent  qu'en  ce  qui  T<  concerne  dans  l'emploi  des 
iQQy^xu  qui  lui  sont  donaé«i  p»r  la  loi,  xespon« 
lable    des  troubles  religieux.   "  * 

st^»  De  rendre  le  ministçc  de  la  gucr|;e  res- 
ponsable de  toute  violauondu  territore  français 
par  les  ennemis  de  l'état , ,  excepté  d^ns  les  cas 
qu^ils  auroit  provoqués  par  sa  négligence  et  aux 
termes    de    la  loi. 

3®.  J'appuie  la  motiôir  de  M.  Vergniaud ,  qu'il 
loit  envoyé  un  n^es^age  au  roi  ,  et  je  demande 
que  la  commission  di^s  dou^e  soit  chargée  de-  la 
rédaction. 

4^.  J'appuie  encore  la  propoisition  d'envoyer 
ce  message  et  une  adresse  anx-Fiaoçaif  ,  rédigée 
d^ns  le  même  esprit  ,  à  tous  les  dépa  temens  ;  je 
désire*  que  tes  mesures  nous  dbnnci  t  la  paix, 
dont  le  peu^^le  a  besoin.  J'ai  du  ce  que  mon  de- 
voir )ne   forçoit  dédire,  je  me  «]UX8  acquitté   en- 
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vers  ma   patrie.   (Appraudisscmctis   et  murmures). 
(^^  Plusieurs  voix  :  L'impression. 

M,  Lacroix  :  Je  dcjniandc  qu'on  passe  à  Toidrc 
dfu  jour  sbr  la  lettre  du  directeur  de  rimprimcrie 
royale,  motivé  sur  ce  que  rassemblée  a  reçu  hier 
tous    le*    éclaircisserhcTîs   qu'elle   dêsiroii. 

L'assemblée    passe  à  l'ordre   du  jour  motive. 

plusieurs    voix  :     L'impression  du   discours    de 
M.  Dumas.     "    * 
'  D'' autres'  i  La  question  préalable. 

L'assemblée  décrète,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  de- 
libérer  sur  l'impressioD  (Applaudi  des  tribunes  et 
d^une'  partie  de  l'assemblée  ]•  ' 

LeUr€  du  mnistn  de  VinUrieur, 

M.  le  président ,  ^'aî  l'honneur  de  vous  prc- 
Tcnîr  que  la  loi  d'hier  relative  aux  çicsurcs  à 
prendre  pour  les  gardes  nationaux  qui  sont  en 
marche  pour  se  rendrt  à  Paris,  ,est  partie  par 
des  courriers  extraordinaires  pour  les  différens  dé- 
partemcns  du   royaume. 

Lettre  de  M,  Lajard, 

.Monsieur  le  président  ,  pour  me  conformer  au 
décret  d'hier ,  je  vous  envoie  la  copie  certifiée  d'rnc 
lettre  que  je  reçois  à  Tinstant  de  M.  le  maréchal 
Luckner  ,  non  par  un  couiier  ,  mais  par  la  voie 
ordinaire  de* la  poste.  Elle  confirme  malheureuse- 
ment l'incendie  d'un  faubourg  de  Courtray,  (mur- 
mures ,  )  dont  je  u'avbis  encore  aucune  certitude 
officielle.  Les  regrets  que  témoigne  M.  le  maréchal 
et  sa  fermeté  reconnue  ne  laissent  aucun  doute  sur 
les  mesures  qu'il  prendra  pour  constater  si  ce  dé- 
sastreux événement  doit  être  imputé  au  commandant 
de  Tavant-garde  ,  ou  8''il  n'a  été  qu^une  suite  inévi- 
table des  opérations  de  la  guerre. 

Lettre  de  M.  Luckner  au  mirais ire^  de  la  guerre. 

Au  quartier-général ,  près  Lille  ;  le  3o  juin  i79«» 
Tan  4  de  la  liberté. 
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J'ai  à  vous  rendre  coaapCe  ,  mopsreur  J  d'oa  €▼«• 
mcment  bien  fâcheux ,  et  à  vous  ^nt  avec  douleur 
^u  hier  29  au  matin  ,  les  avant-postes  ayant  été  vive- 
ment attaqués  par  rennemi  ,  se  sont  repliés  siilvani- 
leurs  ordres  ,  sur  Gourtrai.  L'ennemi  s'étoit  emparé 
àts  maisqus  des  fauxbourgs  les  plus  près  de  la  ville; 
il  y  a  établi  du  canon  et  tiroit  ainsi  sur  nos  rc'tran- 
chcmens.  M.  Jarri  ,  maréchaU«iêncamp  commandfnt 
ravant-i£arde  i*a  combattu  avec  force  et  succès  dans 
les    nouveaux    retranchemcns»    Après    Teu    avoir 
chassé  et  s'être  assuré  qu'il  n'y  avoit  plus  de  soldats 
cachés  danè  les  maisons  ,  il  a  été  tiré  d^une  de  ces  < 
maisons   un    coup    de   fusil  sur   sa  personne.  J'ai 
même  ouï  dire    qu'il  Va  fait  vûiter  et  y  a  tri>uvé  de 
la  pondre  cachée.  Le  général  croyant  pour  la  sûreté 
de  son  poste  de  Gourtrai ,  être  obligé  de  faire  abattre  - 
les  maisons  les  plus  voisines  de  la  ville  ,   pour  em-  ) 
pêcher  par-lÀ  que   ^en^cm^s'en  servît  tr<^p  avanta- 
geusement contre  lui ,  ^    a  aussi-tôt  fait  mettre  le,. 
feu.  (  Murmures.  )  11  ;^  a  rendu  compte   assez  tard  . 
dans  la  matinée  de  tout  ce  qui  ;>'étoit  pas!>é  ici  ;  .me  • 
disant  seulement   qu'il  avoit   été    obligé    de    ftire^ 
brûler,  quelques  maisons.   Jusque-là  je  ne    voyoi» 
dass  cette   extrémité  qu'une  sorte   de-  justice.  Mais 
une  députaiion  de^  magistrats  de  Gourtrai  venue   à 
moi  vers   deux  heures  après  midi ,   m'a  appris  que 
M.  Jaryi    continuoii    à    faire    biûier    les    maisons» 
(  Murmures  du  côté   droit.  )  J'ai  aussitôt   monté  â 
cheval,  et  me  sui.^.p^jtie  d'ja Lier  faire   éieiudre  1% 
torche   qui   malheureusement    n'eu  avoit  déjà  que* 
trop  brûlé,  et  qui  sans  moi   aurqit  fini  par  réduire 
le  reste  des  fauxbourgs  en  cendres^ 

Consterné  d'une  mesure  aussi". violente,»  j'ai  de- 
mandé à  M.  Jarry  de  quel  ordre  i|  se  pprtoit  à  de 
tels  excès?  Il:  m'St  réporidu  que-l^i  ayant  confié  la 
défense  de  la  ville  de  Gpujftray,  et  le  soin  de  veiller 
â>la  conservation  de  la  vie  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes ,  il  avoit  crju. celte  opération  indispensable. 

Voilà,  rnonsieur^  le  fait  eians  la  pure  vérité.  M.- 
Carie,  lieutenant-général  «  qui  cpmmsindoit'lcs  deux 

Q  %      ' 
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cprps  âvattccs ,  â  mis  trop  dt  foîblesse  a  faire  agir 
M.  Jarry  qui  èioit  en  sous-ordre.  J'aî  blâmé  haute- 
ment et  très -sincèrement  cette  conduite  violente; 
mais  je  n*ai  pu  la  punir,  parce  que  je  dois  laisser  à 
M.  Jarry  à  prouver  cette  triste  nécessité,  comme 
tous  les  détails  qui  tournent  a  sa  justification. 

La  perte  considérable  qu*éprouvent  les  incendiés 
est^ans  doute  très-affligeante  pour  moi  ;  mais  c^cst 
le  fait  en  lui-même  qui  me  peine  à  un  point  que  je 
n>  -saurois  vous  rendre.  Je  vous  engajrt ,  monsieur , 
affaire  It  rapport  de  cette  affafre  à  iSissemblée  na- 
tk)nale,  et  de  réclarler  de  sa  justiae  une  indemnité 

ek  faveur ('Vifs  applaudissemcns.)  des  malhea-  • 

rènx  habitans  de  Cocirtray.  Je  vous /^rle  d'examiner 
^i  cette  dernière  mesure  ne  seroit  pas  autant  com- 
xnandée  par  la  politique  que  par  l'humanité ,  et  par 
tons  les  principes  qui  m*ont  toujours  empêché  de 
traiter  les  Belges  en  ennemis.  Il  ne  m^a  pas  été  poV 
st-ble  de  vous  faire  snr-le-ebArip  le  rapport  de  cette 
àlfaire.  Je  n«  «suis  revenu  hier  de  Gourtray  que  trcs- 
tskxt  J^i  été  toute  la  nuit  à  chev4il,  et  ne -suis  arrivé 
à  Lille  que  fort  tard  aujourd'hui. 

Le  maréchal  Locknkh. 

Jl|.  Dubafet  :  Aux  voix  l'indemnité . 

M.  Mailhe  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  question  de 
renvoyer  à  une -commission  ou  à  un  comité  ;  c*cst 
ici  un  sentiment  qui  doit  tous  nous  entraîner. 

Plttsieùr  membres  :  Aux  vorx. 

L.'assemblée  décrète  rurgd||:e,  et  décrète  que  les 
Belges  incendiés  à  Comtray  seront  indemnisés. 

M.  Curnoi  jeune  :  Les  incendiés  ont  des  besoins 
pressans.  Je  demande  qu'il  soit  mîs  snr-le-champ 
i5o,O0o  liv.  à  la  dispositibti  du  ministre  de  Tinté- 
rîeur  pour  les  premiers  s ec<>urs. 

M.  Merlin  :  L'assemblée  nationale  vient  d'écouter 
le  cri  de  Thumanîté  et  àt  la  justice.  Je  demande 
â-présent  que  la  eowdiiîle  ^è  M.  j^rry  soit  égarai- 
née,  et  que  le  ministre  de  la  gacrte  soit  tenu  d'en 
rendre  compte  ilans  le  jour.  , 
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M,  Merlin  :  Afin  qu'an  t>f£lcier  puni  pnmrt  que 
les  soldats  seuls  ne  sont  pas  sacrifiés. 

M,  Ducos  yjt  demande  que  Tindemnité^olt  fixée 
à  un  million. 

M.  Lejosne  :  Non-seulement  les  malheureux  habî- 
tans  de  Gourtray  doivent  être  indemnises;  mais  ils 
doient  être  vengés.  Je  demande  que  Tofficier  Jarry 
«oit  renvoyé  devant  une  cour  martiale. 

L*aaisemblée  renvoie  au  comité  pour  ca  faire  soa 
rapport  ce  soir,  et  lève  la  séance  à  tseiâ  heures  et 
demie. 

Séance  du  nuirdi'seir^  5  juilUî  179a. 

Frindtfue  de  Mé  Girêrdin* 

La  femme  de  M.  Ponpard-Mapbourg  »  admise  à 
la  barre,  demande  que  8oa.»mari,  qui  est  détenu 
depuis  très-long-tcntps  à  Oiléans  ,  soit  juge  ou  mil 
en  liberté. 

Renvoyé  au  comité  des  décrets. 

Un  citoyen,  admis  â  la  barre,  se  plaint  de  ce  que 
le  sieur  Samson  du  Pcrroir  ,  juge  de  paix  ,  a  fait 
arrêter  les  sieprs  Boulland  et  Paris  dans  une  assem- 
blée légale  du  ppple.  Il  se  plaint  dt  ce  que  la  loi 
a  été  vloîéc  ,  et/en  demande  justice. 

M.  le  président  répond  au  pétitionnaire  ,  et  l^i 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  He  législation <» 
pour  en  faire  le  rapport  demain  f^âr. 

Un  autre  pétitionnaire  expose  â  rassemblée  qn^ 
le«  conspirations  de  teut  genre  jettent  de  Tinquié^ 
tude  dans  Pespxit  de  tous  les  Français  sur  le  sort 
des  législateurs  ;  que  remplacement  de  rassemblée 
n^est  pas  du  tout  commode  ;  qu'il  seroit  difficile 
d'en  défendre  rentrée.  Il  demande  que  4'asscmblée 
le  transporte  à  la  Halle-Neuve  pour  y  tenir  se« 
séances. 

Renvoyé  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

G.  S--^ 
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-     Lcsonvrîers  dn  cacah  de  Bourgogne  viennexit  de- 
mander le  paiement  de  leur  salaire. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 

Af.  Couturier  :  Mcs^euis  ,  le  i8  août  1791  ,  Tas- 
temllée  nationale  constituante  a  rrndij  un  décret 
par  lequel  elle  déclara  être  satisfaite  du  zèle,  et  de 
la  prudence  des  directoires  ,  viilcs  ,  et  particuliers 
qui  ont  concouru  à  Tarrestatiôn  dp  roi ,  et  leur  a 
accordé  des 'récompenses  très- généreuses  ,  savoir 
depuis  vingt  mille  livres  à  un  seul  indiv'du  ,  et  gra- 
duellement depuis  dix  ,  six,  et  trois  mille  livres, 
jusqu'à  six  ccn^ts  livres  aux  autres. 

Dans  ce  décret  ^  Vincent  Gentil  et  Chevalot- 
Beaugfeoi»  ,  gardes  n:.tionainx  à  Varennes  ,  furent 
omis  ,  sans  doute  p^r  erreur. 

Vos  comités  des  pétitions  et  des  secours  réunis 
par.leb  membres  qui  ont  jugc.à-propos  de  g'y  trouver 
d'après  nombre  de  convocations,  ont  estime  qu'il 
y  avoit  lieu  de  proposer  a  l'assemblée  nationale  If 
•projet* de  décret  d'urgence  qui  suit:  , 

'Projet  de  décret. 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  se»  comités  des  pétitions  et  des  secours; 
considérant  que  les  sieurs  Chevalot-Béaugeois  l'aîné, 
et  Vincent  Gentil  ,  ont  été  omis  par  erreur  dans  Te 
décret  du  18  août  dernier;  que  le  ^leur  Chevalet- 
Bcaugeois  est  pressé  pour  le  remboursement  des 
frais  devpostcs  mentionnés  aux  lettres  par  lui  pro- 
duites, et  que  le#frais  de  voyages  et  de  dépenses 
«xposés  par  Vincent  Gentil ,  le  /ronstituent  dan»  un 
-cas  de  besoin  très  -  instant  f  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence, et,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  :  . 

Art.  I.  La  mention  honorable  insérée  au  décret 
do  18  aoftt  dernier  ,  sera  et  demeurera  commune 
aux  sieurs  Chevalot-B^ugeois  l'aîné,  et  Vincent 
Gentil. 

II.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  ^  â  chacun 
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desdîts  9Îeurs  Chevalot-Beaag«ois  et  Vincent  Gemîly 
une  somme  de  mille  écus  ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
gratîBcation   et   d'indemnité  de    frais  de  postes   et 
"autres  dépenses^ 

M.  Gensonné  :  Je  croîs  que  rassemblée  nationaîc 
doit  adopter  ,  sur  le  projet  de  dcCiet ,  la  question 
préalable  motivée  ;  if  n*cst  aucun  doute  que  l'assem- 
blée ne  doit  pas  décréter  une  dépense  pour  un. 
objet  qui  est  personnel  au  pouvoir  exécutif.  C'est 
au  roi  à  payer  les  f)ersonnes  qui  réclament ,  sur  la 
liste  civile. 

Af .  le  rapporteur  :  J'observe  au  préoplnaat  que  le 
décret  du  i8  ^ût*  porte  que  ceux  qui  ont  arrêté 
le  roi  ,  i  Varrones  ,  auront  une  récompense.  Il  y 
a  pituieurs  citoyens  qui  ont  été  indemnisés.  £n 
conséquence  de  ce  décret,  les  derniers  quiréclament 
doivent   être  récompensés  de  même. - 

M,  'jT^urioli  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement \,  c'est  que  ce  n'est  pas  comme  roi  qu'il  a 
▼oyagé  ,  mais  comme  ^ valet  de  cbambre  d'une  ba- 
ronne. ..(.^ppjaudi    des  tribun«;s.  )    ^ 

M*  Qj^esnay  :  M.  le  président  ,  je  demanda  que 
TOUS  interdisiez  ces  propos  de  laquais  à  un  député 
à  {'assemblée   nationale.  (  Bruit.  ) 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné. 

M*  Bonllard,  détenu,  à  l'Abbaye  ,  se  plaint  de 
ce  que  le  tribunal  du  s.epticmc  arrondissement  l'a 
fait  interroger  ,  pour  avoir  dit  librement  son  opi- 
nion ,  et  de  ce  que  l'on  veut  poursuivie  la  procé- 
dure. Il  observe  que  cette  poursuite  est  contraire 
A  toutes  les  loix. 

(  Renvoyé  au  comité   de  législation.  ) 

Les  amis  de  la  constitution  de  Mavbeuge  offrent 
l5o.liv 

Les  admînistrateHrs  du  département  ^  du  Gard 
expriment  la  douleur  qu'ils  ont  éprouvée,  lorsqu'ils 
ont  appris  les  événemens  du  se  juin.  Us  jurent  de 
mourir  en  soutenant  la  constitution. 

Af.  Duhem  :  Le  département  du  Pas-de-Calais  a 
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•fait  trnc   adresse  scmblible.  Elle   fsi  <îéTncntîc  par 
plu'îcurs  centaines  de    ciio.  tnj   d*Arras. 

Flnsiâfirs  voix  :  Le  rcïivoi  (k  toutes  ces  pi«ce& 
au   comitc.  Adopté, 

M,  Moniaul  :  M.  Laruc  ,  officier  dans  rétat-major 
de  la  garde  nationale  parisienne,  ayani appris  le  dé- 
ctet  d*hier,  m'a  chaigé  de  déposer  sur  le  bureau  ses 
épauleites  d'offieiei  pour  être  brûlées  et  servir  aux 
dépenses  de  la  guerre,  (  Applaudissenien^  des  tri- 
bunes. ) 

.  M,  Carfini  :  yos^omités  de  Tordinairc  des  finaaccs 
et  de  Texarxien  des  comptes  réunis  nl'ont  chir<»c  da- 
vojr  rhonneur  de  vous  présenter  té|^rQ|et  de  décret 
suivant  : 

Vhftt  <tvrgtffce* 

t'âs^sÉTnlblet  Hationiile ,  aprè»  a^r  cmctidu  le' 
tipport  de  stfs  comités  de  Pôrdirtaire  de*  finaticc*» 
€td6Pe^arîieti  des" comptes  réunis; 

Cçjisiderant  que  rétablissement  dtr  bûre'au  'dfc 
comptafiiliré  a^aiit  pour  objet  îa  vérification  ûc$ 
romptes  de  tôtfs  les  différcns  agens  du  tiésor public  » 
il  ne  pf ut  être  en  pfeiiîe  acliyïié  que  par  la  prompte 
VerAise  de  leuYs  comptes  respectifs  et  des  pièces  jus- 
tificatives à  lappui  ; 

Considérant  que  malgré  l'échéance  du  délai  fixé 
par  la  l^i  du  l«  février  dernier  au  premier  avril  ,  ï\. 
n'a  encore  reçu  que  52  soumissions  de  présentation 
desdits  comptes  ,  et  que  les  réserves  et  conditions  y 
insérées  annoncent  le  plus  gfandéloigneraent  de  leur» 
apuremens  ; 

Considérant  également  que  ceux  des  cT>mptablcj 
des  pays  d'élection  qui  ont-  offert  la  reddition  de 
leurs  comptes  ,  sont  tombes  en  faillite  depuis  leurs 
présentations  ;  qu'il  est  instant  de  vérifier  si  leu  s 
fonds  d'avance  ou  cauiionncmcntpeuventcquivaloir 
à' leurs  débets  ou  les  couvrir  ; 

Considéra  it  enfin  qu'il  est  an  pins  pressant  intc- 
têt  de  conno^tre  et  de  régler  l'état  de  situaûon  des 
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San»  délai  au  trésor  pubGc  les  sommet  qui  sont  entre 
Icuis  mains  ,  et  que  ce  s* est  que  p«r  Tordre; le  ploâ 
régulier  que  le  bureau  de  comptabilité  peit  atteindre 
le  vrai  but  de  soif  éubiifcscmem  ,  èécrctc  qu*ii  f  a 
Brgeace» 

Décrit  définUif* 

L'assemblée  nationale  ,  après  aroir  décrété  Tiir* 
gence  ,  décrète  : 

Art.  I.  Dans  les  viagt^natrc  heures  de  la  récep- 
tion du  présent  décret ,  les  dîrectoir&i  de  départ»- 
ment  presciiront  aux  dire<Koirc.s  de  district  de  nom-» 
mer,  dans  leur  s*  in  «  un  çomniissaire  qui  se  trans» 
portera  sur-le-champ«^  accompagné  du  procureur- 
syndic  et  du  receveur  du  district  »  au  domijcile  de 
tous  receveurs-particulier»  des  financer  et  aiftres  pré* 
posrs  aux  recouvreraens  des  impositions  de  1790  et 
années  antérieures  ,  de  leurs  arrondisse  mens  respecv 
t  f>  ;  ils  se  feront  représenter  les  registres  des  recettes 
et  dopenses  ,  qui  seront  aussitôt  arrêtés  et  paraphés  ; 
e  ,  sans  déplacement ,  chacun  de  ees  comptables 
l.'up  remettra  des  bordereaux  ,  signés  de  lui ,  de  si«- 
tiation  de  sa  caisse  ,  s*ir  Us  diflérens  exercices  de 
1790  et  années  antérieures  ,  dont  les  comptes  ne  se» 
ront  pas  Héfinitivement  ajourés  ,  avec  des  états  ,  éga«^ 
lemeiit  ceitifîcs  ,  des  recouvremens  à  faire  sur  cel 
difiéreiLs  exercices.' 

Af,  Cambon  :  Sous  prétexte  de  faire  rentrer  des 
somme»  considérables  nous  pourrions  compromettre 
lesintéiéts  de  la nati.on.  Les  receveurs-généraux,  avant 
Tannrc  1790  ,  faisoicnt ,  envers  l'ancien  gouverne^^ 
ment  ,  de*  soumissions  de  payer  les  sommes  impo«» 
sces  ;  ils  les  payoient  souvent  d^avance  et  restoient 
chargés  des  recouvremens.  Si  la  plupart  n^ont  pas 
rempli  leurs  soumissions  ,  ils  payeront  la  nation  aveo 
de  mauvaises  créances  sur  les  redevables  ,  et  î>Ott 
pas  avec  du  numéraire.  Ainsi  ,  au  lieu  de  faire  des 
vcrseiaens  ao.uésoi  pubiic  ,  OA.ne.  feroit  une  lé 
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•tendre  propriétaire  de  mauvaises  créaBcei.D*aî Heurs 

BOUS  ne  devons  et  ne  pouvons  plus  nous  mêler  da 

rfoinmes  ducs  afttéricuremçnt  à  Tannée    17Q0  «  .car 

aous  exposerions  le  frésor  public  à  faire  d^s  pertes 

■considérables.  Mou$  devons  noul  borner  aujourd'hui 

à  exiger  des  agcns  du  trésor  public  Texécuiion  de  la 

loi.  Je  demande   donc  la  question  préalable  sur  le 

compte  de  clerc  à  maître  proposa  par  le  comité. 

M.  le  rapporteur  :  Je  suis  très -surpris  de  Topi- 
>iito'n  que  vient  d'énoncer  M.  Cambon.  Je  crois 
qu'il  est  dans  l'erreur.  Ce  que  le  comité  vous 
•propose  ,  se  réduit  à  dire  aux  receveurs  généraux; 
vous  ave2  fait  des  soumissions  envers  le  gouver- 
nement ,  vous  ne  les  avez  pas  remplie.  Cepen- 
dant vous  avez  recouvré  ou  dû  recouvrer  les  imposi- 
tions ,  vous  les  avez  reçue  en  argent  ;  représenté 
'à  la  natien  ce  numéraire  que  vous  avez  reçu  pour 
-elle.  Sf  nous  ne  vous  avons  pas  deroan'dé  compte 
.pendant  la  révolution,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous 
•deviez  aujourd'hui  vous  y  sèustraîre  ;  vous  devez 
avoir  conservé  le  dépôt  des  deniers  publics  ,  re- 
présentez -  l'S.  Voifà  ,  messieurs,  à  quels  termes 
•impies  ,  à  qtTelles  dispositions  se  borne  le  projet 
de  votre  comité.  Jedemande  la  question  préalable 
«ur  ht»  proposition   de  M.   Cambon. 

M.  Tronchon  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Garn- 
ison ,  et  j'ajoute  une  observation  à  celles  qu'il  a 
faftes.  C'est  qu'au  lieu  d  un  compte  très-clair  que 
aous  avens  à  faire  pour  les  années  antérieures  à 
1790,- nous  n'aurions  qu'un  compte  très -obscur 
éi  Ton  sidoptoit  l'avis  du   comité. 

'    M,  • :    Les    receveurs    des    finances    ne 

tendent  pas  compte  des  années  antérieures  à  179^^ 
parce  qu'ils  font  valoir  ces  fonds ,  sans  même  en 
payer  l'intérêt  à'  la  nation.  Il  est  donc  très  -  inté- 
ressant de  les  faire  rentrer  au  trésor  public.  Je 
dors  vous  annoncer  que  les  receveurs  particuliers 
ne  cessent  àt  pf/^ner  par  toute  la  France  que  la 
eôntre  -  révolution  doit  s'opérer  ,  qu'ils  seront 
bientôt  rétabli»  dvâ^  leurs  p(»c«s ,   et  qu'alors  ils 
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rendront  compte  êCune  manière  plm  légkîmt.  Je 
demande  qu'on  adopte  le  projet  au  comité* 

Af.  Camion  :  Je  persiste  dans  mon  opinion,  et 
je  demande  s'il  convient  à  la  nation  de  compter 
pour  les  années  antérieures  à  lygo^sous  prétext^ 
qu'une  contre  -  révolution  prochaine  pouiroii  loi 
faire  perdre  ces  recouvremens  ?  Messieurs  »  ceâ 
craintes  et  ces  mesures  sont  indignes  de  vous. 
N'allons  pas  cherdier  les  anciennes  dettes  ,  qui 
nou:>  entraineroient  dans  des  pertes  considérables; 
ne  re  ettons  pas  Todicux  des  officiels  de  l*«incie« 
ré^çÎTic  sur  ceux  du  nouveau.  Je  demande  que  pour 
Tamcc  1790  on  règle  tous  les  co^mp  e;>  ;  mais 
^u'jn  abandonne  tous  ceux  des  années  anierieui es*- 
(A;)plaudi.  ) 

M,  Maran^  :  Les  comités  des  finances  et  de  Texa- 
mcn  dei  comptes  ont  examiné  mûjemciK  ccite  ques- 
tion. L'opinion  de  M»  Cambou  y  a  été  long-temp» 
discute»^,  et  les  comitcs  sOTifjtonvenus  ^quç  ,  sur  la 
demande  df^s  ageus  du  trtsor.  public  j  on  actor- 
deroit  quelques  mois  aux  reccv'eujs  généraux  peur 
rendre  tous  leurs  comptes.-  Depuis  deux  ans  ils 
n'eut  rien  fair;  si  O'ine  leur  prescrivort  pas  un 
terme  de  rigueur  ,  ils  rcsieroicnt  encore  dans  là 
même  inaction,  et  nous  serions  obligés  de, payft 
cncoïc  lon^- temps  l'es  rentes  de  ces  receveurs 
généraux  qui  garderoient  leurs  comptes.  Je  demande 
s'il  n'est  pas  plus  avant3g;cux  de  leur  fermer  la  maîa 
sur-le-champ,  et  de  dégager  le  trçsor  public  d« 
CCS  rentes  et  de  ces  obscurités.  J'appuie  le  projet 
ducomité.  • 

M •  -  Je  demande  à    M,  Cambon  s'il  peut 

concilier  l'intérêt  de  la  nation  avec  la  faillite  de 
cinq  ou  six  fermiers  généraux  ,  et  l'abandon  de« 
fonds  qui  lui  appartiennent»  au  profit  des  ci-devant 
receveurs   généraux» 

M :  Les  receveurs  généraux   font  paye» 

les  receveurs  particuliers  ,  et  font  banqueroute 
après.  Il  y    en  a   déjà  cinq  qui  l'ont  fait  pendant 

Texamca  du  comité» 

G  ^ 
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M.  Laporte  i  Les  îrcccvcnn  généraux  ont  été 
Jayés  en  n itinéraire  -,  je  demande  quMIs  soient 
tenus  de  rembourser  là  nation  en  numéraire» 
(  Appîaudissjmcn»  et  murmures.  )  J'appuie  la  mo- 
t  'Q  de  M.  (jambon  ,  en  y  ajoutant  que  sous  trois 
jours  fagent  du  trésor  public  rendra  compte  des 
poursuites  quMl  aura  faites  pour  te  recouvrement 
des  soumissions  des  receveurs  <>ènct^UK,(Afpuyé..] 
t-  Plusieurs  voix  :   Fermez  la  discussion. 

M.  M  iraru  :  Eh  bien  î  il  faut  fermer  aussi  le 
turean  de  cOnptabilité. 

L'assemblée   ferme  la   discussion. 

^.  Cambon  :  Vo  ci  ma  proposition.  II  faut  naln- 
lenir  toutes  les  soumissions  de  178g,  renoncer  à 
tomes  les  soomis&ioiis  antérieures,  et  faire  rendit 
compte  de  clerc  à   maître  de    l'exercice   de  1790. 

L'asueiiiblée  accorde  la  piiorité  à  la  proposition  de 
M.  Cambon  et  l'adûa^  ,  sauf  rédaction.  (  Applau- 
dissemens.  )  " 

M.  le  rapporc'ar  lit  le  (décret  d'urgence.  Il  est 
t:!  )pté  avec  i*articlc  premier  ,  amendé  par  M. 
Cambon, 

II.  Les  commi.^saires  formeront  àts  bordereaux  de 
tous  les  fouds(]ui  .ve  trouveront  dans  leurs  cais^îcs  ,  et 
les  feront  remettre  aux  receveurs  de  district,  snr 
leurs  récépissés  ,  jusqu'à'la'coacurrcnce  du  montant 
de  leurs  débets.  Décrite, 

lil.  D*après  cet  arrêté  provisoire  les  comptable* 
;ne  pourront  plus  faire  aucuns  recouvremens  ,  ni 
employer  d'autres  dépenses  dan»  leurs  comptes  ,  que. 
ceilcs  qui  se.  t,ro*uveront"compriscs  dans  lés  bordc- 
teaux  qu'ils  auront  rcm'S  au  commissaire  ,  à  peine 
it  la  restitution  du  quadruple ,  à  moins  d'erreurs  eu 
omissions,  qui  .ne  pourront  ctrè  relevées  qu'avec 
îe  concours  des  commissaires  norftmcs  par  les  di- 
Tcctoiros  de  districts  ,  sauf  la  vérification  définitive. 
Défré.'é. 

IV.  Les  receveurs  de  district  qui  auront  procède 
auxdites  opérations,  m>u€  la' surveillance  du  direc- 
toire ,  remplaceront,  pour  le  rccouvrcracnr  de  Tar- 
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r  'ré  de  IJQO^  les  recereurs  parrîcBlIers'qnl  réaî^ciit 
s  r  IcAM  territoire  ,  et  ib  cpmpieroQt  de  cet  arriéré 
à  la  trésorerie  nationale.  Ùècrciù 

V.  Les  sommes  pf ovensfates  d'impositions  des 
•îx  dertiiervs  mois  1789  ,  sur  les  privilégies  ,  ou  pouir 
les  charges  locales  de  cercamrs  villes  et  communes  «• 
OQ  autres  ouvtages  publics,  ssront  versées  ,  d'après 
les  procès-verba'jx  ,  dans  les  caisses  des  recipveuis 
de  district,  qui  les  paieront,  sur  les  ordonnances 
motivces  des  commissariats  ou  directoires ,  jusqu'à 
coï^currence  des  fond»  provtnans  de  ces  impositions 
locales  desdites  villes  et  communes  ,  dont  il  leur 
sera  donné,  par  les  directoires ,  des  étais  relevés 
fur  les  procès-verbaux  ci-dessus. 

M  «...  :  Je  demande  que  ces  fonds  soient  versés 
dans  la  caisse  dii  receveur  du  district  ^  chcf-liea 
du    département. 

L'article  et  ramendemeist  sont  adoptés. 

VI.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  en  caisse 
â  répoqne  dn  ladite  vcrification  ,  scr«ni  versées  sui- 
Ic-champ  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  ,  qui 
l'en  chargera  en  recette  ,  et  en  comptera  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  sauf  la  déduction  de  celles  compiises 
dais  l'aiticle  5.  Décrété 

VIL  Les  récépissés  délivrés  aux  receveurs  particu- 
liers par  les  receve^'irs  de  districsi ,  sur  rexercice  de 
179^  ,  seront  portés  pour  comptant  dans  la  dépeyse 
dt  leurs  comptes.  Décrété. 

VIIL  Les  reprises  des  receveurs  particulier»  qui 
constateront  leurs  diligences  pour  leurs  recouvre- 
ment ,  seront  allouées  dans  It  chapitre  de  dépense  ; 
et  s'ils  n'en  justifioient  pas  parla  représentation  de» 
contraintes  duement  visées  par  les  diiectoires  de 
district,  et  suivies  des  procès-verbaux  de  cajrence  , 
ou  empêchemens  de  force  majeure,  ils  en  seront  per- 
sonnellement comptables.  Décrété. 

M.  Henry  :  Je  propose  cet  article  additionnel. 

Les  receveurs  particuliers  des  fitiances  ,  sont  au- 
torisés à  faire  anéter  levrs  comptes  .pour  les  siit 

byÇoogle 


(  146') 
demîers.rroîs  de  X789  seulement,  par  le  directoire 
du  dépaïuniwiit  de  leur  résidence.  Adopté, 

TITRE    II. 

CcmpUs    des  receveurs  pariicuUers .  et  des  receveurs^ 

•généraux» 

'  Art.  I.  Le  département  de  Paris  nonamcra  deux 
couiinissaiies  aussitôt  Id  réception  du  présent  décret  ; 
\\%  se  transporteront  avec  le  procureur- général- 
syndic ,  ou  son  substitut  ,  chez  tous  les  ci-devant 
jreceveurs-gciiérau.x  des  Hnances,  ou  leurs  commis 
aux  exercices  et  ayans-cause  :  ils  arréieront  les 
registres  de  tes  compti^blc.s ,  se  feront  remettre  par 
eux  ou  leurs  représentans  des  états  de  siruati«>n  de 
leurs  caisses  sur  les  dîBérens  exercices  dont  ils 
n'aunnt    \^  dtfinilivement  compté. 

IL  Les  mêmes  commis,  aires  formeront  le  borde- 
reau dos  espèces  et  eftets  qui  se  trouveront  dans  les 
caisses  de  ces  comptables  ,  et  ils  ferOMt  verser  le 
tout  à  V\  trésorerie  nat.ouule  ,  jii&qu'à  Ici  concurrence 
des  débets./ 

in.  Dans  le  mois  qui  suivra  Tarrêté  de  leurs  re- 
g'Sires,  les  receveurs  particuliers  seront  tenus  ,  à 
peine  de  3oo  liv.  d'amende,  et  de  10  livres  par 
chaque  jour  de  retard,  de  présenter  aux  receveurs- 
généraux  les  comj^tcs  de  leurs  exercices  ,  avec  tout^-s 
Ici  pièces  à  l'appui,  et  ceux  de  1790  à  la  trésorerie 
nationale. 

IV.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  comptes 
.  et  pièces  des  receveurs  particuliers  aux  receveurs- 
généraux  ,  ceux-ci  seront  tenus  de  présenter  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité  pour  ions  les 
exercices  antérieurs  à  1790,  dont  ils  n'ont  pas 
compté  ,  à  peine  de  100  livres  d'amei:de  peur 
chaque  jour  de  retard  ,  abrogeant  en  conséquence 
la  d  sposition  de  Tart.  VI  de  la  loi  du  3o  janvier 
1790. 

V.  Conformément  à  TaTtic^e  TI  de  la  loi  du  25 
4ccembre  lyQQi  su&le  décret  du  %^  du  mei^e^çiois » 
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ICI  Tceeveur$-jr(ninLnx  présenteront  an  bureau  de 
comptabilité  ,  d^m  le  mois  qui  suivra  la  publication 
du  preseat  décret ,  leurs  comptes  de  1790,  qui  ont 
du  être  arrêtés  proviso  remcni  par  le  directeur" 
gcnéral  du  trésor-public.  • 

VI.  La  trésorerie  nat"onale,  aussitôt  la  récept'oa 
des  comptes  des  receveurs  particuliers  ,  avec  les 
pièces  à  Tappoi  par  les  directoires  de  dépanemeat 
pour  1790  ,  formera  ïe  com'pte  de  cljaque  ij^cneralité 
de  cet  exercice  ,  et  le  préscutera  au  bureau  de  comp- 
tabilité. 

VU.  Les  reprises  des  receveurs-généraux  des  fi- 
nances lie  seront  admises  que  confoimén^nt  à 
iart.  I  du  picscnt  décret. 

Art.  VIII.  Aucune  des  peines  prononcées  par  le 
présent  décret  <  ne  pourra  étic  réputée  commina- 
toire. 

iS.  Doriiy  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article  ,  parce  que  rassctnblcc  naiion..le  n'a 
jamais  pensé  qu'elle  rendoit  des  décrets  commina- 
toires. 

L'assemblée  rejette  l'article  8. 

An.  1*X.  £n  cas  de  décès  ,  fuite  ,  absence  ou 
faillite  d'aucuns  desdits  receveurs  ,  les  dispositioift 
de  la  loi  du  «4  novembre  1970  ,  concernant  les 
receveurs  des  districts  ,  seront  exécutées  contre  le* 
receveurs  généraux. 

Tous  ces  articles  sont  adoptés. 

^ :  Je  propose  cet  article  additionnel. 

L'assemblée  nationale  décrète  le  même  principe 
pour  les  ci-devant  pays-d'états  ,  sauf  la  rédaction 
lenvoyéc  au  comité.  Adopté.  • 

M,  Ducos  lit  un(?  adresse  des  citoyens  de  Bor- 
deaux ,  dont  voici  la  substance  :     ♦ 

Législateurs  ,  tandis  qiie  les  Marseîllois  vous  of- 
froicnt  des  soldat^  prêts  à  voler  auprès  dr  vous,  les 
Bordelois  préparoient  aussi  leurs  légions  citoyennes. 
On  n'attend  plus  que  le  signal  du  ,d. part.  Il  sera 
donné  peut-être  -au  mf  me  instant  dans  toutes  les 
P^tseï  de  Fcmpire.  Ce  camp  si  redouublc  ^e  fei- 

by  Google 


Jlicra  ,  et  h  T%erté  sera  sauvée.  (  Vifs  applaudisse* 

xncns  du  côté  droit  rt  àcs  tribunes.) 

M,  AJbite  :  Je  demande  la  àientibn  honorable  *, 
rimpressîon  et  Tenvoi  anx  83  dfpaiteinentt. 

Plusieurs  voix  :   A   l'érdrc  du  jour. 

L'assemblée  passe  k  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté*  [  Ap- 
plaudissemens  à  droite  et  dcb  ttibun^s. 

M.  Muràite  :  Vous  avez  décreie  ce  matin  le  prin- 
cipe qu'il  scroîl  accordé  des  indemnités  aux  Bclgea 
incendiés  à  Courtray  ,  et  ce  principe  honore  votre 
humanité.  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son 
comité  pour  lui  présenter  la  rédaction  de  ce  prin- 
cipe ;  c'est  celte  rédaction  ,  messieurs ,  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer. 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  par  la  lettre  da 
maréchal  Luckner  ,  qui  lui  a  été  tiausmise  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  des  détails  de  rincendie  clca 
maisons  situées  hoîs  la  ville  de  Courtray  ,  qui  a 
eu  lieu  le  29  juin  dernier  ;  animé  du  même  sen- 
timent qu'elle  avoit  déjà  manifcï^té  à  la  première 
nonvelle.de  ce  malheureux  évén^ement ,  lors  même 
qu'il  lui  étoit    encore    peimis  d'en  douter  ; 

Considérant  que  les  principes  qui  la  dirigent  et 
auxquels  elle  est  inviolablemctit  attachée,  lui  pres- 
crivent le  devoir  d'indemniser  les  propriétaires  dont 
les  maisons  ont  été  détruites  ou  endommages  par 
les  flammes  :  qu'il  importe  que  l'Europe  apprenne 
que  la  nation  française  ne  promet  pas  en  vain  ,  et 
qu'elle  ne  s'écartera  jamais  des  principes  de.  la 
plu3  exacte  justice  ,  décrète  qu'il  y  a  tirgence.  (  Vifa 
applaudissemens.  )  • 

L'assemblée  nationale,  après  avoir 'décrété  Tur* 
gence  ,  décrète  ce  qai  suit  : 

Art.  I.  Les  personnes  qui  ont  épronvé  des  per- 
tes par  l'effet  de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les 
fauxbourgs  de  Courtray  ,  seront  iudemui^tées  par  la 
mtî on  française.  >^/ 

U.  Le  pouvoir  cxécutîf'pïend»  Ici  mcsiirei  coa-* 
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tenabîes  ponr  les  vérifications  et  le  règlement  dei 

indemnités. 

m.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationafe  «  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étiangeres  ,  la 
somme  de  trois  cent  mille  livrt:^  pour  être  employée 
provisoirement  aiixdites  indemnités  en  attendant  le 
règlement  définitif. 

L'assemblée  décrète  Turgencc  et  adopte  les  ar* 
tidei  1  et  IL 

Af.  Merlin  :  Je  demande  qu^on  porte  i  6ûo,ooo 
libres  rindemnité.  (Murmures.)  Messieurs ,  il  est 
des  malheureux  ÎHcendiés  qui  ont  perdu  plus  qu*o^ 
Ht  vous  propose.  (■  Murmures.  )  • 

L'article  III  est  adopté. 

Lettre  de  M.  Duranthon  qui  prévient  rassemblée 
fue  le  roi  ,  cédant  enfin  à  ses  instances  réitéréesi, 
^icnt  d^accepter  sa  démission,  et  de  lui  rendre  ^a 
liberté.  Il  prie  Tassiemblée  de  fui  permettre  de  re- 
tourner à  Bordeaux ,  au  sein  de  sa  famille. 

L'assemblée  accorde  à  M.  Duranihon  la  permU- 
lion  de  se  retirer  à  Bordeaux.  , 

Plu  iews  voix  ^  à  droite:  L'affaire  des  gardei- 
frinç  lises.    (Applaudi  des  tribunes.  ) 

Plusieurs  voih  ^i  gauihe  rXevez  la  séancec.  M,  le 
ptcsi.lent. 

Plusieurs  voix  ,  à  droite  :  Non  ,  non. 

M.  le  président  :  Je  dois  consulter  rassemblée. 

L'assrrpblée  décrète  que  la  séance  ne  scra^pas  It- 
▼**•  {  Vifs  applaudi  scraens  des  tribunes») 

M,  Del  mas  de  Toulouse  ,  au  nom  du  comité  mi- 
Iiiairc  ,  repiésente  le  projet  de  dc'cret  par  lequel  il 
propose  de  former  des  compagnies  franches  ,  dans 
lcs(jucl!es  sercnt  reçus  de  pxéférence  Ic^  anûeiu 
gardes-françaises. 

M,  G'^sparin  prononce  un  discours ,  et  présente 
On  autre  projet  de  dé<>;rct  en  fareur  des  ci-4evant 
lardes»- f.  an  ça  ses.  Il  propose  de  les  rétablir  dans  le? 
bataillons  de  la  g^arde  nationale'parisienne  ,  ^olls  le 
t'trede  campagnes  Hu  centre  ,  et  a^cc  une  double 
loldc*    Il   est  vivement  applaudi 'd'une  partie  de' 
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Fussemblél  et  4"  public    Nous  donnerons  inces- 
lamment  cette  opinion. 

M.  Carnaft  jeune  :  Je  combats  le  projet  de  M. 
GâNpar'n.  Les  ci-devant  tardes  françaises  >.cro»t  ci- 
toyens de  Par  s  et  gardes-nationaux  quand  ils  vou- 
dront y  demeurei  ;'"cc*  qualités  leur  sont  acquises 
aux  te'mes  de  la  loi,  poiir  avoir  servi  depui>  le 
coramencement  de  la  révohniou.  Ce  ne  seroît  donc 
qu'un  ritre  qu'ils  ont  dé  a  qu^on  leur  donncoit  ,  si 
le  projet  de  M.  Gasparin  était  adopté.  11  ne  s^agit 
que  de 'Leur  accprler  un  secourj»  annuel  soûs  le  titre 
de  pension,  d  indemnité*,  ou  de  solde  extraordi- 
dinaire  ,  <t  jesuis  le  premier  à*  le  demander  pour 
CCS  biaves  soldatf  ;  c'est  Pacquii  d'une  dette  sacrée. 
Voilà  à  quoi  se  rcduit  le  J>rojet.  Mais  je  demande  , 
pour  satisfaire  à-la-fois  ces  braves  soldats  qui  vcu-^ 
•leut  encore  être  utiles  à  leur  patrie  ,  et  les  citoyens 
\  de 'Paris  qui  vculejit  les  conserver  au pjès  d'eux  ;  je 
'demande  ,  dis-jé  ,  que  les  ci-devant/compagntes  dn 
centre,  composées  des  gardes-françai&cs  ,  soient  cpn- 
"vcrties  en  cotaipagnîes  de, gendarmerie  nationale, 
pour  le  service  de  Parts.  (  Applaudi.  ) 

Af.  Camion  :  Vous  avez  à  ucOmpepser  des  dé- 
fenseurs de  la  patr  e.  Je  crois  que  les  pro  et$  du 
"comité  et  de  M.  Gispatin  ne  remplisscut  pas  suffi- 
samment cet  objet.  C'elui  du  comité  seroit  illusoire, 
'les  compagnies  franches  ne  seroient  qu'un  moyen 
passager  de  rendre  les .  (rardes-françaises  utiles  à  la 
patrie^  car  ,  'à  la  fin  de  la  guerre  ,  ces  compagnies 
franches  pourroient  être  supprimées.  M.  Gasparin 
propose  d'incorporer  les  ci-devani  gardes-françaises 
dan^  la  garde-nationale  parisienne  ;  mais  il  a  oublié 
qu'il  s'y  a  que  les  citoyens-actifs  et  leurs  fils  qui  , 
aux  termes  de  la  constitutiou  ,  forment  la  garde- 
nationale.  (  Applaudi  à  gauche.) 
i  Je  préfère  donc  les  nresures  proposées  par  M. 
Camot  4  ellf^s  réunissent  tous  les  avantages  ,  et  at- 
teignent l'objet  de  tous  les  vœux  formes  à  cet  égard. 
J'aurois  désiré  cependant  que  l'uniforme  des  gardcJ- 
franjaises  s'eût  pas  été  ascauti  -,  j^aurois  désiré  qu'il 
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eût  été  rétabli  par  rassemblée  v  j'anrois  désiré  qtie 
cet  uniforme  ,  en  passant  à  nos  dtraiers  neveux., 
ieur  eut  fait  connmtre  les  premiers  soldats  de  la 
liberté.  Vifs  appffiidissemens  d'une  panic  de  Tai- 
semblée  et  du  public.  )  Je  drraaiiderois  dénc  quM 
fût  formé  un  régiment  avec  l'uniforme  des  gardes- 
françaises.  (  Murmures.  )  Puisque  l'assemblée  n'a- 
dopte pas  mon  idce  ,  je  demande  la  priorité  pouiT 
la  propociition  de  M.*CarQOt. 

L^assembiee  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Carnot ,  décrète  Turgeuce  ,  adopte  cette  mo- 
tion ,  et  renvoie  le  surplus  au  comité.  (  ViL  applaii^ 
dissemens  du  public.  ) 

La  séance  esflievée  à  1 1  heures. 

^       Séance  du  mercredi  matin ,  4  juilUt  i7§o« 
Présidence  de  Af.  Girardtn. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  des  minîstrçii} 
elles  sont  renvoyées  â  différens  comités. 

Oes  députés  dek  bataillons v&lon: aires  delà  Hsute- 
Mame  ,  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  a  -teujouts 
tenus  jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Metz.  Ils  de- 
mandent à  marcher  à  rennemi',  et  que  tous  Its  prc- 
u'icrk  bataillons  de  volontaires  soient  mis  eu  cam- 
pagne avant  les  seconds. 

l^es  citeyens-dc  la  ville  de  Saint-Hyppolite  ,  déf 
parlement  du  Gard  ,  se  plaignent  du  1  envoi  des  mi* 
O'stiet  et  de  ce  que  le  roi  a  apposé  le  veto  sur  le  dé- 
cret des  vingt  mille  homni«es  et  sur  celui  des  prêties. 

On  fait  lectuie  des  procès  -  verbaux  de  samedi  et 
lundi. 

M.  Cre^tin  propose  un  projet  de  décret  ten<îant  à 
réunir  dans  les  mêmes  maisons  les  religieuses  qui 
ont  opté  pour  la  vie  commune.  ; 

L'assemblée  Tajourne. 

M.  Jolltvei  propose  que  les  curés  et  vicaires  qui 
n'ont  pas  prêté  le  sçrrocfnrou  l'ont- rétractç  ,  etnoi^t 
pas  été  remplacé*  ,   cesseront  d'être  salaiiés  par  \e 

by  Google 


(»5f) 

trésor  pnblk  ,  lanf  aux  citoyens  qnî  Toudront  les 
conserver,  à  les  indemniser  à  leurs  frais.  Il  demande 
1)ue  cette  pioposition  soit  regarde  comme  première 
lecture.  ," 

Neuf  citoyens  admît  à  la  barre  ,  improuvent  la 
lettre  et  la  démanhe  de  M.  la  Fayette. 

Les  adiiiiiii>trateurs  dii  depariement  du  Finistère 
Annoncent  qiiMs  viennent  de  se  rasCemblcr  en  conseil 
général  &ur  les  pétitions  multipliées  qui  ont  été  pré* 
tentées,  an  directoire  par  les  gardes  nationales  de 
*tout  ce  département  >  pour  avoir  la  perraistlon  de 
voler  au  secours'  de  leurs  frères  de  Patris.  Ils  anuoii« 
cent  que  les  citoyens  ânt  fourni  les  frais  de  tolde 
et  de  voyage.  • 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable, 

Plu#ieurt  dons  pati-îoti^tiet  tOBt  offerts* 

r  e>  iitoyent  de  la  ville  d*Angouléme  témoignent 
leurs  regrets  «ur  le  renvoi  dtt  trois  ministret. 

Un  citoyen  «  député  ]||r  la  ville  de  Grenoble  , 
.denanle  que  »or  les  fends  dm. à  cette  ville  par  la 
nation  ,  il  lui  soit  accorde  une  somme  suffitauaé 
-ponr  se  liquider  de  ses  cféancet  )  que  let  biens  des 
frères  et  sœuis  de  la  charité  soient  déclarés  appar- 
tenir à  Thopital  de  Grenoble,  aux  temres  de  troit 
traités;  et  qu'eaSn  il  soit  établi  dans  cette  ville  an 
tribunal  de  conlimerce.  Notre  ville  ,  dit  le  pétiti^a* 
n<iire  ,  quoique  rapprochée  des  plus  «rands  orages  « 
Va  pas  ce5sé  de  jouir  dn  calme  et  de  (a  paix.  Ce 
bonheur  est  commun  à  tout  le  département  de 
risere.  Il  est  dû  à  Funion  et  à  la  conformité  des 
tentimens  civiques  de  tous  les  corps  constitués  ;  il 
est  dû  à  rentière  exécutipn  de  la  û>î ,  à  une  police 
tévere  et  â  une  serveillance  ton  jouis  active;  il  est  rlfi 
au  dévouement  sans  téserve  que  tous  les  habitaus  du 
'département  de  f Isère  onf  pour  le  corps  législatif, 
le  jrs  administrateurs  et  leurs  ju^^es. 

Il  ajoute  que  toutes  les  impositions  delà  ville  de 
Grenoble  ,  échues  avant  1791  ,  étoient  soldées  au 
m  is  d'toût  dernier  ;  que  les  rôles  de  rimposition 
foncière  de  .1791  «  sont  en  recette  et  plus  dei  trois 
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quarts  reconvKS.  La  cootributian  niobîIitirt«  lei 
patcatcs  sont  acquluée*  aussi  exactement  tant  daax 
h  ville  de  Grenoble  que  dans  tout  le  dépa.  teraenc* 
Il  dépose  une  somme  de  14,000  Uv.  ,  à  compte  sur 
la  souscription  volontaire  de  ses  concito^rcns  pour 
les  frais  de  la  guejre. 

Cette  adresse  a  souvent  cxciiç  de  vifs  applandisse- 
mens. 

Af.  DumoUrd  :  Je  demandt  rinsertion  de. cotte 
adresse  au  procès-verbal  ,  le  renvoi  aux  comités 
qu'elle  concerne  et  la  montion  honorable  ;  et  je  • 
prie  rassemblée  de  leoiarquer.  que  cVst  aujourd'hui  • 
sculemeat  qu^«lle  a  entendu  les  véritables  sinitimea» 
des  citoyens  de  la  ville  de  A-enoble. 

L'a  semblée  adopte  la  motion  de  M«  Bumolard* 

M.  Bréad  :  Je  demande  austi*  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  dtt  zelt  des  administrateurs  et  de 
Tex;  ctitttde  des  admini)»trés  i. payer  leurs  coatftbtt<* 
tioBs.  Adapté» ,  m 

M,  Hugau  :  Voici ,  messieurs  ,  le  projet  de  décret 
qne  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de 
votre  comité  militaire. 

L  assemblée  uationale  ,  «prés  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  demande  du 
miaistre  de  Tintérteur ,  d'envoyer  À  tous,  les  ba« 
taillons  des^ardet  nationales  du  royaume, l'instruç^ 
tioii  sur  leurs  exercices,  rédigée  par  le  comité  mili'- 
tairede  rassemblée  cottstituante  ,*ea  date  du  pre- 
mier janvier  1791  ;. 

Coasidéiaat  la  nécessité  démettre  tous  les  citoyeaa  • 
de  Fempire  q>ui  se  sont  vouési  sa  défense  ,  i  portée 
de  puiser  dan^  cette  instruction  des  principes  et  des 
moyens  uniformes  pour  le  maniement  des  armes  et 
les  évoUstfoas  militatnes; 

CpBsidéram  enfin',  ^^ue  si  les  volontaires natio« 
ûaux  font  partie  intégrante  delarmée,  les  ^gardes 
nationales  du  royaume  sont  comme  eux_aussi  les 
soutiens  de  la  con&Utnlron  ,  et  les- défenseurs  de  la 
liberté  pour  toujours  ;  et  qu'en  conséquence  les 
.  dép«Qfies  vaiasives  à^l'inaiructiou  aùlitaire^  t04s 
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doîveÂt  être  prises  sur  les  fànds  extraordîn tiret 
de^ttinés  à  la  guerre  ,  à  Texceptioii  de  celles  dont  les 
administrations  de  département  demeurent  chargrei 
conformém^tà  Tarticte  i6  de  la  section  3  âe  la  loi 
dli  14  octobre  dernier  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Adopté,  ; 

L*assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété    Tur- 
Turgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  I.  Le  ministre  de  la  guejre  rendra  compte 
à  rassemblée  nationale,  dans  le  plus  bref  délai , 
des  A^oycns  dVxéiUtioti  qui  out  été  employés  pour 
renvoi  de  Tinstruction  des  gardes  nationales  â  tout 
les  bataillons  de  valonuires  nationaux ,  et  il  de- 
meure autorisé  àfaire  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  faire  cemplcter  cetciîvoi  parle  sieur  Baudouin, 
imprimeur  de  Ta^ss emblée  nationale,  aux  s  14  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  dont  elle  a  décrété 
la  levée,  à*  raison  de  onze  exemplaires  par  ba- 
taillon.   Adopté, 

'  II.  Les  directoires  de  département  enverront , 
dans  le  plîis  bret  délai,  au  ministre  de  fintérieur, 
Tétat  des  b<ifaillons  de  g:rdes  nationales  organisées 
co  ''ormément  a  la  loi  du  14  octobre  1791.   Adopié, 

-  m.  Le  ministre  de  Tintérieur  se  fêta  remettte  « 
par  le  >ieur  Baudouin  ,  imprimeur  de  Pasiremblée 
nationale  ,  qui  demeure  autorisé  à  cet  effet ,  le 
nombre  d^excmptaires  de  Tinstiuction  du  jïremier 
janvier  1791  ,  scînblables  â  celui  dépo&é  aux  ar- 
chives de  rassemblée  ,  concernant  Texercice  des 
•  gardes  nationales  ,  sur  les  états  de  demandes  des 
administrations  de  département  ,  â  rai5on  de  sept 
exemplaires  pour  chaque  bataillon  organisé  diaprés 
lii  loi  du  14  octobre  dernier. 

Le  ministre  de  Tiniéricur  rendra  compte  â  l'as- 
semblée nationale ,  pour  ce  qui  le  concerne  ,  de 
rexécutiou  du  présent  décret.   Adopté. 

¥  '  ' 

Décret  d§  régUmint. 

r' 

L'Msemblée  nationale  charge  les  commissairça* 
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inspecteurs  de  son  imprimerie  de  recevoir  du  sieur 
Baudenin  la  soumission  de  tirer  ,  avec  célérité,  au 
moiiïsSo  mille  exemplaires  de  rinstructioh  du  prc- 
mirr  janfitr  lygl  ,  concernant  rcxcrcice  des  gar- 
des nationales  ,  et  dé  les  tenir  à  là  disposition  des 
ministies  pour  être  envoyés  ,  soùs  leur  surveil- 
lance ,  aux  difFcrens  Itataîllons  de  gairdes  nationales 
et  de  volontaires  nationaux  du  royaume,  lescjueli 
lui  seront  payés  ,  par  lé  trésor  public  ,  à  raison  de 
s5  sous  chacun  ,  sur  les  étais  de  demandes  des  dif- 
facns  départemens  certifies-,  livrés  par  les  ministres 
de  la  puerre  et  de  rintcrieur.   Adopté. 

M.  Carnot  jeune  présente  ^  au  nom  du  comité 
miiftaire  ,  une  instruction  pour  la  réception' des 
voiesachetées  paf  le  gouvernement.  Elle  est&doptée* 

Lettre  du  ministre  de  la  justice» 

M.  le  président ,  un  décret  r'endu  sur  la  propo« 
sition  d'un  membre  du  corps  législatif  .  me  charge 
Qc  rendre  compte  des  mesures  que  j*aî  prises  pour" 
l'exécution  de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  concer- 
nant les  sociétés  populaires.  Toutes  mes  fouctions 
rcl  livcmcnt  à  Tordre  judiciaire  ,  se  bornent  à  faire 
imprimer  les  lois  ,  à.  les  envoyer  aux  tribunaux,  i 
«n  recommander  Texéeution  ,  à  veiller«â  ce  quelles 
ne  soient  pas  méconnues  ou  violées  par  las  juges, 

La  loi  du  79  octobre  a  été  envoyée  exactement 
»ux  départemens  ,  et  aucune  réclamation  ne  m'a  fait 
eicoTc  connoîtfe  que  les  tribunaux  s'tn  fussent 
ccartés  ;  et  ce  n'est  que  sur  les  dénonciations  de» 
procureurs -généntux-syndi es  «  ou  sur  la  demande 
individuelle, des  parties  lésées,  que  Us  tribunaux 
ont  le  droit  d'agir  contre  ceux  des  membres  de» 
•o^iéïés  populaires  qui  contreviendroient  aux  d  spo- 
fitions  de  la  loi.  Les  commissaires  du  roi  n*ont 
lùcune  action  par  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  qu*in- 
Wrvcnir  et  poursuivre,  soit  sur  Its  demandes  qui 
i^nt  faites  par  desparticuViers,  soit  sur  la  denoucu-^ 
tioa  des  procweur^géuérattx-syadxcs. 
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Jc:  n'aî  pas  le  droit  de  jurisdiction  -contre  ceux 
q^în  pourroicnt  méconnoîtrc  les  rcpréscntatioa?  que 
je  leur  ferois  ;  jc  n'en  ai  pas  non-plus  sur  les  pariics 
lésées  qui  sont  absolument  les  maîtres,  on  de  livrer 
aîi  nifpri^  Tinjure  qui  leur  ç»t  faite,  ou  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux.  Les  tribunaux ,  ainsi 
que  les  coramlssaifes  du  roi  ,  doivent  atteudie 
avec  patience,  avec  une  scrupuleuse  indifFérence, 
qu^on  leur  dénonce  une  contravention  sur  laquelle 
la  loi  même  ne  permet  de  prononcer  que  par  la 
voie  ordinaire  des  actions  Judiciaircs.rl.i  seroil 
même  dangereux  de  trop  exciter  leur  zèle  .à  cet 
égardl  Quelques-uns  pourroient  en  induire  qu'ils 
peuvent  procéder  d'office;  et  si  1-c  cas  arrivoit» 
je  ne  pourroÎA  me  dispenser  de  dénoncer  la  pio- 
cédure  au  tribunal  de  cassation.  C'est  sur-tout  par 
les  corps  admioistraufs  et  par  les  pi:ox;uFeurs-géQé* 
raux-syndics',  que  fa  loi  a  voulu  arrêter  ou  prévenir 
les  abus  qui  se  glissent  dans  ^c:^  sociétés  .popu- 
laires ;  jc  le  répctc  ,  mon  ministeTre  ne  peut  les 
atteindre.  Tout  ce  que  jc  puis  affirmer^  c'est  qu'a 
cet  é^ard  en  n'a  absolument  aucun  reproche  i 
faire  aux  tribunaux  ;  je  n^ai  pas  vu  dans  le  petit 
nombfe  de  plaintes  ,  dans  les  dénonciations ,  rien 
dont  j*aîe  pu  conclure  qu'ils-  aient  refusé  ou  re- 
tardé de  faire  droit  sur  les  réclamations  qui  leur 
aùroient  été  portées  contre  les  sQciécç's  populaires. 

Si^nê  DuKANTUON. 

M.  Tardiviau  :  Parmi  les-  mesures  que  votre 
commi^'S'on  extraordinaire  a  examinées  ,  il  en  eu 
ont  qu'elle  a  lUgé  utile  après  l'avoir  mûrement 
discutée  ;  c'est  l'envoi  de  commissaires  pris 
dans  votre  sein.  Cependant,  avant  d'ien  établir 
les  avantages ,  examinons  d'abord  si  elle  ^oujrroit 
paroître  contra're  «ux  principes  de  la  constitution, 
et  si  elle  .sembleroit  comprise  parmi  celles  qui  ont 
été  données  ^exclusivement  au  pouvoir  executif* 
Saiis  doute  rassemblée  nationale,  cbarj^çe  de  s  me- 
•arca  législatives,  ne  doit  pas  ^  ne  peut  pas    s^é- 
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lever  au  mesures  -  d'exécution  ;  mais  el'e^peut , 
mais  elle  doit  surveiller  les  agens  responsables 
dont  la  négligence  compromettroit  U  sûreté  inié- 
ricurc  de  iempirç. 

Elle  ne  peut  donc  pas  acquérir  toutes  les  instruc- 
tions, se  procurer  tous  les  renseignemens  qui  pour- 
roieat  rendre  cette  surveillance  active'  et  salutaire; 
et  quand  une  dtfiance  funeste  a  pris  la  place  de  là 
C'.-n(iîince  si  nécessaire  à  la  défense  commune  :  quand 
à:i  rapports  trop  souvent  contradictoires  mettent  à 
la  place  de  la  vérité  le  doute  et  l'incertimde ,  elle 
ne  peut  repousser  un  des  plus  surs  moyens  d'éc^irer 
le  corps  législatif,  d'assurer  la  maftht  de  ses  déli- 
bérations, et  de  se  mcj^tre  à  nicm-c  d'exercer  avec 
fruit  la  surveiliaace'  quf  l<ii  a  été  d-îlé^uée  par  la 
constitution.  Qiii  pO'unk)U  lui  contester  le  droit  d% 
remettre  à  qurlqucs^uns  de  ses  membres  le  soin  de 
vérifier  tes  compics'»qui  lui  ont  t  té  Tendus,  quand 
d'ailleurs  leur  mission  strictement  limitée*,  leur  in- 
terdit«cxpressément  routes  les  mesures  d'exécution  ? 
Vous  avez  donc,  messieurs  ,  le  droit  d'envoyer  dt$ 
commissaires  pris  dans  votre  seia.  II  nous  a  para 
que  vous  deviot  en  user. 

Pressés  par  Ic^événemens  qui  se  préparent  à  l'en- 
iréc  d'une  campagne  où  la  valeur  française  doit  être 
secondée  par  tons  les  moyens, combinés  de  l'art  et 
de  la  prudence  ,  nous  vouloris  que  le  sacrifice  de 
nos  fortune?  assure  à  nos  frères  qwi  combattcfnt  pour 
U  liberté  .  l'abondance  et  les  secoiurs  qu'ils  ont 
droit  d'exiger.  Ûans  de  telles  circonstances  le  corpt 
législatif  doit  connoîtrc  l'état  des  frontiefes  et  des 
approvisiouneinensr  ;  il  doit  savoir  quels  sont  dans 
CCS  parties  les 'moyens  de  la  nation^ançaise ,  '^ù^ls 
nouveaux  efforts  il  doit  faire  encoi^lpDur  assur^er  sa 
coDsiitution  et  sqaindépendaace.  Il  ne  sttfiitortpas, 
après  révénenteiu  ,  .de  punir  un  agent  Infidèle  ,'U 
faut  prévenir  les  délits  *et  prépai'er  les  succès»  Au 
reste  la  nohîioatioii  des  coinmissiiies  n'e'peivt  exdfi^r 
aucune  inquiétude.  Bien  diflérens  de  ceuX'  qne^-le 
C9rps  cajuutnant  avoit  iinre^i  dtt'droît  de-a<>iuii^ 
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des  o^rcs  et  de  requérir  Tcmploi  de  la  force  p»bH- 
quc  ,  les  vôtres  «e  borneront  à  vcr.fier  rcKccuiion 
des  lois  ,  et  i  fournir  des  connoissaaces  indispen- 
sables pour  remplir  votre  mission  dans  toute  son 
étendue.  Vous  connoi-ssez  trop  vos  devoirs  pour 
.leur  accorder  la  moindre  influence  :sur  la  direction 
ou  le  mou-vement  de  lu  force  publique;  ils  senti- 
ront  trop  Us^  ieurs  pour  transgresser  les  limites  dans 
lesquelles  vous  les  aurez  cire onicrits.  Cette  mcmre 
iaurailes  plus  heureux  effets;  elle  rétablira  la  con- 
4îai;ice,  ellç  redoublera  le  zèle  de  tous  les  gens  ja-- 
JoiuL  de  mériter  de  la  part  du  corps  législatif  des 
éloges  véritables  ;  elie  Intimidera  les  hommes  per- 
vers ,  et  excitera  de.  toutes,  parts  une  salutaire  a^cti- 
vité»  La  nat'on  versa  ique  .vous  ne  négligez  aucun 
-mqyçyi.pour  faire  tri^Maapher  la  liberté.  JLes  gin éra-nx 
vous  rendront  grâce  d'une  surveillance  qui  leur  pré- 
parera des  succèS',  rendra  cesiacc^e»  méoiies  plus  so- 
lides /  elles  revers,  moins  funestes.  Hons  avenus 
censé  ,  messieurs  ,  que  Timpor^nce  des  foturtions 
'Candées  à  ces  commissaires  exigcoix,  et  nous  vons 
jpropqserosks  «  im  mode  particulier  pour  Jenr  élec- 
tion. Huit  commissaires  nous  ont  .para  tiécessaire>s 
^ur  visiter  les  frontières  tlepuis  J^>nkcnque  jtnqu'à 
3esan^on*r  les  autres  se  rendront  aans  le  midi  ;  ils 
pourront  même  ,  a|)iès  avoir  terminé  ime  vérifica- 
4ix>n  ,  revenir  sur  leurs  pas  ,  et  voir  ainsi  quelles 
améliorations  on  aura  effectuées» 

M.  Tardiveau  présente  un. projet  àc  décret  caa- 
Jerme  à  son  rapport. 

JPlusi^ri  V91K  ;  L'impression. 

M<  T^r^ne^:  Je  crois  qme  ceux  qui  seront  cKargéi 

vdjB  jgett<^toi»siflii  importante  ,se  fsccmtnin  devoir  de 

rioufpiir  ie«'iîdfl[p'as6ctnbléc  natidnarledes  renseigne- 

9)e<2^ 'Vfiaiff,  Je  :pensft,  m«ssîieurs>j  qttil  est  essentiel 

;4c  Jtftndre  «es  reflseigneme«s  \e.  cpiluliSt  pk^mble. 

rQtipt  Dpération  d&it  servir  essehtiellement  la  libe«éé 

ptibUqu^.'; Dépositaires :de  cette  snéine  liberté  ,  i^OTs 

^Sie^MUttCflbad^q^ber  icop  itôttks  me^res^  qpi  V<J«s*80At 

tfrr#fi^séb8^piar4^»appo*téur  delji  toni]»Misi<m  ffX- 
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traordînaÎTC  ;  aîns!  ,  'loin  d'appuyer  Tajoàrncmcnt, 
je  demande  que  le  projet  soit  hqIs  aux  voix.  (  Ap- 
plaudi. ) 

L'assémbiée  décrète  rimpres&ion  et  Tajourne- 
menL 

M,  Deîmas  de  Touioufe  :  -Plosicurs  membres  àc 
l'asiefirbléc  ©iit  proposé  de  déclarer  qiae  la  patrie  est 
danger.  <C'cst  unc'^ grande  question  qu'il  faut  exa- 
miner dans  le  calme  dé  la  réflexi9n  ;  et  avant  de 
fixer  certc  déclaration  ,  îl  importe  sur-tout  de  cliçr- 
chcr  dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit  déclarer 
que  la  patrie  'est  en  danger.  Je  dis  dbnp  qu'avaat  de 
se  concerter  sur  les  mesures  gcnéirales  ,  il  importe 
d'ouvrir  sur-le-champ  la  discussion  sur  le  projet  de 
dcerct  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de  la  commis- 
sion des  douze,  par  M.  Debry.  Je  demande  qrie 
M.l>ebry  fasse  une  seconde  lecture  de  ce  projet  de 
décret .  rt  qu«  la  discussion  s'ouvre  à  rinstant. 

L'assemblée  nationale  adopte  la  proposition  de 
M.  Dclmas." 

Lettre  du  roi. 

Je  vons  prie  ,  M.  le  président ,  de  prévenir  Fas- 
lembléc  nation-ale  ,  que  sur  les  instances  de  M,  I)u- 
rauthon  ,  jponr  retourner  dans  son  pays ,  jfc  nomnac 
à  sa  pla.ce  M.  Jo-ly,  secrAaire  du  conseil. 

Si^né  Louis.    C'onlrtsigné  Terrier. 

M.  Jeâii-Debry  lit  son  projet  de  décret. 

L'asscinblé'e  nutîonaîe  ,  cbttiderant  que  les  efforts 
miiitipUés  âea  ennemi*  de  Tordre  ,  et  la  propaga- 
tion de  'tous  les  genres  de  troubles  dans  les  di- 
verses parties  de  Tcmpire  ,'au  moœeat  où  la  nation  , 
pour  le  maintien  de  sa  liberté  ,  est. engagé^  dans 
nne  guerre  étrangère  ,  peuvent  mettre  en  péril  la 
chose  publique  ,  et  faire  penser  que  le  succès  de 
notre  rrgénératiod  poîitique  est  incertain  ; 

Go»$i3érant  qull  -tst  de  soa  devoir  d'allcf  ap- 
devant  île  cet  ^év^etnent  possible ,  et  de  pfévenir  , 
<par  d«i -di^posi lions  fertnei ,  'sagc»  et  régulières  , 
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une   cortfuéîon   anssi   nuisible  à    la   liberté  et  aux 
citoyens,  que  le  scroit  alors  le   danger  lui-même; 

Voulant  qu'à  cette  époque  la  surveillance  soit 
générale  ,  rexécutioa  plus  active  ,  et  sur  tout  que 
le  gîaiv^  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  a  ceux 
qui,  par  •  une  coupable  .ineitic  ,  par  des  projets 
perfides  ,  ou  par  l'audace  d'une  conduite  crimi- 
nelle ,  tenteroient  de  déranger  riiarjnonie  de 
Tctat  ;  •       .  • 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  dé  • 
clarer^le  danger  ,  elle  en  éloigne  l'instant  et  rap- 
pelle la  tranq*iilUté  dans  Famé  des  bons  citoyens. 

Pénétrée  île  son  serment  de  vivre  libre'ou  mourir  ; 
forte  du  sentiment  de   ses  devoirs  et  des  vœux  du 
peuple,  pour   lequel   elle    existe,   décrète  qu'il    y' 
a  urgence.   Décrété, 

L'assemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendii  le 
rapport  de  sa  commission  des  douze  ,  et  décrété 
l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit:  ^ 

Art.  I*  Lorsque  la  sûreté  iutéricuic  ou  la  îûrcté 
extérieure  de  l'état  seront  menacées  ,  et  que  le 
corps  législatif  aura  jiigé  indispensable  de  prendre 
des  mesures  extish^rdinaires  ,  il  le  déclarera  par  la 
foi  mule   suivante  : 

Citoyens  ,  la  Patrie  est  en  danger. 

Af.  Lagrêvol  ;  Je  demande  ,  par  amendement ,  qnc 
Ton  dise  que  cette  déclaration  se  fera  par  un  acte  du 
corps  législatif.  Je  crois  qu'il  est  très-  nécessaire  de 
ne.  pas  assujétir  cette  formule  à  la  sanction. 

AL  Forfait  :  Je  woâijiqii'à  l'acte  du  corps  législatif 
par  lequel  on  ankonil^oir  que  la  patrie  est  eu  dan« 
gcr  ,  il  seroit  à  propos  de  joindre  une  proclamation 
pour  faire  connoître  le  lieu  et  l'objet  au  danger. 
{  Murmures.  ) 

MTHua  :  Je  crbî^  que  h  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite  par  M,  Lagiévol ,  prescrit  un  très-mûr 
examen.  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  tous  les  actes 
du  corps  législatif  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanc- 
tion ,  sont  déclarés  tels  par  des  articles  précis  c^  la 
constitution  \  c^ue  tout  acti-  du  corps  légishûf  qvi^ 
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par  la  conctitudon  eilt-méme  ,  hVst  pas  textutll<- 
ment  lion»  de  lu  sanction  ,  est  daos  la  sanction.  Je 
crois. donc,  messieurs  ,  que  cet  acte  nVtant  prévu  ^ 
par  i^itcuue  des  dispositions  de  Tacte  constitutioll» 
ntl ,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  dire  qu'ils  se- 
ront du.  nombre  des  aetesqui  ne  seront  passl|etsâla 
sauctjon.  Je  crois  que  cela  peut  faire  une  question  , 
et  j'en  demande  rajournement  après  tous  les  articles 
du  projet. 

M,  Lacroix  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
rajournement ,  et  je  crois  que  l'assemblée  nationale 
doit  adopter  Tamendement  qui  a  été  fait  par  M.  La- 
grcvol.  La  constitution  ,  en  exigeant  que  les  décrets 
do  corps  iégis^kitif  soient  soumis  i  la  sanction  du  roi 
pour  leur  exécution  ,  n'a  entendu  parler  que  àcs  dé- 
crets qui  dévoient  faire  loi  dans  tout  Tearpirc.  Ici  il 
»  agit  d'un  avertiss/sment  dofin^  par  le  cbrps  législa- 
t  li  tous  les  François  ;  ici  c'est  un  acte  qui  doit  être 
îuaépendant  du  pouvoir  exécutif,  puisque  c'est  un 
tyertissement  que  Tasseviblée  nationale  donne  aux 
citoyens.  (  Applaudi  àts  tribunes.  ) 

M*  Dtusaulx  :  Le  danger  est  un  fait ,  le  fait  sub- 
fiste*  Depuis  le  commencement  de  Ja  rcvoluffon^ 
c'est-i.^ire  ,  deptiis  trois  ans  ,  ^neus  sommes  en  d  jn- 
Jîcr.  (  Murmurts.)  Si  llôn  décroît  simplement  que 
lapj^tric  est  en  daniiçer,  ce  serolt  trop  peu.  Je  dc- 
niaiide  que  Ton  déclare  encore  que  la  patrie  est  en 
daoger  et  visiblement  trahie.  { Applaudi  des  tribune»'; 
murmures  dans  l'asficmbîéc.  ) 

M.  Du9saulx  parle  dans  le  tumulte. 

A^»  .....  :  Ce  débret  ne  peut  pas  être  sou- 
mis i  la  sanction  im  roi ,  parce  qu'il  n^est  pas  sus- 
ceptible de  pîSsseî  i  trots  législatures.  ' 

41.  Marans  ::  Je  ne  sais  ^as  ,  messieurs  ,  comment 
oa  a  pu  mettre  l'amendement  de  M.  Lagrévol  en 
discussion  ;  car  une  déclaration  ou  une  proclamation 
ne  peut  pas  être  soumise  à  la  sanction. 

L'assembUe  adopte  ramcndcraeut  de  M.  Lagré- 
vpl  ,  avec  l'articfe  premier. 

On  li^  l'article  IL     . 
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IL.  Av&sirtot*  aprèç   la   dé el ara tioa  publiée  ,    tes 
coQseils  de  département  et  dé  distriict  ^e  Kt<î>sembie- 
'ront ,  et  seront ,  ainsi  que  les  conseib-généraux.  de* 
comi^iuncs  ,  en  iurvcillance  permanente. 

M.  Maruyer  :  Je  crois  c^u'il  faut  placer  -un  arrtkle 
entre  Taijiclc  décrété  et  iWticlc  eadïscussiati.  Et' 
voici  pourquoi.  VV>uft  examinez-  la  circonstance 
dans  laquelle  le  corps  législatif  déclarer»  que  la  pa- 
trie est  en  danjTcr.  Vons  venez  de  décrète*  la  for- 
mule par  laquelle  le  corps  légi^ajif  d^filarera  que  la 
patrie  est  en  danger.  Je  désire  que  vous  décrétiez 
de  suite  la.foime  extérieure  que  vous  d'OBUerez  à 
cette  proclamation.  Je, 'désire  que  vous  diriez  que 
cette  proclamation:  sera  faite  avec  une  soleranité  ex^ 
traovdinaire  ;  car  il  ne  faut  pas  employer  ici  la  pro- 
mulgatloii  simple  telle  qu'elle  a  lieu  pour  les  loîx 
ordinaires  et  réglementaires.;  il  s'agit. eti  ce  cas-  de 
réveiller  toutes  les  âmes  ,  et  pour  cela  vous^  n'arsrez 
pas  de  .meilleur  moyen  que  lo  langage  des  signes  ex- 
térieurs :  vous  savez  quelle  i^  été  la  formule  solem- 
nelle  avec  laqucUfe  la  loi  martiale  a  été  prom»!- 
guéc. 

Je  dçmandc  s'il  ne^eroit  pas^  oolHrenable  d'ap- 
pliquer à  la  déclaration  que  la  patrie  est  en  danger, 
tout  Textérieur  funèbre  ïivee  lequel  êa  ftrtt  la  pro* 
clamation  de  la  loi  aaaitiale.  Si  vous  voulez ,  mes- 
sieurs ,  que  la.  proclamation  puisse  produire  son 
eâfet,  il  f'f)iit  que  vous  parliez  en  même  temps  aux 
sens  et  à  l'esprit.  Je  demande  que  la  promulgation 
de  cette  procjamation  terrible  soit  revêtue  de  for- 
mels extérieures  et  splemnellekeattraordinaire^-" 

Af.  Çouihon:  Qjiiànd  la.  patrie  est  eft  danger,  tous 
Tes  membres  de  1  assemblée  dt»iv<nt<  élre  dans  la 
douleur.  Je.  desirerois  qu'il  fut  ajotité-  à  l'aTticle  , 
que  lorsque  le  corpslégislatlf  »ui^  jugé  à  propos*  de 
prendre  une  mesure  extraordinaire ,  il  1e  déclarera 
^  par  la  formule  suivante  :  la  pdtrie  est  en  danger.  Et 
que  cette  formule  soit  prononcée  par  le  président 
couvert.  .  .     *' 

M,  Vaubîanc  :  Messieurs ,  je  ncp0ii»e  pas  commo 
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lef  préopinaAS ,  que  \z  tiéclarrîttion  qui  vou»  wt  pTO* 
posée,  doive  parler  dans  les  âmes  le-seatimcnt  de  U 
coDstcrnaticm  ;  le  mot  la  patrie  est  en  (langer  ,  pro-  * 
BADcée  â  une  nation  immense ,  qui  ne  doit  jamais 
.  oublier  et  ses  moyens  et  ses  ressources  ;  ce  mot 
n'est  autre  chose  qu'un  avertissement  à  tous  lc« 
citoyens  que  le  moment  est  ariivé  où  il  faut  que 
chacun  soit  pr«t  à  marcher  à  la  voix  de  la  patrie; 
cet  a v-ertis semant  dit'  à  chacun  qiiie  les  raisonn£- 
acns  de  rée:oïsme  doivent  mis  de  côté  ;  (Applaudie) 
qu'il  n'est  pins  question  de  songer  à  ses  affaires  ,  â  « 
son  champ  ,  à  sa  famille  ,  mai»  à  la  patrie.;  et  qu'il 
faut  nre  toujours  prêt  â  marcher  dans  le  ncsimbrjB 
«t  dans  l'ordre  quri  sera  fixé. 

Gcttc  déclaration,  nvessicurs,  bien  loin  d'annon- 
«îr  le  danger  immincnr  ,\annx)nc*era  les  ressources! 
ce  tera  la  vëritable  épreuve  de  la  nation  française. 
Ge  wra  le  moment  où  l'Europe  appiendra  à  la 
coimoitre,  et  *anra  qu'il  nous  est  plus  uisé  d'en- 
voykr  à  aos  armées-  cent  mille  hommes^,  qti'^l  ne 
ifr  let»  aux  ro^s  qiâ  nou«  attaquent  d^en  tifcjf  hui£ 
Brilla  é^  fotkâ  àé  leurs  provinces.  Messieurs  ,  que 
P«w  d^maode  H  lïl>erté  'pour  fixer  à  jamais  s.o a 
fmpirei^  fît^fcr  et  de*  homrmes  ;  (Applaudi.)  iijaj^ 
des  hommes  unis  ^ar  un  ;seut  senti racnit  i  Tamour 
dfe  la  conscitutîon  ,  ï'a.mour  de  la  patrie^.  (Applaudi.) 
Je  dem»Bde  donc  l'a  question  préalable  sur  les 
pToposïtiooS'  qni  tendc?n  à  faire  de  cette  déclara- 
tion une  déclaration  terrible,  et  qui  portp  a5.vec  elle 
«a  caractère  fÔMehrei  (ApplâiidiV)' 

L'assemblée  nationale  çl^crete  qu'il  n'y  a  pas  liètt 
i  déhbérer  sur.  la  proposition  d^  î^'.  M'azuyer. 

M,  Lacroix  :  Je  demande'  que,  dans  le  cas  de  la 
déclaration  publiée ,  lés  sfections  soient  aussi  perniâ-<. 
ncntes. 

M.  Ramêrtà  :  Je  relevé  une  erreur  échappée  à  M. 
Lacroix.  Paris  n'est  pas  IW  seule  vilîé  où  il  y  ait  des 
wetions.  Il  en  existe,  dans  uû  très-grand'  nombre  de 
▼illes  du  royaume  ,  qui  sont  comràe  le»  sections  de 
îHim  ,  des  diviiioos  des  t8î/btiblée<f  primaires.  Elles  ^ 
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ont  toutc&  ks  droits  de  rassemblée  primaire  ,  et  clU* 
sont  soumises  également  dans  tomes  les  parties  de 
Tcmpire  ,  saitf  quelques  différences  de  police  ,  aux 
mêmes  conditions  et  aux  mcme^loix»  Vous  ne  pri- 
vez pas  ,  ce  me  semble  ,  décréter  la  permanejice  de 
CCS  sections  ,  sans  décréter  en  même-temps  que 
toutes  les  assenibîéts  primaires  ,  que  toutes  les 
communes  de  campagne...  (  Murmures.  )  Je  demande 
quelle  raison  il  y  aarolt  d'accorder  aux  sections  des 
villes  un  avantage  que^  vous  n'accorderiez  pas  aux 
mêmes  conditions,  aux  assemblées  primaires  ,  aux  ' 
communes  de  campagne,  il  n'y  auroit  qu'une  seule 
assemblée  au  lieu  de  plusieurs.  Je  demande  la  ques- 
rion  préalable  sur  la  propoi-itii^n  de  M.  Lacroix. 

,  M*  Laporlfx  M.  RamOnd  ,  à  ce  qu'il  m.e  pLaroit , 
est  tombé  dans  nne  grande  erreur  quand  il  a  voulu 
comparer  les  sections  de  Paris  aux  assemblées  pri- 
maires. Ce  sont  bien  les  mtmcs  Individus  qui  com-' 
posent  les  assemblées  prinaaires  qui  se  réunissent 
ainsi  quelquefois  suivant  les  circonstances  en  sec- 
tions. Mais  prenez  bien  garde  que  ces  différentes 
assemblées  ont  des  catactcres  e»  un  objet  tout  diffé- 
rent. Lorsque  les  s^ctiona  sont  réunies  pour  pro- 
céder à  leurs  élections,  elles  soi^t  des. assemblées 
d'élection  purement  agissantes.  Lo^;squ'au  contraire 
elles  s'assemblent  pour  délibérer  ^  on  ne  peut  re- 
connoître  en  elles  autre  chose  que  le  gra&d  carac- 
tère qui  constitue  le  souverain,  c'est-â-diie  celui  des 
assemblées  primaire*. 

M.  Ramand  est  encore  tombé  dans  une  très- 
grande  erreur  loisqu'il  a  comparé  les  sections  de 
Paris,  aux  sections  qui.se  forment  pour  Us  éfcc- 
^ions  seulement  dans  quelques  autres  grandes  villes 
du  royaume-,  altenau  l'immensité,  de  la  population. 
La  commune  de  Paris  a  reçu  une  organisation  toute 
différentes  de  celle  qu'ont  reçue  toutes  les  grandes 
communes  du  royaume,  11  y  a  dans  chaque  section 
de  la  commune  cte  I^aris  (Ji^s  présidens  de  section  > 
des  commissaires  de  sections  ,  des  sécTctaJies  rie 
section  qui  peuvent  tows  les  jour^s  être  eu   fpnciioA 
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sans  autre  autorité  qu<^  celle  même  qui  est  émanée 

de  la  loi  de  leur  ort^anisation. 

J'adopte  donc    raïucndcmeot   proposé,  par    l'un- 
des  prtopiiuus  ,   et   je  dtmaadc  .que  les.  sections 
de Çaris soient  déclatées  permanenies  jparcc-jtju'ellc^^ 
sont  aiuorisces  dans  rétsit.  (Applaudi  des  triDuues.  ) 

M.  Léonard- Rohin  :  Ce  ne  .^ont  point  les  sectrons 
que  l'on,  doit  racttic  en  activité  »  ce  scroit  tout  au 
pli'.s  le.s  comitrs  de  section  ,  et  c'est  a  cela  que  je 
réduis  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

M,  3'hunol  :  t)ès  jcs  premiers  raonoens  de*  la 
réiioluiîon  nous  avon>  vu  qu'il,  iio'ii  ijè>néccssaiic 
qjic  les  sections  fussent  en  éiat  de  peiuïaucncc.  C« 
niorncns  de  cri;?e  peuvent  se  renouveler  ,  ci  peut- 
être  ne  seroit-H  pas  sage  de  décider  quand  la  per- 
manence de  toutes  les  sections  peut  avoir  lieu.  Il 
est  inutile  de  décréter  la  permanence  des  comités 
de  sections  parce. qu^clle  est  fixée  par  la  loi  et  que 
les  commissaires  des  sections  doivent  être  conti- 
nuelUme!)t  à  leur  pp>te».  Ainsi- je  deilKinde  que 
l'assemblée  oublie  dans  ce  moment  toutes  les  pro- 
positions et  passe. à  Tordre  du  jour  ,  sa^ii  si  les  mo* 
mens  c^  crise  Texigcnt  à  s'occuper  de  ce  point. 

L'assemblée  ferme  la  diicussiou  et  passe  à, l'ordre 
du  jour.  ^  "--. 

M,  Marans  :  Je  demande  aussi  que  l'on  décrète;  que 
dans  ce  cas  tous  les  fonctieniiaires  public^  seront  à 
eur  posie.  .  ,         . 

L'assemble  e  adopte  l'article  2  avec  r^imeudemcni 
de  M.  Marai'S.  .     ;       . 

J^.  B,  Le  reste  des  articles  piéscmcs  par  -la  ejom- 
mission  avec  très-peu  de  cbangemeus».. 

0^  lit  les  articles  Ut  et  lY. 
g  III.    Tous   les    citoi^en-s    en   état    de    paner  les 
armes  ,    et  ayant  déjà  iVit  le  service  de  gardes   na- 
tionales »  seront  a^ssi  efc^  état  d'activité  perinaneiile, 
Décrclè,  .  .  •.     ■     •  <. 

IV.  "Cous  les  citoyens,  ^ctont  tenus  de  déclarer  , 

devant  leurs  jnumcipalitcs  .«Êspectives  ,   le  neml;c 

]t      '  ;.;.•;.••..':     H. 5-        •    . 
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et  la  nature  des  arme»  et  munllions  dont  ils  seront 
pourvus, 

M :  Je  demande  que  cette  déclaration 

•oit   faite  ,  â  4>eine  de  confiscation  des  armes  q.VL\ 
lit  seron^  pas  déckrées. 

'  M.  Broîu sonnet:  jedcflaande  que  les  municipalités 
soient  autorisées  à  faire  chez  les  citoyens  les  re- 
cherches d*armes.  Je  vous  observe  que  si  vous  ne  le 
faisiez  pas  ,  il  seroit  possible. que  des  citoyens  égarés 
se  permissent  de  faire  eux-mémèï  les  recherches 
chez  les  particuliers.  Je  demande' (^onc  que  la'com- 
mission  des  douze  vous  propose  deux  articles  ad- 
diêionnels  à  cet  égard.    Adopté  avec  V article. 

On  lit  les  articles  V  ,   VI ,  Vil  et  VIII. 

V^Le  corps  législatif  fixera  le  nombre  de  gardes 
nationales  que  chaque  département  devra  fournir. 
Décréié. 

Arr.  VI.  Les  directoires  de  départemens  en  fe- 
ront la  répartition  entre  les  cautons',  à  proportion 
dn^nombrawies  gardes  nationales  de  chaque  canton. 
Décrété. 

VII.  Trois  •jours  après  la  publication  de  Tarrété 
du  directoire  ,  le  gardes  nationales  se  rasscmMeront 
par  canton  ;  et  ,  sons  la  surveillance  de  la  munici- 
palité du  chef-lieu  ,  ils  choisiront  entre  eux  le 
nombre  d'hommes  qne  le  canton  devra  fournir. 
Diicrétè. 

VIII.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  de  marcher  les 
premiers  au  secours  de  î?a-  fhir'ie  en  danger  ,  se  ren-  . 
dront  tr©is  jours  après  au  chef-lieu  de  leur  district  ; 
ils  s'y^  formeront  en  compagnie  devant  un  commis- 
saire de  Tadministration  du  district,  conformément 
à  la  loi  du  4  août  1791.  Ils  y  recevront  le  logement 
sur  le  pied  militaire  ,  et  se  tiendront  prêts  i  mar-  • 
cher  à  la  première  rcqusition. 

*  *  Af,  Hugaud  :  j'observe  i  FassemWée  qu*il  cst^e  sa 
sagesse  de  fixer  le  temps  on  chaque  citoyen ,  choisi 
pour  marcher ,  se  mettra  cîironte.  J'aiïrhonneurd'e  re- 
présenter que  lam^tiou 'entière  ayanr intérêt àxhâmte- 
^^Vt  sa  liberté,  tous  les  individus  qui  la  coniposed^, 
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dbîvcnt  la  défendre  'tour-à -tour.  L*asMill%Ié€  ae 
donne  point  de  terme  à  ce  sujet ,  et  je  >êclam«^ 
contre  cette  'disposition  ;  car  il  peut  se  Wrfc  ,-  pa^ 
.  exemple  ,  que  l'on  regarde  la  patrie  en  danger  , 
tant  que  la  guerte  durera  ,  et  <Jue  nbiiS  serons  envi- 
roDncs  d^cnnemis. 'Alors  iirseroit  injns^  ,  je  crois  ,^ 
que  les  hommes  dû  pfcraier  choix  fossentélo^ignés' 
it  leurs  foyers  et  de  leurs  "affaires.  Pendant  tout  c^- 
temps  ,  il'seroit  donc  juite  dr  fixer  à  îi-xnïois  ,  aU' 
plus',  le  ^||u)s  pendkni.ieguel  an  dcvric' servii?  ;' 
après  %l6(]|^^^emps  if^  gai>(te%  natTionales  sejfaîtilf 
libre»  de  venir  vaquer  à  leurs  affaires  ,•  'si'mieûk  ils 
n'aiiBoicnt  continuer  à  servir.  Messieurs  ,  p'cst  ainsi* 
qne  la  population  entière  de  rAmériquca  servi  à  la' 
cougnéie  de  la  liberté ,  dont  elleale'bonhenr  de  jouir 
paisiblement.  Chacun  des  états  eonnoissoit  son  con- 
tingent d'hommes,  pour  trois  ,  quatre  ,  ou  pour  six- 
mois,  il  seroit  sage  que  les  citoyens  âfés  de  qua- 
rante à  .cinquante  ans  ,  ne  puissent  sortir*  de- 
leurs  foyers  pour  aller  défendre  la  patrie  au  loift. 
Outre  qu'à  cet  âge  on  est  peu  propre  à  la  guerre  ,* 
il  est  de  fait  aussi  qu'on  est  ^lu^-néc^^sairc  à  servir" 
utilemeiu  la  chose  publique  dans  ses  foyers* 

M.  Hébert  :  Il  faudroii^  dire;,  que  les  gardes  na- 
tionales qui  auront  servi  les  pr?miers,  resteront* 
une  canipagrie  ,  et  ensuite  leur  donner  la  faculté 
de  rcrourner  dans  leurs  foyers.  Il  seroit  contraire» 
^  nos  intérêts  dé  renvoyer  au  milieu  d'une  cam** 
pagne  deç  hommes  aggucrris-  ■  ^ 

L'asigembléié  ajourne  Tamendcment  ,  et  adopte 
l'article. 

IX'. VLes''capitaines  commanderont  alternative-. 
iQcnt ,  et  paf' semaine  ,  les  gardes  nationales  choisis 
rt  réunis  aii  chef  liéu'de  distirict;  Décrété.  '  '^'  * 
"  X.'L6rsqùc  les'^outèMei-'Coftipa^ics  des  pi^étf 
flaçionalcvae  chaqlie  departwriént  s^roAt  eh  nombre' 
stiffisant  pdÙT  former  un  bataillon ,  elles  se  réufti- 
nïront  dans' lès  îieùx  qui  leur  seroift  désignés  par 'lé** 
pouvoir  exécutif ,  et  les  volontaire*  ynoiriineront* 

lcutèta4-nrajot.  Décrété'.    -  -  ..    .....:  .t.    .   *^ 

.  H6 
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^i.  LcuT  »©î(le  sera  h:<r.c  s«ï  he  rr^^.^c  pîsd  qiie 
ccîlç  4çs  auties  volonr^irps.  p»ùy '.î^ii^  i  ^iie  aura 
lieu  ^Uîjôuï.-dc.  U  rtuiiion  au  chtt'iiejv  dc^caîuoii-^ 
Déhété,       •       .,  •  /    .    *,  '  '        .  -.  - 

.  Xll.  LjCa  arme»  •n5^tion;iles  .«^çroiji^  rçmps^^  da-Jîs. 
le»  chefs -ji^ux  de  Cfiatoiis  aux  génies  nano.  aies- 
(Àoisu;p(>iir  la  cofnpdsidon  dc&  a.iny^aiix  j^ai^illons 
4c  voloiitaircç%L'A,fr*epfbJ<.e  niitioiKU.e  Luvitc  tous  le» 
qitpycas.à  cOr^liei:  voloaUirem^Rt  ,ci  pouK;le  umps. 
du'ciangcf  ,  les  c^m^fii^  d^çncils  sovm  dt^^^siialres  a 
ce,ux<^  q^u  ils^  chargeront  de,  têu  ■^éïen'di€^^Ê;;rèi^. 

iXlU.  Aussitôt  la  pu.hlicatioià  du  pieîent  décret^ 
1)R*  dircçipirc»  de  districts  se  fourniront  cKacun  de 
naiLle  cart^iches  à  balies,  calibre,  de  guerre^  qu'il» 
conserveront  en  lieu  sain  et  sûr,  pour  eti  faire  la 
distribut  oa  aux  voianiaircs  lorsquMs  le  jugeront 
convenable. 

Af.  Mer^n  :  Je  demande  ,  par  amendement  à 
Tardwle  ,  qu'il  soit  détrét,é  que  les  ad  m  in!  st  ratio  il». 
de  dé partecatnt"  pourront  se  faire  'dcTivrer  de  la 
poudre  par  Tadministration  des  poudres  et  salpê- 
tres, sans  que  rauioiisatlon  du  ministre  de  Finiérieur 
iolt  nécessaire. 

.  Af.  C^ron  :  Pour  ne.  pas  déroger  à  la  loi  ,  je 
demande  que  lc*mini»tic  de  rintérieur  soit  au- 
tori^sé  par  le  pjrcscnt.  décret  à  donner  des  ordre» 
à  l'administration  des.  poudres  et  salpêtres,  de 
fournir  de  la  poudre  aux  dépïvrtem^ns  qui  en.  de- 
manderont.   Adoplé   avec  V article    i\ 

,  M*  f  rêt^s sonne  1-:  Je  demandf  ^  qu'on  ne  puisse 
renvoyer  ceux,  qui  n'auroient  pas  d\iniforme.  Adopté» 
,.  .OCLy«  La..solfie  de».volontairç>,ieJït,sera.payée  sur 
Içf  yiifiqdatSjqui  jsçron t.  délivrés  j^^r  l^s  directoires  de 
dîstricis  ,  ordonniu>cqs  .par  leç.>dirc;cloire^  de  dépar- 
tqm^u^,  «et  les  ^quitta a (^c^-ei^,,£,cr ont  remues  à  la  t^é- 
s^rçri-e  nationale  c6mïn|i.fomgtan^  ,/)écri/ê^ 

..XV,  .Indépendamment   de   la   rcspansabilité   du 

ministère  dansles  cas  o^ji  elle  peut  être  cxeiyée,  elle 

ajiHra,iieude  droit  pour  t.ous   les  objet»  délibérés  au 

çonsfil  ,  relatifs  â  la  sûreté  intérieure  ou  cxtéric.orc 
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de  rétat ,  à  Finstant  même  ou  le  corps  législatif  aura 
déclaré  que  U  patrie, est  en  da^iger. 

XVÏ.   Si  Je  d»;ig«r  de  la  pa*iie ,  déclaré  par  Tas- ' 
semblée  nationale,    provient  des  «^ctes   dapquvoir. 
crvécutif  délibéTcs  aq  cçnsci^v  le  ministère  en  ce  cal 
en  demeurera  égalçrnpnt  responsable.     « 

Af.   Guifhçn  :   U  a  été  rendu  deux  décrets  'relatifs   . 
à  la  rcspoiti;abilit^  des  miniiiitxes.  ^e  .premier   de 
ces  décrets  ,   c^t    cejui  par    lequel  il    est  dit  :  qne 
tous  Je5   rainistres   seront  appelles  a  :1a    s.«aTfce    de 
r.ssemblée  ^ct.jque*  le  président  leur  demanderoit 
uji  compte   par  c.crit    des  mesures  qui  auroieat  été 
prises   po^r  pourvoir  à  la  sûreté  de  Tétat  »  «oit  pour- 
ia  force  de    r«nméç   ,    soit   pour  la   répression  de». 
troubles  occasionnés  sous  prétexte    d  opinions   re- 
ligieuses. Les  .minl^tre^  «   messieurs ,  s'cloieni  flat- 
tes  d'éluder    les  dispositions   de  votre    décret ,    et. 
C''aciin  ^ayo^t  préparé  un  mémoire  pariiculier  pour, 
son  département,  qui  ne  pouvoit  aboutir  qu'à.v«»u*, 
faire  counoîtrç  «a  correspondance  avec  les.  carps  ad^  , 
.  ministratifs  ,  ou  lés   tribunaux  ;  de  sorte  qu'il  leur 
auroit  suffi   de   communiquer  quelques  oifdrcs  par- 
ticuUer^  ,    quelques   lettres  parciculieres  ,  pour   se 
mettre,  à    couvert  de -cloute   responsabilité  ;,  et  que 
la  sûreté    générale  restoit  corap-i omise   ,   sans    que 
personne  soit   tcnnu  d'en  répoiiëre.   Ce   projet  de» 
ministres    n'a   pas   réuiS-  ,•    des    opI.nior.s  vous  ont  ■ 
bien  été    présentves  pour  appuyer    leur   systtmc  v 
r^ii  des  orateurs  n'a  pas  craint  même  de  tout  redire, 
ce  qu'il  avoit  dit  quelque  temps   auparavc»nt  *,  que  , 
lorsque- la  loi  ne  marche  pas,   ce  n'est   pas  à  un-' 
seul    minis;tre    qu'il   faut   s'en  prendre  -,,  qu'il    soit^ 
déclaré   que  tous  les  tnini&tres  ont    perau    b    cou-, 
fiance  de  la  natiopV  (Applaudi  des  tribunes.)  Ge^ , 
dcws.  articles  que.  vous  présente  la  commii>»ion  sont* 
absolument  insuffîsans  sous    ce  poin|:-de -vue,  ils 
prouvent  bien  la   responsabilité  solidaire  dej  ini-,^ 
nistres   |^out   tous   les  acies  délibérés  au  conseil  du 
roi,  depuis    b  proclamation   que   la  patrie  est  en  - 
danger  j  ils.  la  ptonpaçent  également  po^ir  des  atUi' 

by  Google 


diéliWrc#  antérieurs  à  la  proclamation  ,  sî  ces 
actes  ont  fait  naître  des  dangers  auxquels  le  patrie 
se'  trouve  cjiposét  t  tnais  s'cntenir  li  ,  c'est  leur 
rttnettrc'  H  peine  encourue  par- leur  négligence, 
pitT"  uttc  -irtaction  'roloniairè  et  Combinée.  Ce  n'est 
pas  sur  d'aussi  grands  int^rét»^.,  ce  n'est  pas  lors- 
qu'il s'agit"  du  salut  de  tofutc.une  nation  ,  qu'il  est 
permis  d'admettre  avec  indulgence  ,  des  excuset 
fondées  snr  des  sl^bterfuget  ;  car  si  en  adoptant 
c«  systltne ,  'une  inaction  concertée  de  manière  i 
sèutenir  tout  justement  dans  h  li^ne  de  la  respon- 
sabilité ,  admissible  dans  les  cas  ordinaires,  pou- 
voit  aisément  entraîner  les  plus  grands  'maux  , 
servir  impunément  les  projets  les  plus  perfide»  ; 
en  un  mot ,   perdre  Téta  t. 

Le  serment  que  vous  avez  fait ,  de  tnaînteAir  la 
constitution  ,  exige  donc  que  nous  avertissions  les 
niinistres  que*,  dans  les  Cas'  où  la  patrib  seroit  en 
^nger  v\il5  seront  tops  s^lidatreracnt  responsables 
et- de  ce  qui  n'auroît  pas  été  fait  pour  prévenir  le 
d«ng^  et  de  ce  qui  ne  seroit  pas  fait  pour  faire  exé- 
cuter la  loi.  (  Applaudi.  ) 

Objcctera-t  on  que  ce  seroit  livrer  au  glaive  de  la 
loi  plusieurs  des  agens  qui  ne  scroicnt  pas  person- 
nellement coupables  ?  C'est  supposée' que  les  jurés 
d'accusation  et  de  jugement  ne  sauront  pas  discer- 
ner; (murmure)  ce  seroit  confondre  à  plaisir  la 
responsabilité  des  fautes  avec  h  responsabilité  de 
rinactîon.  Pour  le  faire  seatir ,  il  xne  suffira  de  rap- 
peler ici  les  paroles  de  Mirhbeau  :  nous  ne  voulons 
faire  porter  cette  responsabilité  que  sur  remploi  et 
le  cboix  des  moyens.  Or»,  un  homme  qui  serespecte 
n^osera  dire*  qu'il  veut  se  soustraire  à  ce  genre  de 
responsabilité.  Ce  sont  les  propres  mots  de  Mira- 
beau. (  Murmures.)  Je  demande  que  les  amende^ 
mens  relatifs  â  la  déclaration  que  la  paérie  "est  en 
danger,  soicnf réunie. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  déclara»  que  la 
patrie  t$t  en  danger  ,  indépendamment  des  cas  où 
UresponsaUliié  peut  être  exercée  conticles  agcirt 
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du  pouvoir  exéeiillf  ,  tous  les  ministres  seront  soH- 
dairemeut  responsables  ,  soit  des  acte&  délibérés  aux 
conseils  du  roi,  rcUtifs-â  La  S4ireté  extérieure  et 
itttèrleurc  de  l'état  qui  auioieat  tait  naître  Ifr  «Un-, 
ger  ,  soit  du .  défaut  d'action«  et  de  çoncouu 
dans  les  mesures  uécessaires  pctur  lés  prévenir.  La 
même  responsabilité  aura  lieu  ^ntie  les  ministres 
après^ la  proclamation^ «  et  tant  (qu'elle  ne  sera  pat. 
révoquée  par  acte  du  corps  législatif. 
.  M,  Michel  :  Les  articles  XV  ct.XVl  de  v«tre  co- 
mité me  paroissent  motivés  June  manière  trop! 
vague  ;  il  est  essentiel  d'en  fixer  le  vérita&le  sens*  La- 
rcsponsabiliié  des  mitiijjtre'»  eat,sans  doute  la  princi- 
pale sauve-garde  de  la  liberté  publique  et  iiidivi- 
du'elle*  il  es^t  certain  »  messieurs,  qu  il  est.  des  cas 
où  leminiilere  entier  peut  être  souraiirà'une  respon- 
sabilité commuoe  ,  et  en  quelque  sorte  solidarte. 
Tels  sont  Us  actes  et  tous  objets  délibérés  au  con* 
sçil ,  et  auxqueU  tous  les  ministres  concourent  né- 
cessairement comme  formant  ce  conseil  ,  â  Texcep-  ■ 
tion  néanmoins  àts  actes  qui  appartiennent  essentiel- 
lement à  la  prérogative  'royale, tel  que  la  sanction. 
Il  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  c^^une  opinion 
sur  ce  principe  ;  mais  il  me  semble  aussi  qnUl  faut 
faire  une  distmction  qui  sz  présente  naturellement. 
Ou  les  artes  des  ministres  et  tous  objets  délibérés  au 
conseil  ont  passés  d'un  avis  unanime  des  ministres 
qui  y  ont  assisté-,  ou  ils  n'y  ont  passés  que  de  Tavis 
d'une  partie  d'entre,  eux,  ., 

Au  premier  cas  il  est  incontestable  qu'ils  doivent 
tous  être  soumis  à  une  responsabilité  commu^ie^et 
solidaire.  '  ' 

Au  second  cas ,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas 
possible  raisonnablement  f\\it  ceux  qui  n'aviront  pas 
assisté  au  conseil ,  ou  qui  auront  combattu  sa  déli- 
bération, et  <toni-r©ppQsitîon  sera  constatée  par 
l'acte  qui  sera  ïnsçxii ,  partagent ,  avec  les-  autres  ,' 
la  responsabilité  4'^nr  acte  aiiquel  ils  n^aujront  pris 
paît  que  pour  s'y  opposer.  Si  cettie  exception  h'exis- 
toit  p«9  ,  il  tt  «n  reçoit  pas  moâns  «écê^sfiir^  de_  Tt- 
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tablir  pour  encourager  le»  bons  mîtitstrcs  à  combattie 
sans  crainte  ,  et  avec  fermeté  ,  au  conseil  du  rci , 
les  mesures  dangereuses  qui  pourroient  y  être  pro- 
posées*, • 

^Jc  propose  en  conséquence  ,  mess^ienrs  ,   l'article 
additioijnel  suivant  : 

Seront  néanmoiifs  déchargés  de  Ta  responsabilité 
prononcée  par  les  articles  'XV  et  5CVI  ci-dessus , 
ceux  des  ministres  qui  n'auront  pas  trié  d^'avis  des- 
dits acirs  délibérés  au  conseil  ,  et  dont  l'opposi- 
tio»  ou  TFabsence  seront  constatés  parles  rcgi&ires 
do  conseil» 

Al.  Jouffrei  ;  L'article  dont  il  s'a^t  et  le  suivant 
ne  peuvent  pas  faire  partie  (ie  la  loi  actuelle  ;  aux 
termes  de  la  constitution,'  tout  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  ministres  est  dispensé  ^  la  sanc- 
tion ;  ainsi  vous  ne  pouvez  pa<  encadrer  dans  une 
loi  sujette  à  la  sanction  les  dispositions  qui  ne  lui 
sont  pas  sujettes*  Je  demande  qu'on  ajourne  les 
articles  XV  et  XVI.. Adapté. 

On  lit  rariicle  17. 

Art.  XVII.  Toute  personne  revêtue  d'un  sirrne 
de  rébellion  s^a  poursuivie  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  etpunie  de. mort.  11  est  ordonné  à  tout 
citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-champ, 
à  peine  d'être  réputé  complice  t'toute  cocarde  auire 
que  celle  aux  trois  couleurs  nationales  ,  est  un  signe 
de  rébellion.- 

M.  ForJa'it\](t  demande  qu'un  étranger  qci  alrive 
en  France  avec  la  cocarde  de  son  pays  ne  soit  ras 
pum  de  la  peine  de  mort.  (  Murmures.  ) 

m.  Mârrans  :  11  faut  lever^  l'équivoque  qu'il  y  a 
dans  Tarticte  ,  afin  que  dans  les  départemens  les 
femmes  sachent  bien  qu'elles  sont  faites  pour  porter 
la  cocarde  natiouale. 

M.  JBeisiàrd  :  je  croîs  qu'on  retncdieroit  aux  in- 
convéniens.  de  Tarticlc  ,  en  disant  :  tout  français  sera 
tenu  de  porter  la  cocarde  nationale  ,  etc. 
^  .L'assemblée  adopte  l'ariticle  ainsi  rédigé. 

M.  Çarncli^jcuni  :  Il  est  ordonné  au«  tiabasia» 
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dcurf  de  Fi-ancc  près  des  puissances  ctrtngcres, 
de  porter  la  cocarde  nationale  française  ;  en  con- 
sémicDCc,  je  demande  que  les  ambassadeurs  des 
puissances  €tra«,»cres  près  la  cour  de  France,  et 
leur  suite  ,  soient  libres  de  porter  )a  cocarde  de 
Jeur  pays.  (  ApplaucM  d'un  côté  ,  et  murmures  de 
l'au  re.  ) 

M.  LasouTce  parle  dans  le  bruit. 

M.  Delmas  :  Je  demande  le  rapport  du- décret  qwi 
vient  d'circ  rendu  ,  et  ensuite  je  prt^pose  cette 
rédaction. 

Tout  homme  résidant  on  voyageant  en  France  , 
est  tenu  de  porter  la  corarde  nationale;  Sont  excep- 
tés de  cette  disposition  les  ambassadeuri  et  acci  édi- 
tés des  puissances  étrangères. . 

Af.  Qaitremer  :  Dan5  le  temps  de  la  révoTution 
de  Hollande  ,  il  fût  arrêté  que  tout  étranger  résidant 
dans  ce  pays  ,  r.c  poutroit  porter  des  signes  qu*à  la 
couleur  de  Hollande.  11  y  eût  des  récïatfrations  de 
presque  tomes  les  cours  étrangères. 

JW.    Camion  i  Les  étrangers  doivent  être   soumit^ 
tnx  mêmes  Ioîk  de  police  .que  les  Français. 
.  L''asseta{)lée  fermée   la  di^çu^sion  ,   et  adopte  ja, 
réddction  proposée  par  M.  Delm^s-  *  >  l 

On  lit  les  arwclcs  XVIII  et  XIX*  Ils  sont  adoptât 
•  ainsi  qu"*!!  suit  :  ; 

Art.  XVllI.  La  déclaration  du  danger  de  la  pa- 
trie.ne  pourra  ^trc  prononcée  dans  la  m^mt  séance . 
où  elle  anra  été. proposée;  et  avap[t  to»t<  le  mix^isr; 
terc  sera  en tcadu  sur  Tc^tit  du  royaume.    •  .      .ç 

XIX.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
rassemblée  natiâ^nâle  te  déclarera  par  la  formule 
suivante  :  f  .  ' 

Citoyens  \  'là  pàlfk  Vi'rtï  plia  en  dangeu  '^ 

l4i  séjiDce  est  levée  à  quatre. h^uves. 
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OhsfTvntfons  adressées  A  M,  THuriùl  par  les  rédaciei£its% 
sur  la  dènontra'iôn  qu'il  afaiU  conire  le  togographc, 
dans  la  séàiice  dù'i  juilUl. 

Monsieur  ,  combien  de  renierciçmens  n^avon^- 
110U8  pas  à  vous  faire  ^iïe^uis' Itong-temps  ,  à  traveii 
.  le»  lâdbe3  calpinnies  dingécr;ooncre  nouss  Tecca- 
sion.de  mettre  en  évidence  ntotr^  fidélité,  et  sur-t^nr 
notre  impartialité  ,  étoit  l'objet  de  tous  no«-  v«ux  ,• 
comme  le  but, de  toutjç^  ^as  recherches,..  Voua  venez 
djc  noas.,Qi&ic!ceue.  accasion^  zaoaMetiis  Qt  von» 
m^ez  ac^ui^  ppi^r  jaiftai«^  àfis  droits  à  notre  recoa- 
Boissance.  * 

^  Vons  notts  accvsez  d'avoir  fait  dire  par  M.  Héb*rt 
^ue  .vous  étiez  faut eur  des  troubles  du  30  juin.  Sur' 
cela,  si  vous  voulez  prendre  la  peine  de  lire  notre 
journal ,  vous  vous  convaincrez  q.u'on'  n'y  lit  point, 
ce  que  vous  en  avez  extrait.  Ce,  seroit  là  san&  doute, 
une  réponse,  bien  claite  ,  et  d'autant  plus  pixcicyse 
^C  c'i^st  vous-même  qui  nous  l*QÏÏrcz  ;  mais  noui, 
avoDS  voulu  une  Justification  plus  rigoureuse  ,  ,et 
^i  ftr  i»ssàt  aucun  doute  sur  notre  conduite  ; 
û  voici:  i  .       .  ^ 

*  .59  Je  déclare  que  le  Logàgraphe  a  i:af)portc  textuel-, 
filemcnt  les  expressions  dont  je  me  luis  scrviV 
fvM:  Thuriot  auroît  dû  observer  qur  dans  Itr  niQ] 
jf  ment?  ©4'ji^  Tàr  imerrompu  ,  je  m'adrcssois  aux 
ji«S6ciétéî*  populaires  publiquement,  dont  lès  membres' 
»7  mal  -  intentionnés   perdent    Pa  '  ckose    publique.' 

'^  «S/^né, Hébert",  le  3  juillet  lygg. 

Maintenant  vous  voulez  bien  nous  dispenser  de 
répondre  aux'injurcdi  q^e^vousa^vez^profcrées  contre 
nous  â  la  tribune  de  l'assemblée  nationale.  C'est 
bien  assez  pour»  v»«»iis-,%tlp(}Up  aoud  andsi*,  que  âous 
ayous  si  complètement  raison. 

Vo.us  avez  parlé  du  danger  qu'offriroic  an  journal 
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qui,  par  sa  partialité,  corronaproit  FopJnion,  po*» 
bfiqne  ,  et'provoqueioit  ravilisscmcnt  des  autoritc». 
coastituies.  Nous  partageons  votre  sentiment;  et  nous    . 
pensons  que   ce  reproche  indirect,  auaucl  vous  a,ve£. 
donné  pour  base  un  fait  ^ui  se  trouve  faux ,  ne  nouS' 
regarde  plus.  Si  vous  pouviez  encore  np^^  TadristAr,,' 
certes ,  il   nous  paroîtroit  bien,  étrange  de  le  r^fi««-| 
veir  dé  vous,    à  qui   nous   avons  «permij    SQovcnt; 
d'examiner  snr  nos  feuilles»,.  4  nous  a*avioiisv point 
commis  d'erreurs   $uf.  ce   que   vous  avic^  dit;   dfi 
vous ,  qui  savez  bien  que  plusieurs  députés  ont  cité, 
notre  exactitude    '{^ou(    repousser    des   calomnies^ 
Des  qu'il     est  prouvé  cjaireoicnt    par  cette   lettre, 
comme  il  le  sçra  par  U  ^a.pp9rt.  d«  la.  cqmnx^sJQU  „; 
que  nous  disons  toujours  la  vérité  ,  nous  attendront, 
sans  inquiétude  qi^c  >;pus  aicttijcz.cn  qi^ci^ioâ  devient 
rassemblée  nationale  v  s*U  est  d^aoïgereux  d«  lai^^er 
subsister  un  journal  qui. transmet  fldellement  au  pur» 
blic  tout  ce  qui  seditdansle  sein  du  corps.  Ugift-^ 
latiT.  Oui.^  monsieur,  xidus  en  songes-  convaincus^^^r 
un  jcnrnal  sur  lequel  on  puisse  cçmp^ci  e^t  bnna 
néctssaire  ;  -et  npias  vojyis  renkercioas  davoic  d^pi 
À  cet  égard,  la  jyréféiçnc.e  au  ttôtre^  < 

Signé'].  D«60s* 


Séance  du  menrecH  4  jiâHet^'>s*jgt, 

Présidince  de  M,  Oérardtn. 

M.  Lemontey  occupe  le  fautcuîr. 

Les  secrétaires-commis  du  p omité  de  correspon-^ 
dance  de  rassemblée  nationale  ,  font  \m  don  patrio- 
tique de  35  Uv.  »  qu'ils  proincttent  de  renouveler 
chaque  mois.  .  ' 

Les  membres  du  directoire  du  dcparténï«nt  de  la 
Drôme  ,  envoient  à  rassemblée  une  adresse  de  ce 
département,  leœpUc  àc$  sentisaca?  leo  pjus  pa« 
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ttîotlqtîcs  ;  clic  est  applaudie  cç  rcnrayéc  à  li 
commission    des  douze* 

M.  Gossuin  ':  Je  dcmaridc  la  suppreBSÎon  de  Pan- 
cienne  commission  des  douze  ,  nommée  seulemeut 
par  quelques  comités  de  rassemblée,  et  que  les 
pièces,  rctivtlyées  à  cette  commission  soient  re- 
mises à'  la  nouvelle  commission  nommée  par  toute 
Tasscniblée.         "  ' 

M.  Detrenibure  :  Je  m'oppôsé  à  cette  proposition  , 
par  la  raison  que  plusieurs  membres  de  cette  an- 
cienne commission^  om  des  rapports  tous  prêts  a 
faire.  >  ♦ 

M :*Je   demande    que   ces    deux    com- 

iBistions  soient  reumes  ,  pou^  ewtcr  tout  inconve- 
nitfat.  ■  /  -   jc    .-.   .- 

Fluneurs  vôîx  :  L'ordre  du  ^owr.  Adopté. 

Lettre  de  M.  Dejoly  , 'qui  aiinonce  la  nomination 
«»  ministère  de  la  justice  ,.  et  J)rote5te  de  son  dé- 
vouement à  la  chose  publique  ;  il  espère  mériter  , 
par  son  zèle  et  soa  civisme  ,ia'c6n(iince  et  Tappro- 
îiation  de  rassemblée  et  de  la  nation. 
"  Lettre  d^  M-.  Roland \  ci- devant  ministre  de  Tin- 
léricur*,  elle  exprime  les  tegi-èis  qu'il  éprouve  de 
ne  po^YP'r.plo*  êtfc  utile  à  sa  patrie  ,  que  par 
son  exemple  -,  ^il  annoiice  que  son  co'mpte  a  été  re- 
mis aux  comttés^^div  rassetifbléiï  nationale.  (  Ap- 
plaudi. ) 

Ou  lit  plusieurs  lettres  de  ministres,  relatives  à  des 
objets  particuliers  à  leurs  départemens  ;  elles  sont 
renvoyées  aux  comités  compétens. 

Lettre  de  M.  Anissou  du  Perron  ,  directeur  de 
l'imprimerie  royale.  II  envoyé  à  l'assemblée  Tordre 
suivant  qu'il  a  reçu  du  ministre  pour  l'impression  de 
Tarrété  du  département  de  la  Somme. 

Le  «4  juin  ,  l'an  4  de  la  liberté. 

Sans  perdre  un  seul  instant,  M.  Anisson  du 
Perron  aura  la  bonté  de  faire  imprimer  Tarréti 
ci-'joiat,  du  département  de  la  Somme  ,  que  le  mi- 
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mstft  veut  avoir,  lundi  matin  san$  fante.  M*  du 
Perron  ;»ent  ta  nécessité  d"y  donner  tous  ses  soins* 
U  vpudra.bicn  aussi  faire  passer  au  ministre  de  la 
guerre  trois  m'Ue  exemplaires  de  la  f^roclamation 
du  roî  ;  'ct  s'il  n'y  en  avoit  pas  ce  nombre  de 
tiré  ,  de  lt%  f^ire  tirer-  sur-le-champ.  Tout  cela 
est  indispensable  pour  demain  matin  avant  neuf 
heures. 

Signé  ,    le  ««crétaire  dn  département 
de  rintérieur. 

Certifié  conforme  à  ToiiginaL    Si^né  ,  Anisson. 

L'assemblée  renvoie  le  tout  à  U  commission  des 
douze. 

Les  adm-iniittrateors  du  directoire  du  département 
de  la  Seinc-intéfieitrc ,  envoient  et  dénoncent  à 
rassemblée  natienaie  un  arrêté  de  hi*  section  des 
Lombards,  qui  leur  a  été  envoyé.        * 

Renvoyé  à'ia  commission  des  douze.  *      •• 

M.  Vincent ,  stcrélaire  :  Adresse'  du  département 
des  Ardenne*. 

Légisfateuis  ,  le»  beaux  jours  de  rcmpire  fran- 
çais n^ont  commencé  qu'avee  ta  conititutîoil  qui  Ta 
régénéré.  Elbe  est  dc?<rtu«  Ti^iolc  At%  bons  citoyens, 
de  ces  kK>mmes  qui  portent  dans  leur  âme  la  haine 
du  despotisme  et  Tamour  de  la  liberté;  de  ceux 
qui  ont  .trouvé  la  perfection  du  corps  soqîal  dins 
cet  évangile  auguste  qui  protège  les  pcisonnes  eties 
propriétés;  qui  commande  le  respect  pour* Tasy le 
de  tous  les  individus;  qui.  repousse  U  violence, 
laisse  à  U  pensée  sqb  libre  essor  ,  et  rétablit  entre 
les  hommes  Tégalité  àt$  droits,  si  longrtemp^  mi- 
connue,  j 

Avec  quel  enthousiasme  la  nation  a  rtçu  ce  d\« 
plômi  immortel  de  ses  rc'pTésciit^ns  !  Quelle  pié^é 
profonde.a  présidé  an  serment  qu'oai  fait  tous  \t$ 
Français  ,  de  le  respecter  e^  de  le  maintenir  l. 

Législateurs  ,  nous  l'avans  prononcé  ce  serment 
auguste;  tous  les  citpyrens.  de  c^et  arrqndissemeQt 
Vont  répété  de  çonccyt  avec  aous^  ct^çet..cagagf|- 
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^jncnt'dc  notre  parf  comme  d^  la  leur,  est  indîspcii- 
'Sablc  et  îrrcvôcable. 

La  France  doit  eue  libre  sous,  ^'empire  de  la  loi 
et  de  11  constitution,  et  nous  dénoncerons  tous  tant 
que  nous  sommes,  les  factieux  qui  voudroient  y 
porter  atteinte  i^ns  quelque  parti  qu'ils  se  trouvant, 
et  à  quelque  pouvoir  qu'ils  appartiennent. 

•  Cette  prof<(s^^n  :de  «foi  vJous  ex]u:ime  assez  la 
douleuc  dans  W|U^Ue  nous  a  plongés  le  récit  des 
attentats. auxquôli  une  multitude  égarée  's'e*t.pextcc 
le  20'  de  ce  mois  dans  Vasyle  du  représentant  hé- 
réditaire de  la, Bdtiion.françatsfit 

Nous    félicitons    le   monarque   de   cette    gratide 

•  énergie  qu'il. il  montrie  dans  des  conjonictnre«  aussi 

.pénibles  ;   de  la  dignité  qu'il  a  op^^^éc  à  la  £acti6n 

obscure  quiji  tenté  d'avilir  ila  majestctlu  trône  *,   de 

cette  résistamce  courageuse  q^'il  afaite  à  la  violence 

qu  on  •s'est  permis  ^d'ex^rcer   sur   Tàutorité  <i©ïit  la 

iGonstbt^ution  i'a.revétu  ;  la- constitution  lui  a  conféré 

des   droits  ,  lui  a  imposé  des  deroirs  ;  il  a  soutettu 

.les  ipxemieiçs  ,  il  a  lempU  les  autres  ;  il  a  ^isé  dans 

r^amour  dciS  Fratuçaû  pour :8a  personne  ^  le  courage 

ptopre; à  désarmer  cette' faction  impie  qui  prétendoit 

Isubpgwer.sa  Ubco-tc..  •     •     1    •  -       • 

Légialatcirr»  ,  la  cDnsfhutloti  étôit  aftéanire,  si  le. 
ixno^nârque  fat  dosceindu  de  la  hauteur  de  ses  fonc-* 
.tioos;   «n  act^  de  foiblesse 'de -sa  part  alloit  livrer 
Fempire  à  d«  ^ironiVelles   câlamirés  ,    à   toutes   les 
, horreurs  de  l'anarchie.^ 

Des  maîtts  icoupables  Ont  'pur aie  la  trame"  de  t^s 

-âflFreuK"coiiipltits,quioti't  côthpi'oànîs  lèsâlut  public 

en  portant   atteinte  à   la  constitution., Vous  eji  te- 

-chefdherci  Ifcs'ktifctirS  ,  ct'vcras  aurez  le  courage  de 

'▼enjger  sur  leurs- l^tes  les  maux   qu'ils  av'oïent    piré- 

"parés  à' la  Fratnce.'Vousanéantî'rez  une  {action  mille 

fois   dénoncée  'pat  la  vbix.pulilî(Jue  ;  une   factitfu 

qui  ne  s*ést formée  dans  le  sein  de  k  parie  duc  pou^ 

*ki  déchirer;  kt  qui,   sous   ùtie  dénomination  pet. 

•Mtk^  iiijttifittifeporuriervnirï  attii*  de  la  «cOniu^u. 
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tron  ,  a  'trop   lotig-temps   entrifi^oise  tt  fsyo«sé  le 
désordre  public. 

*Signi  ,  :Lcs  a4mipii««ratçars  'du  département  dej 
Ardcnncs. 

M,  Bernard ,  de  SainUs,  Menteurs  ,  au  nom  de 
votre  comité  de  surveillance  ,  je  vais  vous  rendre 
compte  d'une  pttocédwre  envoyée  i  rassemblée  na- 
tionale par  \e  directeur  du  jUré-dn  tribunal  du  tiii- 
trict  de  Douti ,  itisO'Uite  co>ntre  les  sieurs  Jolivel! , 
SMnt-Al<W2am  et  Ddlirie.  '   •  '  J 

Ces  trois  particiritérs  s\ofit  '  partis  ensembhe  ;dc 
Patis.,  au  in©is  jd'avril  dernier ,  mtunis  chacun  d'tfn 
passe-port  pour  aller  à  Lille  et  dans  Tintêrirur  du 
royaome  ,  datés  dev'  17,  ig  et  s3  du  «lémç.  mois 
d avril  ,  et  pris  dans  trois 'sectio^^ldifFérentes*      '^ 

Le  «7  du  nfiéme^iuois,  la  voilure' dans 'laquelle 
se  troBvoient  les-  sieurs  Jblivct ,  Saint- Aiouarn  tt 
Debrie  ,  est  arrêtée- par  trois  fusilier*  de  la  garde  , 
sw  les  six  heure*  du  soii*,  lux  'porter  de  la  ville  de 
Douai,  où  lar'gUerrtP  av-oit' étéproclatece  lé  matin , 
et  cette  voiture  est  conduite  à  la  municipalité 
-i'Orchie.  '    >-    •     * 

Les  (trois  voyageurs  sont 'visités  ,  «t  il  est  vé- 
rifié qu'au -It^u  d'aller  à  Lille  ^  comme"  le- portoieût  • 
les  passe -pcort»  qtt'ih'  avaient  pris  â  Parii  ',  ils  voht 
chez  récrartiger  ,•  ^nisqu-ils  s«  trorive^^  porteurs 
•twctind^'itta  nouveau  pas#e-port  qu'ils  ont  pris  à 
Bouïi  ei'à  MoHai^  ,  U  toême  jour  s?7  ,  pofuiraller.à 
Te»rnai.  ' 

Dans  leurs  passe-ports  ,  ces  trois  particuliers  otit 
pris  la  qualité  de  'négtociarns  ;  et  les -sieurs  Saint- 
Alouarn  et  Debrie  étôreât  ,  peu  de  temps  âvai/t, 
officiers  ,  le  prcmTcr  •  dans  le  'ci-dcvarit  régiment 
de  Bot^loniLO^s ,  et  le  second  dans  celui  d'Artois  , 
infanterie  ,  d'où  ils  ont'  déclaré  être  sortis  par 
déttiissïon  ;  ^savoir  ;  le  sieur .  Sainr-Alouani  depuis 
environ  Tftn  ^aii ,  et  le  sîcnr  D-ébric  depuis  «n  moi» 
et  demi.  ,   . 

îl  pardît-^u'aprèssonpl-ocès-verbil  de  visite  ,  )t 
'Wnidipi^lhé'é'Orèhiè'tlfcniMiêe  ees  trois  paiiicitlîeïa 
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.  «u"  juçc-4e-paîx  de  Douai ,  qui  décerne  contre  eux 
un  mandat  d'amener  ,  le' 29  du  mêcoe  mois  d'avril- 

.  Le  même  jour,  le.  jugc.-dç^paix  procède  à  leur 
interrop;atoirc. 

Les   sieurs    Saiut-Alouarn.  et  Jolivct    déclarent 

.  qu'ils   avoi<-nt  conçu  le  projet  de  voyager  ensemble 

.  <,hez  ràianf;er  ,   pour   atqi^rir  d^s    comioissances 

.  dans  le.  comuierce  \  ils-  aAsu-rent  ne  point  con- 
noîtic  le  iieur  f^e^vuc  ^  et  ne, lavoir  vu  qu*au  mo- 
ment où  il  est  entré  dapt  là  voiture  a\^ec  eux  ; 
et  le  sieur  Debriie  s  «£Cofde  ,  sur  ce  fait ,  avec 
les  deux  autres ,  «asorte  qu  il  .peut  demeurer  pour 
constant. 

Toupies  trois  conviennent, ensuite  qu  ils  étoient 
dan^  Tintention  de  passer, ch^z  Tétrangcr,  lor»qu'iis 

.  ont  pris  le.\jrS;passe-pous  à  JParis  ,  et  que  s'ils  ne 
Font  pas  dccl»Té  »  c'est",  ..d'un  côtp  ,  parce  qu'ils 
ignoroifcnt  la  lettre  de  la   loi  ,  et  d«  l'autre,  parce 

, qu'ils  peu&oi^nt  qu'ii.leiir  scroit  facile  .d'ob- 
tenir-d'autres  municipalités  des  passe-ports ^our 
l'étranger. 

Il  paroît  qu'après  ces  interrogatoires  et  le  man- 

.  dat-d'anêt  ,  le  juge-de-paix  a  renvoyé  au  directeur 
du  juré  ,  qui»  de  fon  côté  ,  ji  de  nou^jrau  inter- 
rogé Jes  accusés,  et  que  c'est  là  où  «c  borne  la 
procédure  envoyée  a  l'assemblée  nationale. 

Nous  séparerons ,  mtissieurs  ,  la  cause  des  sieurs 
JoHvet  et  Saint- Alouarn  ,  de  celle  ,d^i  sieur  Debrie, 
parcp  qu'elle  a  paru  à  votre  comité  devoir  éprouver 

.  des  résultais  différem. 

En  effet ,  le  sieur  Saint-Alouarn  est  bien  con-- 
vaincu ,  par  son  propre  aveu  ,  d'avoir  pris  ,  dam 
SCS  pa^iserpoi  tsf,  la  qualité  de  négociant ,  qu'il  n't- 
roh  pas,  et  ^e  n^avoir   pas  fait  à  la  niunicipalité 

..  de   Paris  la  déclaration   qu'il  .vouloit  passer    chez 

.  l'étranger  ,  comme  l'y  oMigeoit  la  loi  des  passe- 
ports y  ou  peut  même  dirv  que  tou(  annonce  qu'il 
émigroit. 

Mais,  d'abord  »  .rémigration  est   <i  peu  probi- 

4  bée  ,  îjnç  vpw  Tavç*  prévue,  et  t9^r4«.  par .  .ypire 

loi 

by  Google 


(iSi) 

loi  du  28  mars  dernier,  dans  laquelle  tous  aves 
seulement  voulu  que  ceux  qi^I  passeroient  ches 
Tctrangcr  le  déclarassent  à  ia  municipalité  de  leur 
domicile  :  encore  n'avez-vous  prononcé  aucune 
peine  comrc  ceux  qui  enfreindroicnt  ccitc  dispoki- 
tion  *,  omission  trèb-conscquente  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  et  que  vous  devez  vous  hâter  de 
réparer. 

Dans  ces  circonstances  ,  votre  comité  n*a  pas 
trouvé  madère  à  accuser  le  sîenr  Saint-Alouain  de» 
vant  la  haute-cour  nationale;  il  a  peubc,  d'après  la 
loi  des  passe -ports,  qu'il  devoit  eue  jugé  par  la 
police  correctionnelle. 

lia  porté  le  même  jugement  sur  le  sieur  Jolivet, 
quoiqu'il  se  soit  trouvé  nanti  d'une  pièce  qui  vous 
découvre  un  grand  coupable,  que  vous  ne  potivcc 
laisser  impuni. 

Cette  pièce  est  une  lettre  que  lui  écrîi  le  sieur 
son  père,  contrôleur  d'une  manufacture  de  tabac  i 
Morlaix,  en  date  du  16  février  dernier,  dans  la- 
quelle ,  se  montfant  aussi  mauvais  père  que  mau* 
vais  citoyeu,  il  emploie  tout  ce  que  peuvent  Tau- 
torité  paternelle  et  l'amour  filial  vis-à-vis  d'un  jeune 
homme  de  vingt-un  ans,  pour  l'engager  à  passer 
chez  rennemi ,  et  à  se  lier  à  sa  cause  contre  sa  pa- 
trie. 

Mais,  messieurs,  si  je  peux  déjà  invoquer,  ca 
faveur  du  sieur  Jolivet ,  fils ,  !e  décret  que  vous  avex 
rendu  pour  le  sieur  Delafre,  je  dois  encore  ajouter, 
pour  le  sieur  Jolivet,  fils,  que  son  éloignemeatpsur 
la  démarche  que  soUieitoit  de  lui  son  père,  est, 
en  quelque  sorte,  démontre  par  les  expressions  sé- 
duisantes que  le  père  est  obligé  d'employer  danf 
sa  lettre,  qui,  de  Taveu  du  fils,  a  été  accompagnée 
ou  précédée  de  plusieurs  sollicitations  du  raéoïc 
genre  ,  et  que  cet  éloignement  se  trouve  encore 
clairement  manifeste  dam  l'interrogatoire  du  tieur 
Jolivet,  fils,  où  il  déclare  renoncer  à  passer  che« 
Tétranger,  et  consentir  à  recevoir  e&  assignats  U 

• 
by  Google 


{    l89   ) 

montant  des  sommes  qu'il  pouvolt  avoir  en  nurac- 
xaivc. 

Votre  comité  a  donc  pense  que  vous  deviez  por- 
ter, A  l'égard  du  sieur  Jollvet,  fils  ,  la  même  décision 
^ue  pour  le  sieur  Saint-Alouarn. 

Je  passe  au  sieur  Gédéon  Debrie,  dont  la  cause 
ne  paroît  pas,  à  beaucoup  près  ,  aussi  favorable  que 
celle  de  ses  deux  compagnons  de  voyage* 

Car»  outre  que  le  sieur  Debrie  est  convaincu, 
d'après  lui-même  ,  d'avoir  pris  une  qualité  qu'il 
n^avoît  pas,  dan«  son  passe-port,  pour  Tobtenir, 
dit-il,  plus  facilement;  d*y  avoir  dissimulé  le  des- 
sein qu  il  avoit  de  passer  chez  l'étranger  ;  d'avoir 
laissé  «on  régiment  très-peu  de  temps  avant  son  de- 
part;  d'avoir  caché  une  bourse  d'or  dans  le  coin  de 
sa  chemise  ;  de  s'être  trouvé  nanti  de  pisiolei^  et 
de  moules  de  balles  :  c'est  qu'à  tous  ces  faits,  vient 
se  joindre  le  nantissement  de  quelques  papiers 
énonciatifs  d'une  coupable  intelligence  avec  les 
«huemis  du  dehors ,  et  d*ua  grand  désir  de  secon- 
der leurs  projets.. 

Ces  papiers  sont  des  lettres  anonymes ,  à  la 
vérité,  mais  responsives  à  celle  d'un  homme  qui 
a  témoigné  le  plus  grand  désir  d'aller  joindre  les 
émigrés ,  qui  a  uni  sa  cause  à  la  leur ,  et  les  adresses 
de  plusieurs  enaigrés. 

Aux  présomptions  que  font  naître  ces  lettres ,  si 
cous  joignons  et  izs  contradictions  du  sieur  Debrie 
dans  les  deux  interrogatoires  qu'il  a  subis  sur  le  fai( 
de  savoir  comment  ces  lettrts  lui  sont  parvenues , 
et  SCS  aveux  dapt  l'explication  qu'il  donne  sut  les 
expressiens>de  ce»  lettres,  il  faudra  alors  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  reçonnoître  le  sieur 
Debrie  comme  le  véritable  propriétaire  des  lettres 
dont  il  a  été  trouvé  nanti  y  et  comme  vraiment 
coupable. 

Voici  les  projet^  4*  décrets  (|ac  Y#ire  e«ini(é  m*% 
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Premier  projet  de  dècrei. 

L'assemblée  naiionale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comitc  de  surveillance  sut  la  |^rocé- 
dure  instruite  par  le  jui^e-de-paix  et  le  directeur  du 
jure  de  la  ville  de  Donai  ,  contre  les  sieurs  JoHvet , 
fils,  Saint-Alouarn  et  Debrie  ;  considérant  que  les 
sieurs  Jolivct  et  Saint-Alouani  n'ont  été  trouvés  nantii 
d'aucune  pièce  indicative  d'un  complot  contre  la 
sûreté  de  Tétat  ou  la  constitution  ;  que  la  connois- 
saace  de  riafraction  à  ta  loi  des  pa5se-port«  et  du 
transport  de  numéraire  à  l'étranger  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  ;  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
délibérer  sur  le  renvoi  de  la  procédure  à  l'assemblée 
nationale,  fait  par  le  directeur  du  juré  du  tribunal 
da  district  de  Douai  ,  en  ce  qui  concerne  lesditi 
sieurs  JoUvet ,  fils  ,  et  Saint-Alouam, 

Deuxième  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  l-é^ 
ïapport  de  son  comité  de  surveillance  ,  à^cTttè 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gédéon  Debrie  , 
ci-devant  sous-lieirteûant  au  onî'.icmé  régitfienr. ,  ci- 
devant  d'Artois ,  infantéTie  ;  charge ,  «în  conséquence  , 
le  pouvoir  exécutif  de  le  faire  transférer  ,  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  dans  le  plus  court  délai ,  des 
pmons  de  Douai,  où  il  est  actucllciUcnt  détenu, 
dans  celles  d'Orléans  ,  et  de  faire  parvenir  à*  \z 
naute^côur-nationale  les  pièces  demeurées  au  greffe 
du  tribunal  du  district  de  Douai ,  concernant  ledit 
sieur  Debrie. 

Troisierftt  projet  de  déerét, 

^'sLsseihbi^e   xRtronale,   aprèi  srrioir  entènda  le 

'•pport  de  son  eomité  de  rurvdllancé  ,   décrète 

I    V'il  y  a  liev  i  accusation  contre  le  fi«ur  JoHvet  « 

I    P^i%  ,  contrôtowr  d*aiie   mxûufacttrre   de  tabaè   à 

««labf,  charge ,  en  «t^séqueiiée  »•  le^  povvoir  exe*. 

^^  éi  dvsHtr  kw  of  dve»  tet  pios  proiaptl  p(nil>  M 
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faire  arrêter  ,  et  conduire  ,  sous  bon»e  et  sftre 
garde  ,  dans  lc$  prisons  d^Oiléans  ;  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur  ses  papiers,  et  de  faire  parvenir  à 
la  haute-cour-nationalc  les  lettre*  orignalcs  du  sieur 
Jolivet,  père,  à  son  fils  ,♦  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district  de  Douai.,  ainsi  que  copie  \éi'.^\e 
diC  la  procédure  instruite  contre  le  sieur  Jalivct , 
Sis. 

Quatrième  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de  légis- 
lation de  lui  présenter  dans  troi)»  jours,  des  articles 
additionnels  à  la  loi  des  passe-ports  et  à  celle  t^ui 
prohibe  T^xponaiiop  du  numéraire  à  rétranpcr. 

M,  Morisionx  Je  dcnoade  la  question  préalable 
sur  le  premier  et  sur  le  second  projet  de  décict  du 
comité  de  surveillance. 

M.  Hua  1  Si  personne  ne  demande  â  parler  en 
faveur  du  projet  de  décret ,  je  renonce  à  la  parole  , 
tt  je  demande  que  la  question  préalable  soit  mise 
«IX  voix. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  deux  premiers  projets  de  décrets. 

M.  le  rapporteur  lit  le  troisième  décret. 

M,  Jouffret  :  Le  seul  titre  d'accusation  contre  le 
tieur  Jolivet,  père  ,  est  une  lettre  que  son  fils  ,dé- 
clare  être  écrite  par  lui ,  et  qui  n'est  point  signée. 
Or«  en  matière  criminelle  ,  les  déclarations  d*un 
fils  ne  peuvent  jamais  faire  un  titre  contre  son 
pcre  ;  il  ne  peut  pas  témoigner  contre  lui  ;  ce  se- 
Toit  enfreindre  toutes  les  loix  que  de  recevoir  son 
témoignage.  Pour  être  décrété  d'accusation  ,  il  faut 
un  corps  de  délit  constant  ;  il  faut  au  moins  la  preuve 
que  rintentioB  de  commettre  un  crime  avoic  été 
manifestée  par  l'accusé  ;  il  faut  que  lui-mêmie  soit 
covirenu  qu*il  vouloit  commettre  le  crime ,  et  qu'il 
l'ait  commis  en  efiPet. 

Or,  ce  corps  de  délit ,  ce  commencement  ie 
preure  t  cet  aven  de  Taecusé,  rien  de  tovt  cela 
n'esistc  d»ns  i'afiaire  du  sieur  Jolivet  «  piere  >  et ,  c» 
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tmtlerc  criminelle  ,  quand  on  est  force  d'en  venîr 
2UX  interpréutîon«  ,  elles  doivent  être  toujours  fa- 
vorables à  Taccusé.  D*après  ces  considérations ,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  accusation  contre  le  sietur 
Jolivct. 

M.  Goujâêfi  :  Je  demande  qu'il  soit  f^it  lecture 
de  rintcrrogatoire  du  his  avant  ta  continuation  de  1» 
discussion. 

M.  (lui^nay  :  La  lecture  de  rintcrrogatoire  est 
inutile  :  Pinterrogstoire  d'un  fils  ne  pcutiîcn  prou- 
ver contre  son  père.  On  vous  l'a  déjà  dit,  et  je  le 
soutiens. 

M,  Voysifi'-Gartemps  :  Notre  législation  n'a  pa% 
voulu  qu'on  pût  mener  le  père  à  l'échaifaud  sur  le 
témoignage  de  son  fils  ,  et  en  cela  elle  est  conforme 
à  la  morale  et  à  la  plus  sévère  justice.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  lecture  de  l'iater* 
rogatoire. 

M.  le  rapporteur  :  Je  serois  volontierf  de  Tavis  du 
préopinant  ;  mais  j'observe  que  nnterrogatoire. 
du  fils  est  calqué  sur  les  pièces  trouvée»  sut  lui;., 
(  Murmures.  ) 

M.  Laporfe  :  Je  ne  pease  pas  qu^auctan  bon  esprit 
ne  voye  dans  la  lettre  du  sieur  Jolivet,pete,  la  parti*» 
cipation  à  un  complot  contre  l'état.  On  objecte 
qu  elle  n'est  pas  signée  ;  mais  je  réponds  que  toui 
les  scélérats  de  cette  espèce  auront  toujours  grand 
soin  de  ne  point  signer  de  pareilles  lettres..  (  Applau- 
di des  tribones.  )  Si  nous  avons*  la  preuve  constante- 
que  ceue  lettre  est  l'ouvrage  du  père  ^  nous  ne  pou» 
voDs  pas  nous  dispenser  de  l'accuser.  Mais  rien  ae 
prouve  qu'elle  soit  de  lui ,  parce  que  la  déclaration 
do  fils  ne  pout  pas  servir  contre  le  père.  Si  nous 
fi'avons  pas  cette  preuve  il  faut  tâcher  de  l'acquérir  ; 
et  peur  y  parvenir  ,  je  demande  que  le  sieur  Jolivet  ^ 
père  soit  mandé  à  la  barre  pour  ,  sur  la  représenta- 
tion qui  lui  sera  faite  de  la  lettre  ,  en  reconnoître  ou 
en  nier  l'écriture.  S'il  l'a  reconnoit;  alors,  messieurs, 
voas  le  mettre»  en  état  d'accusation. 

I  J 
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L*^ssf  mbléc  fernic  la  discussion  €♦  adopte  la  pro-» 
position  de  M.  Laportc. 

Lettre  de  M.  Oudart ,  président  du  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris  ,  qui  demande  à 
rassemblée  nue  addition  au  code  pénal  contre  ceux 
qui  ont  corrompu  ou  tente  de  corrompre  les  fonc- 
tionnaires publics.  II  envoie  à  rassemblée  le  billet 
Juivant  qui  lui  a  été  écrit. 

<t  De  la  paît  des  sieurs  Philibert  et  Massonier  , 
Ityndics  de  la  comEauuauté  des  maîtres  boulangera 
en  1785. 

a  Monsieur  ,  nous  vous  prions  de  nous  rendre 
justice.  Noos  vous  aurons  la  plus  entière  recon- 
noissance  u. 

A  ce  Lil'et  étpîent  joints  deux  assignats  de  cfïacun 
200  livres  que  M.  Oudart  envoie  à  Tasse aiblce  pour 
en  disposer  pour  le  service  de  la  patrie. 

M.  Dumolàrd  :]e  demande  que  pour  purifier  cet        I 
•irgCTit ,  l'assemblée  renvoyé  au  maire  de  Parjs  pour 
le  distribuer  aux  pauvres. 

M.  Thuriot  :  J'invoque  la  questioti  préahbl^  sut 
Cette  proposition  et  demande  que  cette  somme  suit 
renvoyée  au  président  du  tribunal  p«urki  rendra 
aux  hommes  vils  qui  la  lui  oat  offerte. 
*■    M.  Haussy  :  11  y  a  peut-etr©  une  trrear  j  «es  par» 
tîculiers  en  écrivant  à  la  fois   plusieurs   lettres   ont        . 
Xiiîs  peut-être  dans  leur  lettre  au  juge  la  somme  qu'ils        l 
vouloient  envoyer  à  une  autre  personne.  J'appuie  It        ' 
l'envol  au  Juge.' 

M,  Faucket:  Vous  aveï  déjà  accepté  de  pareils  dons 
pour  les  pauvres  ;  vous  vous  souvenez  ,  messieurs  4 
qu'un  commis  de  la  caisse  de  rextraordinaire  vowi 
envoya  Vo  louis  en  or  qu'çn'lui  avoit  laissés  pour  le 
corrompre,  et  que  vous  renvoyâtes  cette  somme  au 
maire  de  Paris  pour  la  distribuer  aux  pauvres.^  Je 
demande  que  cette  nouvelle  somme  ait  la  même 
destination. 

>f .  Ckarîier:  Je  demande  pour  finir  qu'on  pas<e  â 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bréafd  :  Ce  billet  et  ces  assignat*  sont  les  pièces 
(. 
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de  conviction  <l'un  cîirttc  ,  rassemblée  n«c  p<ut{>as 

s'en  dcsaisir. 
M.  (hàneltc/.   Le  juge    vous  dénpncc   un  délit  et 

voiîs    d'jmandc    une  loi    répressive.    Il    faut  rcnvo- 

yir   sa   lettre    et  le  procès  -  verbal    au    comité   àt 

iésT  slaiion. 
L'assemblée    ferme   la   di5cn*:s*0H  ,    renvoie    /eS 

400   liv.   à  M.    Oudard,  et  sa   lettre    au  comité  de 

le(i;îsIat:on. 

M.   Taillrfcr  lit   un   projet  de   décret.    Neus   \t 

donnerons   demain. 

M,  Ckarlier  :  M.  le  rapporteur  vous  a  .présenté  le 

S'C«r  Nicaud  comme  nn  adtninisirateur  infidèle  ,  qui 

a  voulu  acquérir  un  bien  à  très  bon  marcbé  ;  et  M. 

Nicaud  ,  de  son   côté  ,  inculpe  Tadmixiistratlon  du 

district  de  Nantua  ^    pour  avoir  voulii  le  trompei'. 

C^est  parce  que  ceKe  vente  lui  a  clé  faite  que  Tad*» 

nunistratioii   du  district  ,  gournandée  par  àti  mit* 

récs  particuliers  ,  réclanic.  £lle  a  eu  Tiiifidciité  de 
ray^r  dans  Tac  te  d'adjudicatian  ces  mots  ,  tout  et  fitll 
légalement» 

Uru  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Charlur  :  Monsieur  ,  Tadministratlon  l'a  avou^ 
ellc-mêrae  ;  et  il  est  résulté  de  la  suppression  àc$ 
mots  tout  et  non  légalement  ,  que  les  adjudictaairél 
n'avoient  que  le  couis  d'eau  strictement  nécessaire  à 
leurs  moulins.  Voilà  l'objet  des  justes  réclamations 
formées  parles  sieurs  Sécrétan  et  Nicaud  contre  Tad- 
miniitration  du  disrrict  de  Nantua.  Mais  ,  romme  il 
est  physiquement  impossible  qwt  Taisemblce  natio- 
nale puisse;  prononcer  ,  en  sûreté  de  conscience  ,  sur 
Taccusation  d'une  admii)ii;tnition  toute  entière  par 
un  de  ses  membres;  elle  doit  être  très- circons- 
pecte ,  e*.  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
M,  tecointe- l\ïrav€nu  :  Pour  répondre  à  M.  Cbar- 
lîer,  je  demande  la  lecture  de  ranété  du  départe- 
nie.'U  de  fAin.  Âdoplé. 

^  M.  Taillefcr  lit  cet  arrêté  favorable  à  radmîin'stra-^ 
tlon  du  district  de  Nantua  cdfctrc  les  sieurs  Nicaud 
et  Secrétttii. 

-  y 
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M,  LâCûîntC'Puîrftveau  :  Je  demande  que  Tassem- 
blc€  nationale  se  borne  purement  et  sînnpiement  à 
rendre  définitif  Tarrcté  du  directoire  du  département 
de  l'Aîn  ,  confirme  par  le  pouvoir  executif. 

Uassemblée  tdopte  la  proposition  de  M.  LecoinU- 
PuiraveauK  ,  et  levé  la  séance  à  dix  heures. 

Séance  du  jeudi  matin  ^  5  juillet  1792. 

Présidence' dt  M.  Gérardin, 

Ifessieurs  Latmay  ,  Dalmas  ^  Gobicr  et  Vincent , 
scc*étaiîcs,  font  lecture  àcs  procès-verbaux  des  pré- 
cédentes séances. 

L'assemblée  renvoie  aux  diffcrcns  comités  qu'el- 
les concernent  ,  plusiaurs  lettres  des  ministres. 

M.  Rouycr  propose  et  rassemblée  décrète  que  les 
adresses  envoyées  à  rassemblée  de  tontes  patts  ,  re- 
lativement aux  circonstances  actuelles  ,  seront  remî- 
tes à  la  commission  des  douze  pour  rccoéiUir  les 
diffcrcns  o'bjets  qu'elles  êuoncent  ,  et  en  rendre 
compte  en  masse. 

Les  citoyens  f^e  la  ville  de  Rocbefort  font  un  don 
patriotique  Je  3, 190  I.  ,  et  promettent  de  le  renou- 
vcllcr  ince>ssammcnr. 

M :  J'ai  vu  une    lettre  de    Coblentz  , 

venant  d'une  personne  sûre;  elle  annonce  q\m  3o 
mille  prussiens  doivent  arriver  à  Coblentz  depuis  le 
3 jusqu'au  27  juillet  prochain  ;  que  déjà  leurs  cais- 
ses militaires  et  Tétat-major  y  sont  arrivés  ;  que  les 
logcmens  sont  préparés.  Les  énrgrcs  doivent  éva- 
cuer cet  électoral  le  4  juillet,  et  se  rendre  au  nom- 
bre de  8  mille  vers  Trêves  ,  et  former  un  camp. 
Dans  ers  circonstances,  messieurs  ,  je  demande  que 
rassemblée  nationale  veuille  bien  ordonner  au  mi- 
nistre des  affaires  étranj^eres  de  lui  rendre  compte 
des  connoissances  qu]il  doit  avoir  aequîses  de  la  si- 
tuation de  la  cour  de*jBerlîn  envers  la  France  ;  et  au 
ministre    de   la  guerre   des  mesures  actives  prises 
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j>oiir  la  sûreté  des  fromicrcs  da  Haut  et  Bas- 
Rhin. 

M.  Merlin  :  On  a  adressé  à  Tassenblce  une  lettre 
dt  M,  Gérard  ,  officier  do  régiment  de  Rouergae, 
émigré  ,  adressée  à  M.  Toulongeon  ,  actuellemeoti 
Paris.  Cette  lettre  a  été  arrêtée  et  appottée  à  la  mu- 
nicipalité de  Thionville.  £U«  annonce  que  la  co-» 
lonne  des  prussiens  forme  une  avant-garde  de  it 
mille  hommes  ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trovve  M. 
Bouille  et  le  trésor  du  roi  de  Prusse ,  ainsi  que  son 
intendant  «^ui  doii  se  rendre  à  <2oblents.  J  ai  de-» 
mandé  la  Icture  de  cette  lettre  ,  et  elle  n*a  pas.  cn-^ 
c#re  été  lue. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.LasouTce  :  Je  m'oppose  â  ce  que  rassemblc'e- 
passe  à  Tordre  du  four.  Vous  aves  décrété  il  y  a* 
quelques  jours  que  le  ministre  de  la  guerre  rcndroic 
compte  à  rassemblée  àt$  moyens  que  le  pouvoir 
exécutif  a  dû  employer  pour  renforcer  cette  fron- 
tière. Je  demande  que  les  secrétaires  diseot  s'ils 
ODt  expédie  le  décret  ;  s'ils  ne  Tout  pas  Un  ,  il'i  sont 
lepréhensibles  ;  mais  si  le  ministre  Ta  reçu  ,  il  a  dé- 
sobéi ,  et  il  doit  être  réprimandé  sévèrement.. 

?A.  Vincent  :  Le  décret  a  été  envoyé  au  ministre  ;. 
en  ce  cas  je  demande  que  le  mini^tr^?  de  la  guerre; 
soit  mandé  sur-le-champ  pour  en  rendre  compte. 

M.  ...  :  Il  faut  vérifier  la  date  de  Tenvoi  diL 
décret  au  ministre. 

M.  Chahot  :  Le  salut  public  ne  doit  pas  dépendre: 
des  vérifications  de  procès-verbaux  et  en  supposant 
qu'il  y  eût  quelques  négligences  de  la  part  du  bu- 
reau ,  il  n'en  faudroit  pas  moins  mander  sur-lc*< 
champ  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Thuriûi  :  La  premierr  proposition  qn'on  Zt 
faite  et  !a  plus  împortinfe  ,  c'est  celle  de  savoir  df; 
la  part  du  ministre  des  affaires  étrangères  quel  eSItlc 
mouvement  des  troupes  «nnemies.  11  ne  suffît  pas 
d'avoir  en  ce  moment-ci  une  forée  égale  ,  nouf. 
sommes  à  même  d'avoir  une  force  double  et  il  faut 
U  développer.  11  ne  faut  pas  se  mettre  dans  le.cat. 
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d^avoîr  à  se  rcpxochcr  un  jour  une  oégligencc  qui 
scroit  crifliinelie. 

M,  Rwytr  :  je  ne  m'oppose  point  a  ce  qu'on 
mande  le  ministre  sur-le-champ  ;  mais  je  reviens  sur 
la  proposition  que  je  tous  ai  faite  plusieurs  fois  que 
la  discussion  s'ouvre  sur  le  rapport  du  comité  mili- 
taire, qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Seaupuy.  La 
discussion  en  a  été  renvoyée  A  trois  jours  ;  iis  sont 
e7e)»irés  ,  je  demande  qu^elle  s^ouvre  aujourd'hui. 

L'assemblée,  décrète  que  les  ministres  rendiont 
"compte  par  écrit  ,  séance  tenante  ,  savoir  .*  le  mi- 
nistre- de  la  guerre  ,  des  mesuies  qu'il  a  prises  pour 
renforcer  notre  armée  ;  et  celui  des  affaires  étran- 
gères ,  de  la  marche  dt$  troupes  prussiennes  ,  ee 
ajourne  la  proposition  de  M*  Rouyer  jusqu'après  le 
compte  des  ministres.  « 

M.  ......  :  Je  propose  le  projet  de  décret 

au t vaut  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial ,  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  de 
l'isle  de  Cayenne  et  de  la  Guyanne  Française ,  de* 
presser  l'organisation  d'une  assemblée  caloniale, 
d'après  les  bases  établies  par  le  décret  du  24  mats 
dernier  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décrit  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décietece  qui  suit: 

Art.  L  Les  dispositions  con&ignées  dans  les  dé- 
crets des  «4  mars  tt  16  juin  dernier  ,  relatives  à  la 
BOuvcU'C  organisation  des  Colonies  Françaises  ,  sont 
particulièrement  applicables-  à  la  colonie  de  la 
Cuyani^e  Française  ;  en  conséquence,  le  commissaiîe 
civil  envoyé  dans  cette  colonie  ,  est  chargré  de  faire 
procéder  sans  dtlai  à  la  réorganisation  de  rassemblée 
coloniale  ,  des  municipalités  ,  tribunaux  et  autres 
établissemcns  publics  ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  lesdits  décrets  des  84  mars  et  16  juin 
dernier* 
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n,  NcaiTinoins  ,  les  j-ugcmcns  rendns  par  Ici  tri- 
bunaux précédemment  €yi>t.iD»  ,  a-Dsi  que  le»  con- 
trats de  mariage,  testament  cl  autres  actes  de  cette 
na  ire  ,  faits-  par  \rs  officiers  nouvellement  crées  , 
ne  pourront  étic  ailaqué*  à  raison  de  rillégalitc  cfcs 
t  bunaux  91  offtCLcrs  dont  ils  &ont  émanés  ,  et  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  sauf  les 
voies  de  dr  jit 

III.  So.t  aussi  confirmés  les  actes  par  lesquels 
rassemblée  coloniale  de  la  Gnyanne  française  aurait 
afiianthi  ,  en  récompense  de  leurs  services,  des 
nenrcs  attachée  aux  établi 3 terriens  publics  ou  appar- 
tenant à  des  habilans^eu  les  remboursant  sur  les 
fonds  publics. 

IV.  Tous  hs  citoyens  qui  awrcient  été  exilés  ou 
déportas  sans-jugement  légal,  iont  libres  de  retour- 
ner dans  la  colonie ,  et  y  demeureront  sous  la  sauve- 
garde des  loix  ^  sans  préji*dice  de  leur  recours 
contre  qui  il  appartiendra. 

V.  11  sera  avancé   par  le  trésor  public  ,  sauf  soti 
recours  sur  la  colonie  ,  les  frais  de  leur  passage  ,  en  , 
*ioo  liv.  pour  se  rendre  au  port  de  leur  embarque- 
ment ,  et  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  à 
eci  égard  la  voie  la  plus  économique. 

VI.  Le  commiisaire  civil  prcnara  les  renseîgac- 
niens  les  plun  précis  sur  I  étendue  et  la  nature  des 
possessions  ci-devant  cultivées  au  nom  du  g,ouveT-' 
nement  ,  et  se  fera  rendre  compte  de  Tadmlnistra- 
tion  de  ces  biens  ^  soit  avan^t,  soit  depuis  Tépoque. 
où  rassemblée  coloniale  dé  la  Guyanne  s^en  est  em^- 
parée. 

VIL  Le  coromissarrc  civil  se  fera  représenter  Tes  ' 
actes  de  cQnce>5ioQquiauroieti4  été  faits  par  Tassem*. 
b!ée  coloniale  et    est.  aui-orisé  à  confirmer  lesdttes 
concessions»  dans  le  cas  ou  elles  auroient  été  faîte St, 
conformément  aux  ancieBne&  ordonnances,  et  à  les 
aaniiUer  dans  le  cas  contraire  . 

VUL  D'après  Favîs  de  rassemblée  coloniale  ,  ïe^ 
commissaire  civil  pourra  donner  provisoircmenfaux.. 
€tahli«sesienjs  naûonaiux  dans  lar  côloQÎ'c  de  Ta  (^ 
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vanne  ,  telle  destination  ,  ou  en  tîrcr  tel  parti    qu'il 
croira  le  plus  convenir  au  bien  de  li  colonie  ,  et  à 
Tintéitt  de  U  métropole. 

IX.  Le  commissaire  civil  prendra  aussi  des  rcn- 
seignemens  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  accé- 
lérer la  prospérité  de  la  colonie  de  la  Guyanne  ,    et' 
à  Tcudre   cette  possession  avantageuse   à    rempîre 
français. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Lavigne  présente  au  nom  du  comité  des 
assignats  et  monnoies  ,  deux  projets  de  décrets  , 
contenant  des  dispositions  de  détaHs  ,  tendantes  à 
accélcrer  la  disposition  des  assignats.  Ils  sont 
adoptés. 

Lcttrt  du  maire  de  Paris. 

M.  le  président ,  j'ai  Tbonncur  de  vous  prcrc- 
nir  qu'une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
est  aux  portes  de  rassemblée  ,  et  qu'elle  désire  se 
présenter  à  la  barre.  L'objet  qu'elle  a  â  soumettre  a 
rassemblée  est  trè^-pressant ,  il  concerne  la  fédé- 
ration. (  Vifs    applaudissemens   des   tribunes.  ) 

Plusieurs  voix  :  Admis  ,   admis  .  admis. 

On  introduit  la  municipalité  de  Paris.  (  Vifs 
applHudîssemens  des  tiibunes.  ) 

Af.  Péiion  :  Messieurs  ,  nous  verrons  donc  nés 
amis  et  nos  frères  ;  nous  allons  resserrer  les  liens 
de  la  grande  famille.  Nous  allons  jurer  devant 
I  ciernci,  d«  mourir  pour  nos  saintes  loix,  de  former 
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en- ce  rassemblée  qui  en  ordonne  If  s  apprêts?  est-ce 
une  dépense  publique  on  communale  ?  la  munici- 
palité incertaine  sur  vos  volontés  ,  vient  vous  prier 
de  les  lui  exprimer  ,  son  sele  à  les  exécuter  égalera 
son  dévouement  pour  les  augustes  représentaas  de 
la  nation.  (  Applaudie  ) 

Rassemblée  nationale  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  à  la  députation.  (  Applaudissemens  des  tri- 
bunes. ) 

M,  Lasource  :  L'assemblée  nationale  a  décrété  que 
la  dépense  de  la  fédération  seroit  à  la  charge  du  tré* 
sor  public  ;je  pense  que  celles-ci  doivent  être  consi- 
Gérées  sous  le  même  point  de  vue.  Je  demande,  en 
conséquence,  le  renvoi  aux  comités  de  Textraordi- 
naîre  des  finances  et  d'instruction  publique  réunis  , 
pour  en  faire  le  rapport  demaim  matin  à  Fouverture 
de  la  séance.  Adopté. 

M.  ThurtQt  :  Je  demande  ,  avant  le  renvoi  ,  que 
rassemblée  décrète  Turgence  et  le  principe. 

Plusieurs  voix  ;  Après  le  rapport  :  Tordre  do  jour. 
Âdoplé, 

Lettre  de  M.  Palloy  ,  qui  demande  à  rassemblée 
quelle  fixe  le  nombre  de  la  députation  qui  sera 
chargée  de  poser  U  première  pierre  de  la  calosae 
de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bastille. 

Renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

Lettre. 

M.  le  président ,  j^ai  llienneur  de  prévenir  Tas- 
•emblée ,  que  le  roi  m'ayant  nommé  commandant  à 
Brest ,  je  mVmpresse  de  me  rendre  aux  fonctions 
qui  me  sont  conBées.  Mon  zèle  pour  le  service  de 
rétat  m^en4mpose  le  devoir.  En  attendant  la  décision 
de  rassemblée  nationale, relativement  âmes  comptes, 
je  la  prie  ,  M.  le  président ,  de  m'autoriser  ,  par  un 
décret ,  à  me  rendre  i  Brest.  Mes  comptes  sont  re- 
mis au  comité  de  Tcxaroen  ,  depuis  le  88  mai 
dernier.  Signée  Thevenard. 

M.  €iût»n  :  Je_  demande  que  rassemblée  décrète 
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Forgcnce  ,  et  a^torû^  M*  Thevena^rd  à  «ç  xcndrc  à 
SQn  postç.  Adopié. 

M,  Brçnjoi-Siblot, 9u  nom  du  comité  dts  secours, 
présente  un  projet  de  dicrct»  qui  e*t  adopté  ,  sui  lej 
secoure  i  «iccorder  aux  dJ{9itrumciis«  Nom  le  don- 
nerons incessamment. 

M,  Becquey  :  Jt  propost  nu  article  additionnel. 
L^atsimblée  nationale  no  peut  pas  sans  doute  &oc- 
cuper  en  détail  de  Texamcn  des  réclamations  parti- 
culières à  chaque  départenient  ;  mais  \\  ne  faut  pas 
iM)n  plus  rendre  impossibles  de  justes  demandes ,  en 
adoptant  ainû  de  conEanee  le  projet  de  votre  co- 
mité., yin  vite  donc  Tassembléo  à  ne  décréter  la  dis« 
ti:ibutfuo  q.ue  comme  provisoire  dans  ce  sens  :  Qjie 
les  dépailtfmens  qui  nont  été  compti»  que  pour 
lf,ocxd  liv. ,  et  qui  ^  comme  le  nien  et  plusieui^ 
autres  ,  ont  droit  à  des  sommes  Kien  plu»  coo&idé- 
rabJet  ,  sevont  admis  à  se  plaindre,  et  seront  inces- 
samment indeatni&és  de  Tinjustice  quUls  éprouvent. 
V«tRen%eu^  on  n|e  dil  que  le  délai  fixé  pour  ces  de- 
mandes est  passé  ,  et  que  les  répartenjens  qui  n'ont 
peint  justifié  de  leurs  pertes  ne  doivent  s'en  preadve 
qn^à  eux.  Ce  raison&emcnf  est  absurde  et  inique  ;  ii 
n'y  a  point  de  délai  fatal  ea  raattore  de*  di»triDuti»on 
de  secours  ,  et  je  demande  que  Tarticlo  addstiouBcl 
que  je  proposa  soit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté. 

M.  Debry  fait  une  lecture  du  décret  rendu  sur  son 
rapport ,  relaiivement  aux  mesures  â  prendre  lors- 
quM  est  décîaré  q^we  l'a  patrie  est  en  danger. 

M,  Chéron  :  Je  demande  que  dans  le  décret  d'ur- 
gencç  ,  après  ces  mots  :  viure  libre  ou  mourir  ,  on. 
mette  ceux-ci  :  et  de  maintenir  Im  constitution.  Nous 
avons  fait  le  double  serjïxent. 

M.  L^coiïUe^PnyravxaM  :  I«a  pcopositioAr  présentée 
par  M.  Cbécoa  seqi'ecn^eroi.t  en  elU^méme  uu  pXéo«- 
na^me  tvès-xtdicuLe..  (  HuioaiUrci  à. gauche.  \  JUa,  li- 
berté ne  doit  être  envisaj^ée  ^u^  comme  Le  résultat  de 
la  G.^^u^ii4AA»  (^MîiUNrHre;»  4  g^i^die. }  Je  dirc^  ,  û 
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ceux  fui  m'intf  rroispent  coauttisMat  de  liktrtt  fatts 
la  constitution 

M, , ;  L'Angleterre  et  l^Araérique  ont- 

fllei  nptre  constitution  P 

if.  Puiraveau  :  S'il  eo  étoit  autrement  je  pourroi» 
rcpHqner  stvec  foret  à  met  adversaires  ;  mais  \t  ne 
yeux  pas  leur  supposer  àt%  sestii^ens  qirils  n'ont 
pas  m^nifcstéa.  je  dis  donc  t^ue  véritablement  U  li-^ 
bcrté  ne  doit  être  autre  chose  que  le  résultat  pvodoit 
paila  consiituûoQ.  Le  principe  est  iciattaquable,  et 
U  conséquence  est  qu'un  homme  qui  jure  de  main* 
(CBÎT  La  liberté  ^  )uie  par  cela  mtme  de  maintenir  la^ 
constitution.  La  constitiuion  n'a  été  établie  ^  n'a  (té 
jurc^e  que  peur  la  liberté  \  par  con&équeiH  toi^ft 
bommequi  veut  être  libie  doit  étic  souni^is  à  Ucons* 
ûtution.  (  Murmures.  )  Je  ne  fais  q^e  vous  expri^aeii 
ce  que    ç  %cns.  fortement. 

M.  Ç  héron  :  Je  n'ai  (|U  u«  mot  à  répandre  à  M. 
Let^ointe-Puiravcau.  Je  deu^^de  que  l'on  lA^tte  aux 
voix  mon  pltonacroe. 

L'amendement  est  adopté. 

M.  Lacrcix  :  Je  propose  de  rédis^er^insi  Tai^ticU  &: 
les  dfpaxtcn^eos  feron.t  I4  répariition  générale  ip^ 
district ,  et  les  districrs  par  cantons.  Adopté» 

M,  Lasource  :  Il  n'y  a  pas  dans  Tarticle  qui  con- 
cerne U  cocarJc  nationale  de  loix  pénales  ^  contrfr 
ceux  qui  refuseroient  de  la  porter.  Je  demaiide  qu'il 
)  ait  une  peine  qui  coiuniignc  les  njauvais  citoyens 
à  porter  h  cocarde  nationale. 

M,  Lecointe  :  J*appnîe  la  proposition  de  M.  La- 
source ,  et  j'observe  que  si  un  homme  qui  n'auroit 
pas  U  cocarde  tricolore  se  tronvoit  dans  un  endroit 
public,  le  peuple  le  rcgarderoit comme  son  ennemi; 
et  sachant  q<ie  le  ms^gistrat  ne  peut  prononcer  contre 
Q6t  horaoïe  ,  le  peuple  se.  pres&eroit  ca  fonle  autour 
de  ImL  ,  et  peut-être  seroît-il  p«inj  pl»s  séver^monfr 
que  vous  ne  le  d«créteriez  votts-n^émes.  En  consé* 
qucnce  ^  je  d^mafide  que  vous  décret^  que  tout  ci- 
toyen poiif rA  arrêter  l'homme  qui  ne  portera^  paâ  de 
€ocaidi;-iMQo4a  v  qutilii^QOfàdiiba  k  l&mmicif  ar% 
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liié^  et  qu  H  seta  coâdamDé  à  troU  jours  df   dclea- 
tioD. 

Af.  Baûre  :  ]c  àcmznée  que  ragsciBbIcc  décrète 
i^^il  seia  détenu  tout  le  temps  que  durera  le 
danger. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  la  peine  de  déten- 
tion pour  celui  qui  ne  portera  pas  une  cocarde  aux 
trois  couleurs  ,  ne  puis&e  excéder  6  mois,  ni  être  de 
■Doins  de  3  jours. 

PJusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Qjnnfitf  :  Jamais  l'intention  du  léginlateur  ne 
doit  être  de  laisser  à  la  police  municipale  tous  les 
délits  de  police  ordinaire.  Ce  délit  de  ne  pas  porter 
)a  cocarde  nationale  ,  doit  être  dans  ce  ca^  là.  parce 
que  vons  sentez  que  mille  accidens  particuliers 
peuvent  faire  qu'un  citoyen  n'ait  pas  de  cocarde 
sur  lui.  Il  arrtveroit  que  beaucoup  d'excellet^s 
patriotes  se  trouvcroient  punis  sans  Favoir  mérite. 

A/.  Br»ussonet  :  Il  y  a  un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  dan»  les  campagnes ,  de  journaliers  qui 
t'ont  pas  même  le  moyen  d'acheter  un  chapeau  ni 
un  bonnet;  s'ils  étoient  obligés  de  porter  une  co- 
carde ,  il  fau droit  que  la  nation  en  Ht  une  distribu- 
tion gratuite. 

A#.  Lisource  :  Je  fais  le  sacrifice  de  mon  opinion  en 
faveur  de  la  question  préalable ,  et  je  demande  qu'on 
la  mette  aux  voix. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibé- 
rer sur  ramendement  de  M.  Lasource. 

Af.  Lecointi'Puiravtau  :  Il  faut  laisser  aux  jnréd  â 
décider  si  c'est  à  dessein. En  conséquence  je  demande 
la  question  préalable. 

Af.  Meriet  :  Il  est  possible  que  le  signe  de  rébel* 
lion  ne  soit  pas  le  fait  de  celui  qui  en  sera  revêtu: 
et  cependant  aler.) ,  messieurs ,  la  loi  ayant  prenoneé 
très«po8Îtivement ,  que  la  peine  de  mort  tut  appli- 
cable au  sifrne  ,  la  peine  sera  appliquée.  Or,  je. 
•appose,  par  exemple,  qne  ,  dans  un  lieu  public, 
éw^  trsbvses  dcTOtxe  assemblée  ^  où  toos  les  citoyens 
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sont  obligés  d*être  découverts,  un  malveillant,  un 
ennemi  personnel  substitue  à  un  chapeau 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

D^aulres  :  Oui,  oui. 

M.  Merlet  :  Un  signe  différent  de  celui  que  vons 
fixez.  Le  citoyen  qui  en  sera  revêtu  sort  sans  le 
savoir»  Il  est  pris  revêtu  d^un  signe  de  rébellion* 
Donc  si  vous  nexpliqnez4)as  que  la  peine  est  appli- 
quée au  fait  et  â  Tintention  ;  si  vous  n^admettea  pas 
l'explication  donnée  ^  vous  mettes  le  juré  dan» 
rembarras  ;  les  difficultés  se  multiplieront  i  TiHÊni. 
(Murmures.) 

M,  Basire  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
condamne  i  mort  celui  qui  portera  un  signe  de 
rébellion ,  et  j*offre  de  prouver  que  ce  décret  est 
absolument  contraire  à  tous  les  principes  actuels 
en  matière  criminelle.  Vous  nt  pouves  condam- 
ner que  sur  un  fait  et  non  pas  sur  un  signe  d« 
fait.  (  Murmures.  )  Telle  discussion  n'est  point 
oiseuse.  Si  un  citoyen  montoît  sur  réchaffanci  par 
relTet  de  cette  loi  ,  on  en  auroit  du  regret.  En* 
matière  criminelle  c'est  le  délit  ,  e'est  le  fait  er 
non  le  signe  que  Ton  punit  ;  votre  jure  qui' 
aura  à  prononcer  sur  une  teUe  matière  n'aura 
point  à  dire  ,  monsieur  un  tel  est  rebelle  ,  en- 
conséquence  punissable  de  mort.  Il  dira  seule- 
ment, monsieur  un  telavoitnn  signe  de  rébellion. 
Si  au  contraire  il  avoir  à  juger  dcTintention,  ce  seroit 
l'intention  qu'il  auroit  eu  de  mettre  cette  cocarde  ; 
ce  seroit,  s'il  avoit  mis  cette  cocarde  lui-même  ,  ou 
si  elle  avoit  été  placée  sur  son  chapeau  par  un 
antre  ,  qu'il  y  auroit  à  examiner.  Car  il  n'y  a 
daas  votre  décret  que  le  signe  frappé  de  mort , 
(t  non  pas  la  rébellion  elle-même.  Il  eu  impassible 
de  faire  une  loi  en  matière  criminelle  aussi  con- 
traire à  tous  les  principes.  Je  demande  le  rapport 
du  décret,  ou  que  vous  disiez  que  ,s'il  résulte  par 
l'examen  du  juré  que  cette  cocarde  a  été  mise  « 
que    cette  cocarde  a  été  portée   dans    l'intention 
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fie  se  révolter  «  alors  celui  qui  ea  Kra   revêtu   soie 
puni  de  U  peimc  de  mart.  (Applaudi.  ) 

Pluneurs  voix  :   La  discussion   feimic.    AdopU. 

L'assemblée  adopte  celte  dernière  proposition. 

Af.  Torné  :  Le  temps  n'est  plus  où  nous  puissions, 
lans  lâcheté  ou  sans  perfidie ,  (aire  ,  dans  cette  iri- 
fcune  ,  quelques  vérité*  ,  sous  prétexte  qu'elles  pour- 
yoieat  être  ëésagréableê  au  roi  ,  de  nature  à  devoir 
être  cachée-s  au  peuple ,  ou  révoltantes  pour  une 
partie  de  l^a«sembtée.  Le  mom-ent  est  veuu  où  le 
Toi  doit  toHt  excuser  ,  le  peuple  tout  savoh  ,  «t  le 
eorpff  législatif  tout  entefid4re.  (  Applaudi  d«s  tri- 
bunes. )  De  tous  nos  périls  ,  le  plus  ^rand  ,  peut- 
{^re,  »eroit  de  taire  ,  d^  disiimuler  U  c}i««  où  la  na- 
tion eai  graéucUeRieiit  parvenue;  et  ses  remèdes  le» 
fklus  proinptf.  En  ordouutntà  votre  commis^iou  de 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet ,  vous  auriez  dé- 
ccéu:  9pécr»lement  U  nécessité  de  tout  dire  ,  «i  c^tte 
s^cefMic  ,  ou  plniôt  ce  devoir  >  n'était  pas  de  Tcç- 
9«ncc  de  nos  fonctions.  Une  timide  politique  pe*it 
lii«n  «  dans  les  terni  ordinaires  «  tempérer  La  force  dei 
disjCQurs  et  la  hardiesse  des  a^otions  ,  par  la  crainte 
de  quelques  tncouvéniens  ;  msis  cette  timide  pru« 
dence  n'en^est  plus  uq?  ,  quand  elle  est  placée  entte 
la  néccs.sité  de  tout  dévoiler  et  le  danger  de  périr  « 
entre  l'urgence  des  grandes  mesures  etles  soc.èi  émT- 
»ei3sdela  tyrannie. (Applaudissemens  des  tribunes.) 

La  vraie  politique  est  de  sonder  la  profondeur  de 
Vabîme  où  Ton  nous  pousse  ,  d'une  part ,  avec 
perfidie  ,  de  l'autre  ,  a?ec  la  force  des  armes  ,  et 
àiy  précipiter  avec  un  grand  efiort  nr^tiona^  »C8 
cKrfîi  àçs  fattioTis  qui  Toiit  ctcîîsé.  Plus  la'  crise 
est  menaçante  ,  plus  il  faut  nous  en  tenir  à  h  fefie 
devise:  la  liberté,  légalité,  ou  la  mort.  P»us  l(S 
tyrans  se  ccrijiîrcnt  contre  la  nation  tranç4iic  ,  f'î» 
olle  doit  donaer  aux  nations  asservies  Tcxf-mple  du 
courage  qui  doit  les  di  livrer  un  our.  Une  pognce 
de  méchans  a  subjugué  ,  avi  i  le  j^enre  bum  in. 
pour  recouvrer  «îa  digu-té  ,  il  n'a  ben^io  que  de 
jettct  sur   sea  fers   uu  regard  de  ci»nfusion  ,    de 
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jetter  ensuite  un  re«aT4  d'indignatien  sur  les  traîtres 
couronnes, ^qui  ,    chargés    de  vciilcr  à  son  repos, 
Tont  c«ichaînc  pendant  son  soma&eil ,   et  ils  seront 
anéantis^ 

Les  téméraires  !  au  lieu  de  suivre  Texemple  dv 
philosophe  qui  règne  en  Pologne  ,  et  de  pro«foq«er 
corarae  lui  des  révolutions  qui  puisse-at  taftermir  les 
trooes,  en  les  foniant  sur  de  meilleurs  bases ,  ils 
osent  commencer  la  lutte  de  la  royauté  contre  les 
nations.  Certes  ce  ne  sera  que  la  lutte  d'un  pygmée 
contre  on  colosse.  Qu'ils  se  gardent  bien  de  le 
rappeller  ce  colosse  au  sentiment  de  ses  forces.  £n 
moins  d'nn  siècle  la  royauté  ponrroit  bien  d^spa-- 
roùre  de  la  surface  de  la  terre.  Ils  conspirent  contrf 
la  liberté  da  monde.  Il  seroit  possible  que  cettf 
réfutation  commençât  par  dos  revers  qui  poufr^ieiH 
couvrir  la  France  de  ruines  t  de  cendres  et  de  cftr 
davres  ;  m^is  il  seroit  possible  9!^sh  qye  ceUe  catas- 
trophe réveillât  Us  nations  ,  et  pressât  Us  pro^r^ 
d'unfi  iimurrectioa  génmle  contre  les  tyrans  4« 
genre  bnoiain. 

C'eât  donc  ici ,  meesUurs  «  une  crise  qfti  B*iaté^ 
rcsse  pas  seulement  U  France  ,  tUe  est  encore  de  l|t 
p^us  grande  importance  pour  Ttspece  hiunaiae* 
£1U  n'est  in  cela  que  plus  digne  do  courage  de  1$ 
Nation  Française.  Qu'elle  sache  donc  s'élever  s«c* 
ccssivemeut  à  la  hauteur  des  dangers  !  et  nous , 
messieurs  ,  n'attenélons  plus  quelques  succès  ,  qu# 
de  l'énergie  qui  nous  lera  tout  dire  <,  tont  faire  et 
tout  braver  pour  raffcimissemoat  de  la  cwnstiiutioJi 
et^c  silyt  dî  rétat. 

Penr-être  ,  messieurs  ,  me  reproitherez-vons  de 
Var:ienr ,  ce  ue  seja  du  moin«  que  celle  d«  civisine, 
£imrrsi  juré  des  factions  et  do  Tintrigue  ,  parvenu  i 
ce  grand  kse  où  les  ho  reurs  d'une  révoktion  ne 
loîu  pas  tempérées  par  l'espérance  d'en  rectteillir 
lc$  fruits  avant  de  mourir  ,  je  ne  puis  avoir  d'autre 
intéi;>  t  que  cf  lui  4e.  la  postérité.  Si  donc  dans  le 
juiie  d<î  mon  diseours  ic  vous  parois  ardent  , 
CDDyti  ,  mcï^tcvr^  ,  /jue^e  ne  peut  être  qu*ea amont 
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de  la  patrie  ,  et  en  zèle  pour  le  bonheur  des  nadoof. 
(  Applaudi.  ) 

Je  ne  sais  si  j'exajrcre  la  crise  où  nous  somme*  , 
mais  elle  me  paroît  critique  et  digne  d'une  atteticioft 
bien  sérieuse.  Qni  pourroit  se  dissimuler  que  (a 
constitution  est  menacée  d  une  manière  effrayante  , 
et  qu^,  soit  au  dedans  ,  soit  de  l'empire  an  dehors, 
elle  a  des  ennemis  formidables  ?  Tandis  que  des  ar- 
mées nom.breu8es  marchent  contre  la  France  ,  une 
multitude  innombrable  de  citoyens  pervers  conspire 
dans  son  sein  pour  favoriser  une  guerre  intestine. 
Tant  que  le  monarque  ne  se  prononce  pa«  contre 
eux  avec  énergie ,  tant  qu*il  ne  déploie  pas  eontrt 
eux  la  tante  puissance  du  pouvoir  executif  ;  de  c«]« 
seul  il  devient  leur  appui.  Pour  se  coaliser  tous  en 
•a  faveur  ^  c'est  assez  qu'ih  aient  avec  lui  des  iiuc* 
rets  et  des  ressentiroens  communs. 

C'est  le  propre  de  cette  révolution  ,  que  si  le  roi 
ne  se  passionne  pas  pour  elle,  il  devient  nécessai- 
rement le  point  de  ralliement  de  ceux  qui  la  dc« 
tertent.  De  cela  seul  q^'il  n'est  point  le  fléan  dcM, 
factions  contre  la  liberté  ,  il  les  favorise  ;  s'il  n'en  im- 
pose pas  aux  séditieux  aristocrates  ,  de  cela  seul  H 
l?s  encourage*,  s'il  ne  tonne  pas  centre  la  ligne  drt 
princes  faite  en  sa  faveur,  de  cela  seul  il  l'autorise. 
La  moindre  lutte  qu'il  engage  contre  l'assemblée 
nationale ,  de  cela  seul  déchaîne  contre  elle  la  per- 
fidie des  complots.  Enfin,  pour  peu  que  le  mo- 
narque ,  regardant  en  arrière,  paroisse  jctter  quelque 
soupire  vers  son  ancienne  autorité  ;  c'en  est  assez 
pour  rappeller  sous  sa  bannière  tous  ceux  qui  ,  par 
la  révolution ,  ont  fait  des  pertes  sensibles. 

Que  vera-ce  ,  messieurs  ,  si  ,  au  lieu  d'une 
neutralité  ,  ou  d'une  conduite  éqnivoque  ,  le  pou- 
voir exécutif  donne  ,  par  des  faits  innombrables  , 
'  aux  ennemis  de  la  révolution  ,  de*  preuves  de  sa 
connivence  ?  £n  voulez-vous  une  esquisse  rapide  ? 
Ecoutez;  et  si  vous  le  prouvez,  démentez-moi. 

N'est-il  pas  vrai  qu'en  tons  lieux  du  royaume  , 
le  fanatisme  accoue  plus  que  jamais  la  lorches  de 
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la  discorde  ,  et  que  ,  tous  Tcgidc  d'un  vetû  vraiment 
nooarchiqiic  ,  des  prêtres  sédiiieux  bravent  not 
dt:crcts  ?  C'est  ainsi  que  ie  roi  s'e&t  entouré  de  tous 
les  fafia:iqucs  du  royaume  ,  de  ces  hommes  exaltés 
qui ,  sans  autre  in.éict  que  celai  d'assnicr  le  triomphe 
de  ieuT  secte  ,  se  dévouent  à  Tesciavage  ,  et  se  fe- 
roient  les  martyrs  du  pouvoir  absolu. 

N'est-ii  pas  vrai  qu^un  second  vei9  ,  en  paralysant 
un  décret  qui  formoit  uu  camp  de  So.ooo  volon- 
taires nationaux  ,  a  comme  sanctionné  les  poignards 
des  brigands  rassemblés  de  tontes  parts  dans  la  ca- 
pitale ?  Je  S4is  que  ,  par  uneproposition  ,  on  a  essayé 
de  réparer  le  scandale  du  dernier  refusvie  sanction... 
Mais  an  Heu  d'adopter  votre  décret  purement  et 
simplomLcnt  ,  ce  sont  des  mesures  dilatoires  pour  un 
besoin  urgent. 

L'incivisme  règne  â  hi  cour  do  monarqu^,  et  se 
montre  la  tête  levée.  Cette  cour  est  remplie  d'enne- 
mis de  la  révolution.  (Applaudi.)  Il  iaudroit  un 
pjodige  pour  rester  pur  dans  cet  atmosphère  mé- 
phitique d'aristocratie  et  de  factions  sangoinairct. 
Le  régime  féodal  conserve  autour  du  monarque  %tt 
èitres  fastneux  ,  et  ils  paroissent  encore  en  dépit  de 
la  loi  ,    flatter  Toreille  du  prince. 

.  On  vous  a  dénoncé  depuis  peu  ,  des  attentats 
judiciaires,  commisau  châteuu  des  Tuileries  ,  contre 
la  constitution ,  en  ce  qu'ils  annoncent  le  rétablis- 
sement d'unt  espèce  de  prévôté  de  Thôtel. 

N.  B.  Nous  sommes  obligés  de  suipendre  Tim- 
pression  de  la  suite  de  ce  discours.  La  foiblesse  de 
la  voix  de  M.  Torné  est  notre  excuse.  Nous  espé- 
rons que  Bons  pourrons  donner  cette  suite  dans  le 
prochain  numéro.  M.  Torné  a  proposé  de  déclarer 
que  la  patrie  est  en  danger,  et  que  l'assemblée  natio- 
nale ftCatuera  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  croira  con- 
venable pour  le  salut  public  ,  et  qu*elle  ne  consul- 
tera que  la  maxime  qui  est  ati<-dessus  de  toutes  les 
ctnstitutiona  :  le  salut  dn  peuple  est  la  loi  suprême. 
Vn^  voix  :  L'impression. 
M.  FëitOTitJ  Voue  rtutB  de  l'ciiteadUc,  mcssirara. 
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ce  dÎ5COUT»  sorti  des  presses  de  Cobleniz.  { ^f  ht- 
iQures  au  fond  à  droite  ,  aî^iplaudisrcmens  i  gauche 
et  d^me  partie  du  public.  )  Enfin  elle  a  éclate  cette 
coalition  annoncée  depuis  si  long-temps  ,  entre  les 
factieux  du  dehors  et  les  faccié-ux  du  dedans.  li  est 
donc  bien  éyident  que  tous  nos. ennemis  ne  sont 
pas  dans  le  Brabant  et  sur  les  bords  du  Rhin.  L'aris- 
tocratie qui  n'o^  plus  se  montrer  aujourd'hui  sous 
un  visage  déshonore  ,  prend  les  livrées  du  patrio- 
tisme. (  Applaudi  d'une  partie  de  rassemblée  et  du 
public.  ]  Les  vrais  aristocrates  sont  les  factieux. 
(Applaudi.  )  Us  n'osent  plus  attaquer  le  liberté  ,  ils 
trouvent  plus  adroit  et  plus  court  de  cheTcher  tous 
les  moyens  de  la  jdétruirc.  Mais  la  France  résisteta. 
Flusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  (  Applaudissemens.  ) 
M,  Pasiorei  :  Des  hommes  qui  ont  jure  de  main- 
tenir la  constitution  ,  vienucnt  ici  de  signaler  par 
un  discours  entier  ,  par  le  parjure  ,  la  désobéissance 
à  la  loi.  £n  parlant  des  dangers  de  lapatiie,  ils  ont 
accru  ces  dangers  par  leurs  propositions  coupables. 
S'il  étoit  possible  que  l'assemblée  nationabie  ne  té<« 

moignât  pas  sa  profonde  indignation (  Mirrmures 

à  droite.  )  11  tst  temps  qu'elle  fasse  sentir  que  nous 
n'avons  pas  échappé  au  despotisme  d'un  seul  ,  pour 
tomber  s ouf  le  despotisme  des  orateurs  anarchiques. 
Il  est  temps  qu'elle  fasse  sentir  que  la  révolutiou  a 
été  faite  par  tous  les  Français  ,  et  non  pour  quel- 
ques chel^,satts  pudeur  ,  de  la  démagogie  en  délire. 
(Applaudissemens  et  murmures.  )  Je  dematid'e  q^ie 
l'assemblée  au  lieu  ,  de  permettre  l'impression  d'un 
pareil  discotirs  ,  déclare  formellement  qu'elle  rim« 
preuve  ,  et  que  l'auteur  soit  eoroyé  pour  troifr  jours 
à  l'Abbaye* 

M\  Vaublane  :  La  première  idée  que  fait  naître  le 
discours  que  nous  avons  entendu  ,  est  combien  il 
est  éloigné  du  coura^  q^te  Torateur  nous  avoit  pro» 
mil  en  le  cdmmeivçaAf.  £n  examinant  k's  fa«tev 
des  pouvoirs  constitués ,  il  y*  a  mêlé  des  réflfcaîosr 
dictées  par  Tamertume.  Il  a-rejeté  loih  de  hii-ril- 
niMH   II  »  $emAU  qu-û  pe§nrdvf t  c<MiÉm¥  e^vjmbka^ 
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ceux  qn'i  la  dcmiri'^ent ,  cette  saîntc  lïnîoR.  Il  a  été 
conséquent  avec  lui-même.  Ami  de  la  discorde  , 
il  a  essayé  ^d'cu  jetter  dans  l'empire  le  brandon  em- 
poisonné. (  Murmures.  )  Oui ,  messieurs ,  ne  vous 
y  trompez  pas  ,  le  jour  le  plus  fatal  sera  celui  où 
l'on  s'écartera  de  la  constitution  ;  car  dès-lors  le» 
partis  se  forment  ;  ils  se  combattent;  ils  ne  présen- 
tent plus  aux  ennemis  une  masse  redoutable.  Mats  , 
reuncmi  ,  riant  de  votre  sot  orgueil ,  riant  de  vos 
ibsurdcj  vanités  ,  attaquera  les  partis  les  uns  aprifs 
les  autres  ,  les  mettra  à  ses  pieds  ,  et  la  liberté  sert 
perdue.  (  Ris  au  fond  ,  à  droite.  ) 

Sonptcz-y  ,  le  jour  où  Ton  comptera  plusieurs 
partis  dans  la  nation  ,  les  émigrés  auront  droit  de 
s'y  mêler.  Car  dès-lors  il  n^y  aura  plus  de  volonté 
génera'd.  Ils  formeront  aussi  un  parti.  £t  quel  est 
celui  d*entre  vous  qui  aura  le  droit  de  les  déclarer 
rebelles  ?  (  Murmures.  )  Oui  ,  messieurs  ,  «îu.jour 
où  la  constitution  ne  montrera  plus  où  est  la  volonté 
générale  ,  de  ce  jour  on  ne  peut  plu»  appeller  les 
émigrés,  des  rebcllesi  Mais  jusques«là ,  et  nous 
ici ,  et  les  braves  soldats  sur  nos  frontières  ,  com- 
battant pour  cette  volonté  générale,  il  est  impos- 
sible à  l'Europe  entière  ,  il  est  impossible  aux 
aristocrates  de  nous  vaincre  ;  c'est  là  ce  qui  fait 
potre  force.  (  Murnmres  an  fond,  à  droite.  ) 

Ce  *0^t  plus  à  rassemblée  ,  c^est  à  ces  messieurs 
que  je  demande  du  silence.  (  Bruit.  )     ' 

Fin  ituTs  vaix  à  droite  :  A  Tordre. 

M,  le  présidenf  t  M.  l'opinant,  comme  je  ne  coUk. 
Dois  p^s  cçs  messietirs ,  je  vous  prie  de  vous  adr%*»- 
sera  rassemblée  ,  et  je  vous  rappelle  à  l'ordrcév 

M,  Vanhlanc  :  Je  soutiens  ,  messieurs  ,  que  la 
plus  grande  force  de  la  nartion  réside  dans  Ttinion  , 
et  que  cette  union  ne  peut  exister  sans  une  loi  com- 
mune et  constituticnnjelîe  ,  qui  fasse  plier  toutes  les 
volomcs  ,  je  conclus  de  ce  priiipipe  ,  que  tous  eeuic 
qui  proposent?  ouvcrtetnettt  dtf  porter  atttiîtçe  k  la 
constitution  ,  proposctit  db-lon  de  porter  dans  le 
toyattme  U  dé^UfeiioK  et  12*  discorde,  Ek!  de  «{ndite 
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droit ,  mes^cieurs  ,  celui  qui  deviendra  parjure  ,aN 
Uckera->t-il  l'infàmle  au  nom  de  ces  lâches  o(!icien 
qui  ont  déserté  leurs  drapeaux.  Je  me  réunis  à  Tindi- 
gnation  et  à  la  demande  de  M.  Pastoret.  Je  demande 
que  Fauteur  du  discours  soit  improuvé  et  rappelle  à 
Tordre  avec  censure. 

M.  Maran  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Il 
y  a  environ  six  semaines  que  Si.  Torné  vint  metrou- 
ver  dans  le  jardin  des  Feuillans  où  je  mepromenois. 
M.  Torné  me  demanda  ce  que  je  pemsois  des  prépa- 
ratifs de  la  guerre  qui  se  faisoit ,  et  de  la  situation 
de  la  France ,  telle  qu'elle  paroissoit  devoir  arriver. 
(Br«t.)  M.  Torné  ajouu  que  pour  sauver  le  peuple, 
il  falloit  former  la  constitution  ,  et  que  rassemblée 
nationale  s'emparât  de  tous  les  pouvoirs;  que  si  dans 
cette  circonstance  il  y  avoit  des  récalcitrans  ,  il  fal- 
loit transporter  rassemblée  nationale  dans  le  midi , 
et  mettre  la  Loire  entre  les  récalcitrans  et  rassem- 
blée nationale.  Je  lui  répondis  que  le  salut  du  peuple 
consistoit  .  •  .  .  (  Murmures.  ) 

AU  Carnot  jeune  :  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions. 

Plusieurs  voix  ;La  di vison. 

D* antres  :  Non ,  noiu 
L'avsembléc  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Messieurs ,  je  viens» 
au  U9m  du  roi,  apporter  â  Tassemblée  naûonalo  un 
message  dont  sa  majesté  m^a  chargé.  Je  saisis  avec 
empressement,  messieurs,  cette  occasion  de  renou- 
▼cUer  à  Tassemblée  nationale  Thommage  de  moa 
respect  et  de  mon  dévouement  entier  â  la  consti- 
tution. 

Littn  du  roi ,  du  5  juillet ,  Van  quatrième  de  la  liôertè. 

Nous  touchons,  messieurs,  à  cette  époque  fameuse 
où  les  Français  vont ,  dans  toutes  les  parties  de 
Tempirc  ,  célébrer  la  mémoire  d'un  pacte  d'alliance 
contracté  sur  Tautcl  de  la  patrie  le  14  juillet  1 790. 
La  loi  prohibe  toute  fédération  particulière  ;   elle 

ne 
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ne  permet  qu*uîi  renouvellement  annuel  du  p^cte 
féderatif  dans  le  chef-lieu^  de  chaque  district.  Mais 
nous  avons  enti^e  nos  mains  une  mesure'  qui ,  sans 
portei  la  plus  légère  atteinte  au  texte  de  la  loi ,  me* 
paroît  au  niveau  des  grands  événemens  qui  se  près» 
stBfc  de  toutes  parts.  G'est^snr-tout  lorsqu'une  grande 
Sfttion  port^  la  guerre  au  dehors  ,  pour  la  défetise 
de  la  liberté,  qa'elle  sent  plus  vivement  le  besoin 
de  la  paix  intérieure  ;  lorsque  toutes  les  dissenttons 
intestines  semblent  cô-incidcr  avec  la- guerre  étran- 
gère ,  lorsq^^e  des  méetans  veulent  exciter  des 
troubles  ,  les  citoyens  paisibles  ont  besoin  d'être 
rassurés.  Il  faut  prouver  aux  armées  qui  sont  sut; 
nos  frontîefcs  qu'elles  combattent  réellement  pour 
la  paix  et  pour  la  liberté  5le  leur  pays*  J^ai  csb  , 
messieurs  ,  que  ubus  ne  pouvions  leur  en  donner  un 
garant  plus  sûr  que'U  réunion  des  deux  pouvoirs 
constitués  renouvellant ,  le  14  ju«lUt,  aijjJoùr  de 
Tautel  de  H  pairie ,  le  même  vœu ,  celui  oe  vivre 
«  libre  ou  de  mourir.  • 

Un  .grand  npmbre  de  Français  accourent  de  tous  . 
les  d^artemens  ;  i^s  pensent  doubler  leurs  forcels 
et  leur  courage,  si  ,  près  de  partir  pour  les  fron- 
tières ,  ils  sont  admis  A  célébrer*  l'anniversaire  de 
la  fédéra^uon  avec  les  citoyens  de  Paris.  Je  vous 
exprime  le  désir  d'aller  au  njiHcu*de  vous*  recevoir 
leurs  sermens  ,  (  Applaudi  de  la  majorité  de  ras- 
semblée et  .d'une  partie  4u  public  ,  )  et  de  prouver 
aux  malveillans  qui  cherchent  à  perdre  la  patrie 
en  nous^  divisant  s  <l^c  nous  n^âvoss  qu'un  même 
esprit  ,  celui  de  I9,*  constitution  ;  et  que  si  nous 
tQSfimçs  forcés  à  la  guerre  ,  c'est  principalement 
par  U'  p^x  intérieure  que  nous  voulons  prépare'r 
ft  assurer  nos   victoires.         ' 

Signe  Louis  ,  contresigne  Dejoly.   (Applaudi  de 
la  majorité  de  l'assemblée.    . 
.  Plusieurs  voix  :    L'.im'pressjon  et  fcnvoi.  aux  83 
4épartemens. 

Plusieurs  vûix  à  gauche  :  Et  \  l^ai-mée. 

tomi  X%III:^'^.  10.  F.  U  X 
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M..Camhoni  Sur  FcnToI  aux  '83  départemcîis je 
3emande  k  parole.  Nows  devons  tous^  être  dans 
là  constitution  ,  et  ne  jamais  nous  en  écarter.  Le 
foi  est  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Lt 
roi    est    le  premier  citoyen  de  la  nation.  .  . 

M.  B r une k  :  Et  le  représentant  héréditaire.    *  * 

M.  Cambon  :  Je  n'oublierai  pas*le  titre  de  rcpréi 
sentant  Héiréditaire  ;  comme  Tasf emblée. nationale  à 
le  titre  de  représentant  électif;  et  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  celui  qui  ^e  renouvelle  le  plus 
'souvent  est  le  miîleur..  Mais  je  n^oulllierai  pas  non 
plus  (^lie  le  roî  est  citoyen;  que  lorsque  la  natioxi 
est  assemblée  ,  Vest  le  souveraine  qui  reçoit  le  ser- 
ment et  le  roi  dit  qu^il  recevra  le  serment  de  tous 
les  citoyen5.  '   •. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  %vtt  vous. 
*Jf.  Çambên  :  MessieiArs  ,  je    crois   que  lorsqu'il 
y  a  i]4fc   fédération   où  tofus  lé»   citoyens  sont  ap- 
pelés  de   tous  les   districts  ,  c'est    la    nation  elle- 
même (  Violens    murmures   d^^une     partie     de* 

l'assemblée.  ]  Mais  ,  messieurs  ,  il  eA  possible  dans 
ton  gouverncmcttt  libre  ,*  de  dire  son  opinion  sur 
une  matière  aussi  délicate  ,  où  la  Souveraineté  peut 
être  *attaquéel  Ici  je  crois  ne  point  pailer  tontrc 
la  constitution  ,  je  crois  la  défendre  ;  et  je'U  dé- 
fends dç  conviction., 6i  je  croyois  n'être  pas  daiu 
.la  ctnstitutîon  ,  j«  ne  prononcerois  pas  mon  opi- 
nioa  :  on  la  combattra.  Si  je  troi>3ve.  les  raisons 
bonnes.  Je  m'y  rendrai.  Je  ne  demande ^qùe  la 
Vérité.  •  •  ,  • 

•  ^f,  Dumas  :  C'est  lîne  erretxr  de  fait  »  qui  peut 
ctr^  relevée  par  une  nouvelle  lecture  de  la  lettre 
du  roi.'  Je    demande  qu'elle  soit  faite,  àdeptêi  ' 

M*  QjÛn^ette.  fart  unê^  sécoiide'  lecture  de  la 
Itt^re.  '       ^        I  * 

Af.  CamheTui  Messieurs  ,  j'avôis  toujours  pensé  , 
conimêfjc  le  pei)se  encore,*  ^uc  ,*  dans  un  gouvcr- 
Bcment  représentatif;  il  y  a  deux  manières  de 
représoater'la  nïtiou«  Lorsqu'elle^repreud  toii4  Ici 
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pouvoirs  ,  et  qu'elle  e^rcc  le  gran4poQT«lr  Aaik^ 
ïiA.  AutrçiacQt ,  dam  un  gouvcrsenfnt  représen^ 
tatif ,  je  ne  connois  la  nation  que. par  ses  repré- 
aenUns  i  donc  le  roi,  ni  U  corps  législatif  v 
pfent  9ucuft  serment  à  recevoir  des.  .citoyens^ 
JLoriqu'avec  le  roi  noua^rcteroof  un  scioienf  « 
Ja  nation  représentée  aura  pfêté.  le  serment  i 
voilà  ce  'que  :  j'entends'  par  h,  nation.:  11  f 
Aura  des  citoyens  qui  ajsiftt^ront  à  cette!  fTiD;,et 
dans  le  cc3axk«  consiituti^nnel,  ils  4>Qjurro9t<radliér!ec 
«à  ce  serment  par  un  vœu  unanime.;  mais  :  ils  n'ctt 
jiuront.  pa»  moins  prêté  le  >  aerment  «  lorsque  le 
^représentant  kéréidiulxe  et  les  vcprésfdnuns  éltfs  , 
i'iuraot  perte.  I  .  ; 

leije  .cj^nçois  que«  dan^  un  commencement  àe 
constitution,  on  peut  sroavent  s'éc^tet  du  senft, 
it^pïùfftr  uo  mb t  à  la  placc^  dViB-  autre.  CepcAd^nt , 
j'ai  vu  avec  peine  que  le  roi  propoioit  d'aller  reec- 

*  voir  un  serment  dans  un  moment  où  on  cherche'  à 
augmenter  Tautonté  rey aie ^  d'une  part;  et  Tautd- 

^-rité  populaire,  de  Tautre.  Je  ne  ^oute  pas  qu'en 
•faisant  cette  .obtorvatîoii  au  roi,  il  ne  change  ce 
terme,  qui  pourroit  être  très  «-dangereux.  l- 

•   K.  Dûmok^rÂ  mon  tic  à  la  tribune. 
Fiusieun  vqîh  àdfoiU  :  Fermez  la  discussion» 
ÛassemUér  déocetc  que  la  discussion  m'eat  pas 
f^rmJée, 

M,  Dvmolard..:  yzi  écouté  attentivement  la  lecture 
de  4a  lettre  du  roi  i  je  n'y  ai  rien  trouvé»  d'in- 
-constit^tioifnel,  rien  qui  puisse  cboquior  1»  patriote 
le  plus  sccupUleuxl  Je  suis  bien  convaincu,  comme 
'M.  GambûnVquè  si  la.  nation  tente»  entière  étqit 
assemblée,  ^le  seule  pourroit  recevoir  le  ferment 
;fédlratif,  parce  queUnatîairestle  souverain,  parce 
-qiie.Ià  où  cA'le  représenté  «  les  fonctions  des  rapeé* 
-sentana  finissent»  -  Mais  -  les  citoyens  -*  soldats  ^  ipii 
viennent  à  Paris,  non^seufacopcnt  né  sont  pas  Le.sM- 
tveraittv  xoaùs  même,  ils  n^ept  aixcua .  oaracteie  de 
-Tc^éaeaitaiion^r  .e<:;^'inaisie'  sur^ce-  prinpipe  «iqparce 
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-^e  hit  «ffil  fiut  garantir  d'une  subvenion  totale; 
r édifice  d^uci  gOttvemexncnc  représtcntatif. 

•  .  Les  rcprésepcans  du  peuple  fvançaU  sont  le  corpt 
législatif  et  le  roi.  Lorsque  ces  deux  pouv^in»  cons- 
ûtutioikoeli  reçoivent  un  serment ,  ils  le  reçoivent 
mu  nom  do  souverain  ^ont  ils  sont  t«s  orggiie^. 
(  Applamdissemens.']  Je  pense  qu  on  a  i^u  tort'd'ea» 
fisager- dans  la  lettre  du  roi ,  rintcntilpn  de  Vovs 
^rendre  les  simples  tém<yns  d'un  serment  qui  luâ 
f croît  prêté.  On  a  donné^une  interprétation  très- 
fausse  au  désir  que  téoioigne  le  lûonarqii^  d'aller 
mu. milieu  de  vous  recevoir  le  serment  des  fédéré»* 
'Il  est  évident  que  le  roi  a  entendu  que  ce  serment 
seroit  prêté  entre  les  mains  des  représentant  .élus 
et  du  représentant  liéréditaire  réunis.  (Murmures 
à  droite.  )      .       _    '       ' 

'  Il  est  un  autre  modf  qui  autorise  le  roi  à  sVistocier 
à  vous  pour  la  réception  du  serment.  La  constitution 
Ta  déclaré  le  chef  suprême  du  pouvoiv  exécutif,  et* 
les  citoyens  qui  se  rendent  à  la  fédération  étant  des- 
tinés à  former  un  camp  de  réserve  pour  couvrir  Pa- 
ns\,Ticn  n'est  plus  simple  etplnS'ConstitutioTinei  que  * 
de  leur  faire  prêter  serment  entre  les  mains  du  <mé{ 
de  l'armée.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  le  serment 
qui  doit  être'prononcé  porte  expressément  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  nation ,  i  laploi  et  am  roi;  Le  roi 
est  donc  partie  intégrante  dans  le  sçrment  ^  il  peut 
donc' le  receveir.  Afais  je  veux  bien  écarter  tous  ces 

-  raisonnemens  ,  car  je  suis  persuadé  que  si  le  roi 
mvoit  «rU  que  ceUe  expression  pouvoit^mu|p'  qutU 

.  ques  inquiétudes  dans  l'assemblée ,  il  ne  s*cn  seroit 
pas  servi.  Je  remarque  dans  sa  démarche  Texpres- 
sion<t)Pun  sentiment  bien  précieux.  C'est  riôtemtioa 
ie  rétablir  la  paix  dal»s  l'empire  ,^  et  de  prouf  er  à 

-  aps  ennemis  extérieurs  qu'ils  éprouveront  uns  résis» 
.'  tanae  itgale  de  la  part  du  peuple  et  de  tousses  rs- 

-  présentons*  Je  désire  que  l'assemblée  téponde  â  um 
'  tours  mveç  franchise  ^  avec  loyauté  «â  cetta  ouverture 

Im  laaiuurqué  fue  Vt»  pmrott  4uûm  «Y««^<kaBt  4!«r» 
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jeur.  Quel  est  donc  ci;  g^pie  malfii^ant.  qui  éé  p^atl 
à  prop^tger  le  trouble  et  h  défiance^  lorsque  nous  pa» 
ToissioD^  tous  convaincus  que  les  malheuts  de  la 
Fiance  ne  ^ouvoient  avoir  un  ^erme  que  par  Thar* 
iBOiiic  des  |)ouvc4rs  ?  Je  propose  de  dccrtier,  i°.  le 
renvo»  du  message  du  roi  au  comité  d'instruction  pu? 
*pîiquc ,  charge  d^riégler  le  ccrénaonial  de  la  fédéra- 
tion ;  «®.  rirapresslon  et  Tenvoi.de  ee^te  lettre.  auJi 
83  départcmens  et  à  larn^éc,  Elle  peut  devenir  ca 
effet  ug  sujet  de  terreur  pour  les  malvcillans,  et  rei- 
poir  de  tous  Us  aniisrdc  Tordre  et  de  la  liberté.  Je 
piopose  enfin  que  l'assemblée  téraoign6>  au  toi  \  par 
un  message  ,  la  faiisfactipn  qu  elle  épreuve  et  son 
cmpressenaent  à  se  réunir  à  lui.  -, 

L'assemblée  renvoie.  U  jçitre  au  comité  d\im* 
truetioH  publique  pour  en: faire  le  rapport  demaiif 
aïapn.  '       .      '    . 

M',  le  mimstre  dt  Ic^  guerre  :  Messieurs-,  pour  me 
conformer-au  décretde  ce jouf,  el^Taire  connoîtrc 
à  l'assemblée  nationale  les  mesures  que  j'ai  prises 
pour  renforcer  nos  armées,,  je  ne  puis  que  repeter 
les  divers  comjfnçs  q^c  je  vous  ai  ^c;a  adressés-,  et 
Ijoummcnt  ceUi  du  9  de  ce  mois.  !vi'(itânt  chaîné 
ou  département  de  U  g^xcrre  que  depuis  le  i6^  d4ji 
mois  dernier  ,  je  ne  ferai  que  rappcllcr  ^à,  l'asço?»-  ^ 
blée  nationale  la  proposition- du  roi,  en  date ^.99 
juin,  de /ormer  les  nouveaux  bataillons.  Le  même 
jour  j'ai  donné  ordre  de«  faire  marcher  pour  l'armée 
du  Rhin  8  bataillons  ,  qui  p«ecédemment  s'étoi^nt 
icndus  à  Tamiféc  du  midi,  dans  le  département  de 
TAio.  Le  s?8  juin  j'ordpnuiai  aux  différées  régiment 
derarraée,  d^  redoubler  de  zelc  et  d'activité  pour 
porter  promptcmcnt  les  forces  au  cqmpleJt  de  guerre, 
çn  autorisantdes  ch^s  à  détacher,  pour  le  .travail  des 
recrues" ,  le  nombre  d'officiers  et  sous-officiers  né- 
cessaires. LeÉ;4^,  j'ai  éjcrit  aux  directoires  de  dépafr 
teme^s ,  pour  les  engager  à  accélérer  l'inscriptioa 
des  citoyens  qui  se  voueroieut  volonfairement  au 
tervioe  des^légioj^is  et  des  compagnies  francheis  U  a 
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été  ^dressc'à  cet  efifct'dés  Esddclei  ée  re^isi^rc  «t  état  j 
d'içftcripnon,  et  registres  dé  rbûtcs  ,  dVprèi  lesquels 
les  hommes  inscrits  devront  se  retodre  sur  trois  points 
dt  ramiéc  du  nord  ,  dif  c'entre  et  du  Rhin  ;  pour 
être  tépàrtis  de  cts  trais-  dépôts,  idans  I«s  difîéreri» 
eoipg  d'anciennes  ou  dé  noruvelles  Icvécsl  * 
'  J'ai  adressé  à  Tassertiblétf  natioh«lè  des  exemplaf- 
•cs^de  ces  diffétefims' pietés. 

•  Le  89  "juin  ,  j*ai  ord<ïfané  au  cômjfnàndant  de  la 
dix-septième  division  ,d€  tenir- prêts  à  faire  marcher, 
des  bataillons  de  Tinfantcrie  8e  ligne  et  de  l'in- 
fimlcrie  légère  i^ui  sont  à  Paris,  et  qui  seroient 
portés  aux  frOntietes  ,  conformément  au  décret 
de  rassemblée  ,  qui  né  m'est  'point  offi'ciellemenf 
eon-nu.- J^obferve  à  rassemblée' que  ces  corps  n^ont 
f^oitit  été  portés  au  -pied  de"  guerre  ,  et  (fuéj'cn  ai 
donné  l'ordre  sur-le-champ  ,  afin  de  renforcer  ^ 
fur  it  mesure  Jes  bataillons  ijue  ces  corps  four- 
uiroftt.  .    J     *      .  -'^ 

L,c  3o  il  a  été  écrit  à  chaque  directoire  de  dé- 
paitement  pour  Ici  prévenir  que  plusieurs  régimens 
de  rarmée  étqient  incomplets,  é^  qu'il  étoit  im- 
portait qu'ils  missent,  tous  leurs  Soins  pour  que 
le  mode  de  recrutement  réglé  par  la  loi  du*  «S 
•  janvier,  continue  à^ avoir  son  exécution. 

Lé  ÎDarpe  jour  il  fut  ordonné  aux  quatre  régi-, 
«lens  de  cavalerie  qui'  sont  dans  Tin térieur ,  de  se 
préparer  à  envoyer  aux  années  tout*  ce  qu'il  leur 
est  possiblfc  de  fournii^  '      •  . 

Le  premier  juillet,  quatre  bataillons  de  troupes 
légères  fet  douze' compagnies  de  grenadiers  faisanr 
partie  du  petit  noiïibrc  de  troupes  resté  ^dàns  l*in- 
téricut  ou  suc  Its  côtfes,  ûntt*u  ordre  de  se  mettre 
en  mardhe 'sut^le-champ  pour  se  Ytïîîdre  aux  ax- 
mées.  J'ai  déjà  expédié  à  M.  Montcsqiiion  Tordre 
du  roi,  pour  'Fâîrè  passer  vingt  b^tîMlons  de  son 
armée  dans  celle  du  Rhin.  Cette  disposition  est 
motivée  sur  la  nécessité-  de  prop'on'i opiner  lé  nom- 
bre   de  troupes"«ux''fpr(^s  probables  •àUxcfticlles 
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ellei  doivent  résister.'  Ptr  le  dernier  avi»  ^iie  j^ 
reçois,  je  vois  que  les  28  bataillons  de  volontaire* 
nationaux  de  dernière  création  se  lèvent ,  a  mesure 
ils  seront  portés  à  la  réserVe  ,  ou  directement  aox 
armées.  .  ,  .    " 

Je  ne  puis  que  rappèller  a  Tattention  de  T^ssem^ 
blée  sur  b-proposition  qui  lui  a  été  faite  par,le  roi  , 
le  9^de.çe  m0îs  ,  déformer  dans  les  places  de  guerre, 
des  compagnies  de  gardes  hationales  qui  stroient 
sMdéçs.  Elle?  feroient  le  service  ordinaire  des 
troupes.  Cette  me^pre  ,  dont  j'ai  ^idrcssé,  le  même 
jour,  tous  les  développcmens  <  est  une  de  celles  qui 
porteront  le  plus  de  force  aux  armées  ,  "et  permet- 
tront de  retirer. 8es  garnisons  ,  les  troupes  très-nQm* 
Hbreuses  qu'exige  le^sefvice  et  la  sûreté  des  glaces. 

L'assemblée  naeionale  connoit  exactement,  par  le 
rapport  dé  sa  commission  ,  l'état  et  la  répartition 
des  troupes  existantes  dans  Tintérieii^  et  aux  colo- 
nies. Elle  sentira  que  je  ne  puis  mettre  en  mouve- 
ment que  celles  qui  existent.  ]c  ae  iféglit^e  dtiilleur;> , 
aucun  moyen  pour  .procurer  à  nos  armées  et  aux. 
renforts  qu'elles  vont  successivement  recevoir,  les 
•ppçovisionncmens  de  tout  genre  qui  leur  sont  né- 
cessaires. Je  prie  l'assemblée  nationale  d'en  voir  la 
preuve  dans  mon  mémoire  adressé  le  2  de  ce  mois. 

Flusieuri  voix  ;JLe  renvo;  au  comité  militaire^ 
Adopta.. 
.    JUa^canc-c  est  levée  à  4  heufes  et  demie. 

SêaneeduJèudisoi'r^ljuUUti-jg^. 
Présidence  de  M.  Girardin. 

M.  Dftbayet ,  virepi^sident  ,  occupe  le  fauteuîK 

Des  enfans^  admis  i  la  barre,  expriment  leurf 
Toeux  pour  le  bonheur  de  la  patrie ,  et  ofti-ent  un  don 
pour  co«ecuirir  aux  moyens  de  la  défendre. 

L'assemblée  applaudit  à  leurs  dispositions  et  les 
admet  A  la  séance.  ,  , 

Letttre  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  adresse  i    • 
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rassemblée  nationale  des  exemplaires  d'ime  instrnc- 
•  tion  du  roi  à  Tarmée  >  sur  Téti^lîssement  de  ia  cour 
mardafe. 
,  Renvoyé  au  comité  mîlîtâîre. 

M,  Ij/lerlin  :  Je  demande  à  rassemblée  qu'elle  veuille 
déterminer  quelle  sera  la  peine  imposée  aux  Fran- 
çais ,  qtii  non-seulement  passent  à  Tétranger  ,  mais 
encorq  y  portent  le  numéraire.  Le  silence  de  la  loi 
à  cet  égard  fait  désirer  au^  municipalités-fronller.c^ 
que  rassemblée  s'explique  sur  cet  objet  Important. 
(Applaudi.)  • 

L'assemblée  renvois  cette  proposition  au  comité 
3e  législation.    ;  ^ 

Quelques  lettres  def  ministres  sont  renvoyées  aux 
comités  «qui  doivent  en  connç^tre. 

On  Ht  une  lettre  des  grands  procurateurs  de- la 
nation.  ^ 

Messieurs  ,  les  grands  procurateurs  se  plaignent 
de  n'avoir  pas  r<;çu  les  pièces  nécessaires,  pour  l'af- 
faîie  de  Louis-Stanisîas-Xavicr  et  de  ses  co-accnsés, 
'«t  pour  celle  de  M.  Debssait,  malgié  les  demandes' 
Téitérées  qu'ils  ont  faites  aux  comités  diplomatique  et 
des  décrets  :  te  Nous  nous  efforçons  ,  dis  en  t-nh  ? 
de  répondre  à  la^coufiance  et  à  l'attente  de  U  fiation* 
L'affaire  de  Louis  -,  Stanislas  -  Xavier  et  de  ses 
co-accuscs  est  d'une  date  très- iftic renne  ,  et  nous 
^  avons  fait  tout  ce  q«'<4n  ppuvoit  faivc  sans  pi'çcc;  Iç»- 
ordonnances  pout  la  saisfe  de  Icurs'bicns  et  1a  pYiVa-» 
tion  du  titre  et  du  droit  de  choycns  6-anç.ais  ont  été 
successivèmcntjendncs'il  )jfc.a  bien  du  tcrtips.  Les  ré- 
çtfsatîdns  sont  même  terminées  dans  l'aftairc  de  M. 
Delcssart  ;  mais  nous  ne  pouvp^is  pas  demander  la 
convocation  des  hauts-jurés  jusqu'à  ce  que  toates 
les  pièces  nous  parviennent  •      .     • 

'  4tî-.€S  grands  juges  ont  déjà  coii/oqué  le  Kaut* 
juré  dans  l'affaire  du  sieUir  Delâtre,  etuous  espérons 
que  celle  de  M.  Varnler^serajugée  dans*lcs  preinîcV» 
jours  du  mois  prochain.  Ce  n'étoit: pas  nous  s^etne- 
ment  ,  messieurs,  qiri  demandions  des  décrets  pouf 
^4 ire  recevoir  les  dépositions  j  messieurs  les  g\*airds 
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jagcs  en  airQient  acVsi  sollicité.  Nons  obsenrens  en* 
core  que  dana  rafifaire  de  Perpignan  et  de  Mendes  , 
le  déctet  de  passer  à  Tordre  dy  jour  sans  exaxnen  « 
coûtera  plus  d'un  mil(ioai  la  nation  ,  derangtr» 
pendant  plusieurs  mois  ,  et  désorganisera  plus  d'une 
administration.  Ces  objets  que  nous  avions  de- 
mandés dans  une  lettte  ai^  comité  des  décrets  »  ainsi 
que  messieurs  les  grands  juges  ,  neparoîssent  point 
vous  avoir  été  présentés,  II  en  est  de  même  des  dMix 
lettres  que  nous  avons  écrîtcs  dès  le  commence- 
ment de  ce  mois  ,  pouf  vous  rendre  coq^pte  de  nas 
opérations  »et  des  causes  qui  la.  avoient  retardées. 
Souffrez  donc  que  nous  vous  pryions  de  ne  pas  sta- 
tuer sur  les  demandes  que  nous  aurons  dorénavant 
a  vons^  faire  ,  sans  vous  étie  fait  donner  lecture  ^e 
nos  lettres.  Veuillez  ordonner  également  qu'elles 
vous  seront  lues  quand  vous  aure?  quelque  compte 
i  nous  demander  sur  nos  opérations.  Notre  caractère 
de  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  nous  dépouille 
pas  de  celui  de  député  ,  il  doît  nous  être  permis 
d'user  personnellement  de  ce'  droit  dans  ce  qui 
nous  coup eme.  ' 

Signé  «   les  grands  procurateurs  de  la  nation* 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 
'   <^*  Sége ,  au  norrCdu  comité, d^  surveillance ,  propose 
le  projet  de  décret  sitfivaut  : 

L'assemblée  fi%tionaIe ,  après  avoir  entendu  fe 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  ,  relative- 
ment à  t'arres'tatioiî ,'  une  somm^  de  5i  mille  gob  liv.^ 
en  espèces,  faite  par  les  vifeiten'rs  dans  le  district  de 
Géx  ,  départemeut  (fe  l*Ain  ,'  décKte  qu'il  y  a  lieti 
à  délibéi'er  sur  le  renvèi  prononcé  par  la  sentence 
du'tribuiial  de/distriet  de  Gex\  d%môiS'  d«  juia 
dernier ';  et  renveie  en  conséquence  au  pouvoir 
exécutif  pdur  fkirè  {^f  onôticer  é ur  la  validité  ou  htj 
BuHiff^die  larsa^sie.:  .   /.  • 

•itfv  Jî&snt0l  ..Mais9}tÛTB^;   &i  vont  srons  bornijei  4 
ie%veyt7:  nettae  affiûse  cpuremeat  et  simplement  ai« 
powokixésiatif  ^  ycmaii'attéiiidiicz.sias  le  dut  4«e 
^  K  4 
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▼ous  vôns  proposez.  Je  demande  que  Je  décret  soit 
conçu  en  ces  termes:  L'assemblée  naiîonaîe  coiisi- 
ëérant  qbé  cette  affaire  est  de  la  compétence  des 
Iribitoaux  ,  décrète  iqu'il-n'y  a  lieu  à  délîbcrtr. 

ir'assemblée  adopte  fa  proposition  de  M.  Thurîot* 

"  M.'  Lecetntre  :   MessieUTs,  les   adtnini'strateujrs  da 

directoire  du  départemeii*  de  Seine  et  Oise ,  vicn- 

'     ncntdc'présenter  au  roî  une'adressod[>ien  envenimée 

«ur  Tes  événemens.  dé  la  trop   fameuse  journée  du 

80'.  ' 

•  » 

Je  n^exaiBÎncrai  point  si  des  administrateurs  >  don( 
la  mission  se  borne  à  rexécution  des  loix  dans 
rétendue  de  leur  rçssort  ,  peuvent,  en  cette  qua-? 
Uté  ,  eicprimer  dans  des  adresses  ,  des  vcçux  ou  det 
OpinioQs  politiques  ,  auxquels  le  caractère  dont  iU 
font  reveius  et  dont  ils  se  prévalent,  ^semble  atia- 
çtier  une  autre  inâuencç  que  celle  de*  Ja  raison. 
-  L'importance  de  cette  question  seroit  aisément  sen- 
tie par  tous  ceux  qui  veulent  le  triomphe  de  la  vc" 
rité  et  l'anéantissement  de  tous  les  prestiges  par  les- 
oueU  l'imposture  s'efforce  de  ternir  sop  éclat.  L'a* 
dresse  du  directoire^  du  département  de* Seine  et 
Oise  ,  a  laquelle  on  a  donné  une  publicité  scanda- 
leuse en  la  faisant  placarder  ttvec  profusion  dan? 
Paris  i  exige  de  votre  part  une  ^fittcntio.n  particu- 
lière. Elle  est  en  comrav.ention  $i  manifeste  au  fond 
etr  à  la  forme  ,  s^vçc  le  (exte  précis  «de  Tacte  constt» 
tutionnel ,  que  je, ne  puis  vous  dissimuler  cette  vio- 
lation de  la  loi,;  et  jff  vous  la  ^ci^oi^ce.. 
.  iPremiérefâent;  parç^  qu'elle  contient  ces.  mots  s 
se  sire ,  nous  veaons  au  nony  djps.  citQyens  àc  notre  • 
dép^ement,  etc.  n  j&xpressions  que  l'on  a  «uppi^- 
«ées  dam  les^bçards.  ,  xnjaisi-jq^i  xi'en  sont  pas, 
moins  consignées  dans^l'^rigiçal  pt^daipis  les  ,exea}(^ 
piflire*  tmprlœéf  et  di^tribufit;?»  fprip^t  inr4;^.  ^ 

Secondement  ,  parce  qu'elle.ai'pour  titie^  cir* 
'm<St»  t  u  adres«c  dn  '  directoire  dtf  départemcnk- de 
Sifine  ^t'Oise  V  <»  et  qa'el|e  cistrsiousenteideeeftttt 
MJHiitrt  :  («  U^  lBcnii»9<oiDpns»m  k>.dîcccmbf 
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du  (Upaitementy  etc.  99  Ce  qui  k  rend  efifcctivcmcat 
collective. 

C'est  lorsque  U  patrie  e«t  en  pcril,  qa'îl  faut 
mr-tont  sévâr'  contre  toule  tggrégation  d'hommes 
assez  aiubcteuse  pour  ttsarper  ainsi  la  représentation 
nationale. 

11  n*èst  %prnn  de  vous' qui  ne  puisse  calculer 
l€s  effets  d'une  semblable  témérité  de  la  part  dei 
eorps- administratifs  «upcriears  ,-«t  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  déveloJ)pemens  snperfitis  à  cet  égard» 
Je  demande  le  renvdi  de  la  dénonciation  que  je 
forme  de  cette  adresse  à  votre  commission  extraor*« 
dinaire  des  douze.  !•  connnission  n'oubliera .  pas 
sans  doute  d'examiner  si  le  ministre  de  l'intérieur 
S^est  mis  en  règle  à  ce  snjeu  Je  dépose  sur  le  bureau 
nn  exemplaire  imprimé  de  cette  adresse  ,  et  j'y  joinA 
un  exemplaire  pareillement  imprimé  dé  la  lettre 
écrite  par  M..Germain,  administrateur  du  départes 
ment  de  Seine  et  Oise,  à  ses  co4feg«ies  dn  direc-: 
foire,  pour  leur  fair^  sentir  ce  qu'il  y  a  dHnoonsti» 
•utionnèf  et  d'incivique  dans  leur  dénaarche» 

M.  Tteilh-Fardailhan  :  Messieurs ,  plus  les  îôécs 
sont  simples  ,  plus  elles  sont  facilement  saisies.  C'est 
une  idée 'de  cette  espèce  qué^je  vcmsïpportc,;  il-n'y^' 
a  pa^de  miinLcîpalité'où  il  n'y  ait  un  citoyen  posses- 
seur  d'un  fusil  de  calibre  de  guerre.  J[c  demanda  qu-c 
chaqnie  inunicipalitc  soit  autoîisèe  à  envoyer' un 
homme  armé  :  comme  il  y  a  44  ipiïle  muuicrpaliiés  , 
vous  aurez ^sur  le-champ  44  mille  hommes. 

L^ass^fmblée  ren^iKye.  le  tout  à  la  commission  des    , 
douze.  (Applaudi.)  . 

."  MÎ^I^'^f  ^f?  mi^iUre  des  affaires  tlrangeres, 
.)MQQ«iiéttth|c^^^sident,  .cçnformément  .%u  décret. 
dc^r^SA^iblf  9  i^ation^le  de.ce  mati|i ,  j'airrliQnneur 
dcrvonl  9dfe|sfri'ft^t.«  ^e  nombre  ^Ua  march.e  des 
tsiiap to  pf  jMaift^fts  ^ui  m^'a  été  ^mis  .par  ^n  «if oy en 
anrîvé  aw»t4hiiKr  4e  l'éuanger;  «  >d,ont  le  patriotisme    ^ 
mbW'sHmàAkA^t^t  M>nte^p^ançJE-  J'y  joins .dijç>; 
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autres  états  q\i*i!  ne  sauroitcitè  indifférent  de  mcctirè 
sous  les  yeux  de  Fasscrablcer 

Je  SUIS  ,  ctc.-Sf^é,  OhattibWÇIf.' 

Note  de  la  marche  de  Taraiée  ^j^assienne  «n  cîaq 
colonnes  ,  .et  nombre  des  homâies  qui  la  com- 
posent. 

Première  colonne*  qui  rse  cend  àrrCo^lcntz  ,  total 
$,1 53  hommes*  .  »  \  *,m 

Seconde.:  colonne  allant  a  .Cpblcau  ,  is.9<^84 
hommes.  .         ^  *    ; 

Troisième  cùlonûa  iiSfi$t  à  FraDcfort  ,  7,865 
hon.Tics.  v;?6'^'X 

^  Qnatrieipe  coloz|ne  ifÛ't^K^n  \Soiiabe  ,  10,^19, 
hommes.  ^    ,  '-,1  ,h     •   ' 

.Cinquième  colonne  albL'a,t  à  Coblentz  ,  ^8,599 
hommes.  ; ,   .  ^  -*.  - 

r  La  tête  de  la  première:  ^.l>lonn^  a  passé  à  Inspruck 
et  elle  a*a  été  sur  la.lîgné  d'Anspach  que  le  si.  La 
tele  de  la  seconde  colomlie  ^- passé  le  14  juin  à  Fli- 
¥urges  ;.  cfBé jQ^  devoit  ê^rc]  que  le  25  â  Gotha.  La., 
troisième  xôiixÀnè(.n*é(ôi(:  attendue  que  le  24  a  •  .* 
La  quatrième.  Èqlpnne  n'avoit  pas  encore^ passe  la 
Bohême  le  83.  juin ,  elle  n^étoit  attendue  que  ponr 
le  25  ou  le  i6^ ja  Baiulh.  Enfin  le  régiment  de 
Sehom1)prg  ,  ui^des  plus  éloignes  duRhin,  ne j^evojt 
tt  mettre  en  marche  que  le  27  juin»  Le  dut  de 
Brunswick  est  fcld-maréchal  du^oi  de  Hongrie  et 
de  Prusse  et  doit  commandej^^^^^  chef  c,t/avoir  la 
direction  de  toutes  les  armées."  ^'' 

Pour  copie  conforme  à  ro,riginal.  Signé  le  ministr» 
des  affaires  étrangères.  Craï^bO^S. 

Une  autre  pieçè  ahno^nce  que  la  p'remîere  colonne^ 
«nlîcu  de  7,000  hommes, n'est  q-ue  de3,$c^h^jhmés. 
Le  corps  helTétique  entretient  à  Basle  14^9  i,5»0' 
hommes.  Chaque. état  paroît  avoir  uiiê  force  d^armes 
«xlradr'dîhàïirSs!  ;  mais  op.  ignore  'à  ^uel  éiàt  elles  tfc' 
portent.  On  sait  seulement  que  l'état  de  BeiHe  avoit 
envoyé  â  Iligdatc  3oo  frommes  lors  de  T-elitTeé  de  *no^ 
trofrpcs'^dlts  les  gorges  de  P^rcntrpy.  Go  3oa 
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li*omm«-  vlcnmcnt  d'ècrè    rappelles    pcmr  être  îti- 
ocMamiuént  remplacés     par    des    détachemens  du- 
régiment  ci-devant  Emesr.  Ce  régîment  qui  appatr-. 
tcnoit  c^ikvaût  à  Tétat  de  Berne,  ne  paroît  pas  de- 
voir ^e  iSfeigcdié,  aitiii  ^a*OD  Tavoit  annonc^^ 

A  ce«  pièces  est  joint  un  état  des  troupes  enne- 
mies rassemblées  sut  les  frontières  du  côté  de  la 
Sàrâaîi^tie;  ^lles  se  inrontent  à  environT  3é  mille 
hommes*  •  •  • 

V  M.  Gensonné  :  Je  eroîs  dèvdÎT  aoutotettre  â  Pas- 
sciablttf  q(nél<|ueà  observations.  La  cotiffitution  , 
par  un  arti<Jé  fôVitiel ,  veut  que  datas  lés  h^stifitéir' 
itomiûentes  ,  le  roi  nous  çn  fasse  la  notîfîcaçion 
expresse  et  par  écrit."  La  «constitution  nous  appelle^ 
ensuite  à  examiner  la  conduite  que  les  ministres 
ëoiveAt  tenir  daqs  cette  circonstance*  *D'abord  on 
entend  par  «une  notification ,  ndn  le  récit  de  ^ue!-: 
quds  citoyens  que  le  ministre  d't$  aifeires  étrangères 
flous  annonce  comme  dignes  de  toute  ia  confiance, 
mais  une  notification  du' Toi,  cOBtre-s)gnéc  parle' 
ftiiifistre  des  affaires  étrangères.-  Il  faut  ensuite  ijue 
lé  miftistre  des  affaires  étrangères  fa^se  le  déve- 
K)ppemen£~des  moyens  qu'il  a  enrployés  pour  pré- 
venir les  hostilité^!.  (Applaudi  des  trilmneS' ;  mur- 
mures àt  râsscTâiblée.  ) 

Le  ^ùnr^t  exétutif  a  ,  d'uprès  hi  éônstitution  ,  i 
remplir^utië  preaâîef^  mesdre^  Le  roi',  et^Aospas  le 
ministre  ,  doit  notifier- au  corps  législatif  {^hostilité, 
ifnmTAeiàte'î  et  ett  faire  coiîinoîtrè  le^  motifs.  Gr , 
j'obsci'Vê'que  n(fts  n^avoni  pas  encore  de  notification* 
de  la  pàrtdoToi  ;  qne  le  n^inistre  se  met  à  la  plat é' 
dû  rdi  et  n*  vousi^ti£e  qu'un  récit  de  gaaette;  qu'il» 
ne'voiisriiaitpoitit^onntillre  ies  motifs^de  toutes  le»' 
IrostilitésiimtÉiti^nte^.  {  M«ii^n][Ut^.^  J'observe ,  M.  ie^ 
président^  ^ue' «Otr-M^letnenr lé  #oi  ne  vous ^en  af 
fkiîtii  cot^oit^e  'kkjAlotifs  ,  mail' que  lorsque  la' 
«»hsiiflitibiQ'^l^oki^li^ devoir 4e  vouâtes  notifier, 
il  a  faMo^Wilétretîdtt' <^tps  légillfttif'|)our  engager^ 
le  ministre  à  févti  dotiBer  une  çomiidunkaftiôn  très» 
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demande  ^."messieurs  ,  à  tou«  le4  honub^es  d«  boaaf 
.£oi',  fi  c'est  une  notification  de  ce  genre  que  vpia 
pouvez  désirer,  et  dont  vous  .devez  vous  «QUtWnter^ 
La  coAstitution  trace  la  marche  des  deux  .pouvoirs^ 
et  le  concours  de  Içur  missicm.  Je  dcminde  si  Iq 
pouvoir  e^eéctttif  a  pu  remplir  |a  sienne  pat  une 
«ommuniç^tion  de  .  ce  gçnre^  J«  demande  à  &en« 
qui  à  chaque. in^pint. ont  je  m.o^  de  consti^ùoil  daPU 
la  houche  ,..••.  ... 

Plusieurs  v^x  ^.  Et  .dans  le  vq^uA*  : 

fd*  <>««iPnné;  Sic'e^tlpf^qoe  les  colonnes  priu-^ 
^en^es  sO|it  ^t'ii.  en  marche ,  si  c^est  ai^momest  on 
^41es  .sotit  spr  |ios  frontières  ,  oiiles^.  hostilités  von( 
commencer ,  ou  elles  so<^  ^coç^me^cées  •,,.  publiée» 
iuiê  toute  TEurope  depuis  près  d*un  mois*  que, 
f^ous  deviez*  v^ns  .a4,tendre  à  une,  notification  du. 
.§tare  de  çe.IIe  qui  vient  de  vous^étre  laûc.  •« 

Non-seul.ement ,  messieurs^  vous  ne  devez  rpa« 
connoître  cette  notificaûou  ,  mais'je  demande  que 
vous  marq'uiQz  le.pdnçipe-  çn  passant  à  J^ojdre.du 
j#ur  spr  cette  QOtificatiqn^  et  que  vous  mandieto  ile 
sniail.tre  des  affa^îres  étrangères  à  la  barx#  demain 
pour  rendre  coitopie  de  Tétat  des  négociation».  (  Ap- 
plaudi;des  tribunes.  )  .•         .^    . 

M :  Je  demanda  4ff  outj.e  qi^  Jes^  mî-; 

nistr es  soient  tenus  de  dOitmerll^taKde^s^pr^^^isiqn-* 
neme&s,  de  boticihe-e^  desmumUops,  de  grttjepre>i 
(Murmures.)     :.    ■  .•  .•;   «^  ,  ,.. 

M.  Dumas  i  I^îende  pMs  jjUi^tf  e^deplu^^égiîiîeY. 
que  la  manière  dontM^  Gensonné  tposéjes  prin- 
cipes ;  rien  -de  plus,  iaux^qu.e  les  jCoqsé<^uenfes  qû^il-. 
en  a  tirées*  (  Murmures  à  droite^  )  Il  fuidroH.,  et- 
eicUconvie^>t>ptut-êire,4  queli^espArson^jHi,  il&UK: 
droit^vpposerique  •eciquiia.été  .foitiju*^'àil».d6f  l>ni 
ffttU>fi  At  guerre, est  enseveii,dani/l'#uhlf,lcpJj»A,pf:frK 
fond  .pour  le  ,pisf  :irqu;ver  wsj^MeileîHÈ^fkfell»»; 
fait  M.  Gerisionné  Ai4.:inifki^«i<cb«>iir8^iMS(Â(rmg^?ffi» 
•piuel  ;  >ctr<  m»s«lei>rs!  y  kîrfqui^l$:pr*ww?c»*>^ifi-i 
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la  mabon  d* Autriche  et  le-  tô'v  dé  Pf uBse  ,  et  je  at 
pense  pas  qu^iPy  ait  ici  personne  de  bénne-foi  qui 
puisse  dite  qtt^en  déeiarant  la  guerre  à  la  maisoa 
d'Airtrithe  mot»  me  Tavons  pas  effectivement  décla«  « 
reeautroi  de  Prusse^  (GraBids  murmures.  )  Je  voui 
drois  au  mailla ,   M^  le  président,  pour  répondre 
d'uae  maaiere  exacte  et  positive  ,  être  sur  de  n'êtra 
pas  sans  cessa  interraatpu. 
*Vne  voix  à  dreiU  :  Il  fant  parler  de  bonne*foi.  *  ' 
•M.  Bumks  X  Je  na  tfaosigerai  [aaiais  avec  les  pas« 
sions  ;  je'  ne  suis  pas  obligé  de  .parler  ni  suiipant  leîa 
préventions  ,  m  s^vec'les  luâiiercs^  de  ceux  qui  m'in-<    * 
terrempent.  Pltta.  «n  fait  d'efibftiS  ipour  ti^omp  et  la 
peuple  ,  plus  j'en  ferai  pour  le  détromper.  (  Applau'j 
disscmens  et  murmures.  )  •  ^  ..  -  », 

J'ai  dit  )  lôrsqu' on  m'a  interrompu  ,  qu'an  monieàt 
OB  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la  maison  d'Au4 
triche,  nous  l'avians  de  fait  décltrée  aa  roi.  àà 
Prusse  ,  et  pour  me  faire  bien  comprendfe..  •  •  .1  •  è 
{ Murmùrcs^à  droite^  )  j'ai  tdit  que  vous  aviea  d«  fai< 
déclaré  .*la*guerre  an  roide  JPrufse ,  ^arce-qn'on  â  ro 
gardé  la  coalition  desi puissances  comme  xjSsnaivr  t 
et  toujours  on  s'est  fondé  sur  la  déclaratian  dé  Pil> 
nttz  et  <«ur  les  traités,  subséquens»  Je  demaade  s*ii 
étoit  possible  de  prendre  l'une  âts  branches  de  ce 
traité  sa^ns  considérer  l' effet  de  L'autre?  Je #omanda 
s'il  n'étoît  pas  connu  après  la  déclaration  de  guerre  »  , 
si  l'on  n'a  pas  regardé  comme  x:ertain  que  le  roî  dq 
Frussè  fourntroit  un  tel  contingent  de  troupes  â  ta 
maisofft  d'Autricbe  ai  die  était  attaquée  ?  Or  de  ^ue'I 
eoté  sont  les  premières  hostilités  ?  Il  vous  a  plu ,  me^> 
tieurs  V  de  considéfier  consme  hostilités  commencée!  . 
le  dessein  farmé  ,  disoit-on  ,  d^attaquer  la  Frsncc^^ 
et  l'accueil  anx  £f  ànçaia  émigrés  au  jsjonveii^  mêma 
eu  Léop.oH  s'oppofoit  à  leur»  ra^semblemsnfl«r  £h 
bxea",    d'après  ^le    de^idin   présumls  'd'attaqirer  rla' 

ksnca  y^vou8*ave&  attaqaé  la  .maisoi^-d'Aotiabhe  ,Nei 
us  avez  c  dm  mi  i  les  premières  bostilitéa.  ^izallir 
itoith  chaiie  dn  traité  .avec  la  coot  dePcussé'  qai 
Y9III  itQkhiak  coipa.9^«fr;*âaiU'i«  tonpa  li^itt^t 
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•ntcurs  qui  parloient'peur  \^  guerre  f  cîtolcnt  sant 

cesse  ce  trahé  cl  en  détaillolent  les  clauses  ?  Ils  tous 
disoient  :  Messieurs-,  vous  pouves  être  tôt,  on  tard 
,  attaqués  par  la  siatson  d^Autriche  et  par  le  roi  de 
Prusse  à-la-fois  ;  ainsi  vous  devec  attaquer  la  maison 
d'Autriche  tout-à-rheure ,  parce  que  le  roi  de  jPrusse 
n'estipas  en  mesure^  et  que  T Autriche  ,  par  la  vicî« 
nîté  de  son  te/ritoire  et  de  ses  possessions  ,  vous 
offre  une  conquête  faciale. .  .  * 

-    Mais  enfin  ^  puisque  le  fait  sur  lequel  vous  avez 
déclartt  la  guerre ,  puisque  la  pièce  que  vous  avez 

^  regardée^  comme  une  hostjjité ,  faiioit  mention  d'un 
eBfort^coàimun  à  la  maison  d'Autriche  et  au  Toi  de 
Prusse  ;  je  dis  que  vous  n'avez  pas  pu,  et  mène 
que  vous  n^avez  pas  dû  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche sans  la  dé^: tarer  au  roi  de  Prusse';  mais  s'il  y 
a  omission  de  la  .part  du  ministère ,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  responsahiiité ,  c'est  |ans  «boute  à  ce  ministère 
qui.  vous  à  établi  sur  le  terre  in  dangereux  où  nous 
sommes,  (Murmures.)  Je  n'ai  pas  vu  ,  à  l'époque 
où  l'on  Vous  a  dit  que  les  troupes  prussiennes  ,  où 
les  ministres  soiigt  venus  vous  dire  ce  qui  se  passoit 
dans  les  électorats ,  je  n'ai  pas  vu ,  dis-je  ,  qu'alors 
on  se  soit  avisé  de  demander  .à  cet  ancien  ministre 
pourquoi  il  n'avoit  pas  fait  cette/ notification  ,  il 
muroit  r%ondu  simplement  et  justement^  (.et  vous 

.  l'auriez  trouvé  bon)  que  cette  notification  étoit  su« 
ferflue.  . 

*  Mais  le  re prêche  que  je  trouve  qu'il  y  a  i  faire  à 
Tant ieo  ministère  ,'  le  voici:  c'est  que  cette?  neu- 
tralité des  électorats  dont  le  ci-devant  ministre  des 
affaires  étrangères  est  venu  presque  vous  assurer,' 
diaprés  ce  qui  vous  a  été  communiqué  aujourd'hui, 
•st  prouvé  fausse  et  illlusolrci^Jl  en  tst  jàe  même 
de.  cette  protestation  par  iaqueUe  rélectenr  de 
Trêves. offroit  Àc  chasser  les  émigrés,-  pt  dapr  ce 
temps-là  on  formoit^des  magaskis^^jusque  sous  v^ 
places  ;  sans  doiSte  je^  tr«nrve  qd'il  yr  a'iieu  à  respp^ 
sabilité  contre  le  conseil 'du  coi',  aiitéricurement  et 
JollcctWcipest  pkriMàt,  «fiarçs  .quje^%alkcût«mcn»f 
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ou  par  Tiiti  4'éux ,  an  nom   de  ton»  ^  a  été  ligné  ' 
H  plan  de  campagne.  (Mnrmnrcs.  ) 

M.  Eellegarde  :    Je  demande-  qn'on  nous   ectrc* 
tienne  plutôt  des  moyens  dç  sauver  la  patrie. 

Çrand  nombre  de  voin  î  Laissiez  parler. 

M»  Dumas  :  Je  suis  dass  la  Question  ,  car  il  s*agîr 
dé  savoir  si  Ton  rendra  lé  ministère  actuel  rApon-  * 
sable  de  ce  prétendu  défànti^e  notification  ,  ©u  sr 
Ton  s'en  prendra  au  ministère  antéficiir  collective- 
ment de  tout  ce  qui  s^est  fait  de  désastr«u)^  depuis 
le  commencement  de  la  guerre.  (  Mtirmurcs  à  droite.  ) 
•Certes  ,•  c'est  avertir' d'un  grand  dang.er  que  de  fairr 
voir  quelle  faute  a  été  faite  par  les  hôtaii{ie«  qu^oa  a 
vpulu  entourer  de  là  confiance  publique. 
•    Plusieurs  voix:  l)  ne  s^agit  pas  de  cela,  * 

-  Af.  Dumas  :  :C^ est  lorsqu^on*  coni^«îssoit ,  danf 
Fancien  ministère  ,  les  dispositions  et  les  mouve« 
snens  de  la  Prusse ,  lorsqu'on  sat^oit  les  magasins 
qui  se  formoitnt  à  Goblentz ,  lorsque  les  papier^ 
publics  de  toute  l'Europe  instruîsoient  assez  de» 
rendez-vous  et  des  époqtres  auxquelles  les  chefs  de» 
armées  alliées  dévoient  se  tto^vef;;  d'eit  alors  qu'ii> 
étoit  encore  tcnJps  d'empechet  ;qué  lési  ilcctorât* 
ne  vomissene  sur  nos  frontierbs'  -Bae>  ëinnée  dt' 
x5o  mille  hommes  ;  il  étoit  ténps  ialors  de  se  saisir 
des  positions,  principales  qui  pouvolent  empêcher 
les  îirmces  prussiennes  et  antrfchîennes  d'entrer 
dans  le»  électotat»^,  de  passer  sut  la  rive  gancke  du' 
Rhio  9  ,et  cela  valoît  micthx  que  d^aller  ieher*' 
cher  des  conquêtes ''chimériques  daijs  la  Belgi^ 
que  ;  mais  cV$l  l'ancien  tnlniste^  uniquement  qui 
.pouvoit  empêcher  ces  rassembleteens  ,  qui  pouvoît 
s'opposer  à  ce  qu^on  JFôrmât  des  magasins^,  èrquand 
le  patriote  général  Kellermann  demandoit  à  détruire 
ceux  qui  se  formoîent*entre  Wotms  et  Landau  ,  et 
qui  péut-étre  y^nt  servijr  à  poxisser  plms  vivcmc'nt 
riityestissenlént  et  le  siège  de  cette  clef  da  toyanme-, 
aloT»  irétoîi  suffisamment  averft  ;  6t  i'il  y  avoit  un 
changement  à  faire  dans  le  plan  de  campagme  v  c'étoît 
alors  qu'il  étoittemps  de  rcIFecetter.  Xous  ceux  qui 
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eat  signé  au  èopselt  cette  dîsposîtlon  de  forces,  qai 
rend  aujoum  hai  si*  difficiles  les  prccautiorisà^pren- 
dte  ,  ddîvcat  être  recherchés  avant  qu'on  meîtç  en 
jcularespon'sabilité  du  ministère  actuel  qui  a  trouvé 
les  choses  en  un  tel  état ,:  qu^il  a  dû  suivre  le  plan 
qui  cxi)5 toit..... 

(Lm  ministre^  des  a0aires  étrangères  *  de  la  ma^ 
il\ne  et  de  la  justice  eng^eut  dans  rassemblée.) 
.  M,  Dumas:  .^..  .£t  qu'on  vous  donne,  maintenant 
les  informations^  que  «V OMS  Semandez,  et  vous  cdm* 
parerez  les  •opérations  des  deux  ministères.  Qn^ 
£ait-on  dan»  ce  moment  ?  on  renfor/ce.  Tardée  du* 
Rhin,  Qu'avjoit  Çait  Tancien  ihinisterc  ?  il  Tavoil 
affoiblle  :  on  fait  passer  des  troupes  pour  couvrir  U 
partie  la  plus  foible  de  ûo»  frontières.  Qji'.ayoii 
i{ait  Taneien  mjinistere  ?  il  Ie«  avoit  entièrement  dé- 
liarmées.  Que  fak-on  aujourd'hui  dans  le  centre  de 
Xios.  frontier/es  ?  on  cherche  à  défendre  sufH:^amment 
rindervaUc  entre  la;Sarrc  et  le  fthiîi.  Qu'avoit  fait 
^ancien  ministère  ?  il  avoit  ejhpîpyé  plus  .des  deux 
tiers  de  cette  ,^rmée  à.  une  expédition  impossible. 
rSp  démontrerai  qu^u<J,>Qn  ^voudra  que  llarnaçc  -de 
%afa)/ietre  {et[  vpilâ  4e  [grand  sieciFC^tJ^^eypit  être  «é" 
*cessairementdétruitev devant  Nafni^r  ,  (.murlnurfs  aq 
fondi  à.  droite)  tant  par  leâ  Eparchej  forcées,  ;qui 
l'avoiemt-fatiguéjc. .avant .laçûon  ,  que  par  cf  qu'elle 
ctoitsaas  moyens  ,  et  qu'on  l'envoy oit  éntrepr«ndre 
«ne  opjsratioil  qpit  par  la  nature^ du  pa^s  itt  la-ré^ 
«istamc  .probable  ,  étpit  impossible ,  tandis  .qu'elle 
devoit  être  détruite  âans  aucun  ^espoir  de  retraite. 

M^  Thurioi  :  Je  .demande  .qae  l'on  rappelle  M* 
J)umas  â. la  question.         ,  ^    .  ^ 

M*  Dumas  :  Monsieur  le  président,,  çii  m'a  fair 
un  reproche  qu'il  importe  au  Balutpublic  de  relever, 
"Plnii  prudent  que  ceux  qui*s'cmpresseut  de  .faire 
iBGFîkiioîtrc  tout  i:e  qu'ils  savent  des  mouVemens^c 
|ios  tr:onpe3  et  dçs  mouvemeils  dèsenriemis  ,  et  r^ui 
Tendent.par  là.nosjDpératipns  si 'difficile  ,  -Ipr^quc 
j*ai  vu  r«.aci<n  miaîitere  entreprendre  un  plan  que 
je  bl&moiiiv.(Xdil**d«i  rirç  à  drçitçu}  Qui  y  qup  j« 
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Uâffloîs  ;  (  il  m-a|>pirtknt  d^avoir  'nht  oplafdn  ^Qt 
le&  choses  miliraire^  ]  et  je  dois  compte  à  la  nation 
de!(  fruits  'de  mon  expérience  ;  je  me  i»uis  tu.  Je  me 
jereis  reproché  d'empccbçr  quelques-uns  de  cescvé-' 
nemeuSf  de  ces  hatards,  qui,. à  la  guerre,  justifient  . 
quelquefois  les  plus  fatrtses.  combinaisons.  J'ai  es^ 
pérc  tant  quUl  a  pu  exister  une  seule  chance  en  . 
Botre  faveur;  mais  aujourd^kbl  que  j'mifmds  ceux-là 
même  qui  .soutei\oient  ce  ministère  factieux.  .  » .  •  i 
(Graraâs  murmures  à  droite.  Applaudisscmens  k 
gauche.)        '  -       ^ 

M.Jamou  :  Je.  demande  h  parole  pour  use  moiioÀ 
dVdre.  ,      -  ^ 

Fhsienrs'  voix  :  L'ordre  du  jour.  (  Murmures  )• 

M,  Deitsi  :  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  Jamo4i  ait  It* 
parole.  Ce  xnatin,  que  M.  Toraé  déchiroit  â' chaque 
iostaift  une  page  de  k  constitution  ,  on  mV  cons- 
tamment refusé  te  parole  pour  rint^rrompre  ;.je  de^ 
mande  qu'on  la  maîntiennc  à  ceux  qui  patient  pour 
la  défendre.  (-Bruit)  i 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  btuît,      •        ' 

M.  Théodore  Laimeth  monté  à  la  trtbune. 

M.  Quinel^  ;  Le  mot  de  factieux  nesi^ifie  autre 
chose  que  paerieie.,(  Vifs  applaudissemet^s  des  triv 
*l>ua«s.  )-M.  Fopinaat  gràtifiiîi^unamtle  factieux  lés 
ministres  qui  ont  mitité  les  regrets  de  la  nation.  Je 
demande  qiij^l  soit  rappelé  à  Tordre  ,  ci'evtpai'léi'  con- 
tre cm  décret.  (  Bruit  V  ; 

M,  le  président  :  Je  vais  consulter  l'Asemblce. 

Plusieurs  voix  :  On  n'infbrronipt  iamais  jin  oraléut; 
monsieur -le  président. 

ÊM,  Bfuttck  :  A^cz-yous  consulté  rassemble  ce  mâ> 
lin  pour  iavoir  si  M.*  Tome-  seroit  entendu  ?         *  *   ' 

L'assemjblée  décrète  que  M»  Dumas  contin#era; 
(Bi»it)  •   '  -  ....     -o 

M.  Dumas  :  M.  le  président.... (Murmures  ) 

M :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  à  1& 

commission  extdlorditîafre  (Murmures.  ]  ^ 

3f.  Cdhet  :  Quand  oh  Vent  dévotler  les  prîncipeâ 
aflreux  d^  Taiiciea  misiltere  ,  oif  ne  peut  pas*  être 
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tlifeftdû.Ilfau4  donc /déchirer  la  eottxtîtation^poxir 
obtenir  la  parole.  ' 

Af.  Camhon  :  Il  n'est  aucun  moyen  que  rassemblée 
ne  doive  employer  pour  çonnoître  la  vc^^itc  sur  des 
faits  aussi  impoitans.,  sur  l^^squets  on  raisonne  sans 
ces%;.  (  Murmures^  )  Je  oe  serai  pour  aucun  ministre* 
,  Je  croîs  que  (usqu'à  présent  les  ministres,  méritent  an 
moins  un  examen  de  leur  conduite.  J'espère    que 
ecv^S-ct  qui  sont  U^une  nouvelle  fab/ique......  (Ris  de 

ïassenàblée  et  des  ministres.  )  feront  leui*  devoir. 

Mais  jencore,  nressiei^s,  ce  n'tst  point  eh  passant 
i  Tordre  du  jour  ,    ni  «n'  renvoyant  aux  comités 
Tcxamen  de  la  conduite  de  quelques'  ministres^  que 
vo.us  obtiendrez  cette  vérité  que  vous  chcTchez.    La 
^vérification  de  cette  conduite  doit. être  mise  au  grand 
jour.  On  a  demandé  ce  matin  des  éclaircisseincns 
au  ministre  des  affaires  écrangeres,  qui  nattfreile- 
^ent  doivent  ajnener  la  grande  discussion  sur  les 
•faits  dont  a  parlé.  M.  Dumas.  Il  importe'de  vérifier 
la  conduite*  de  /ancien  ministère,  et  «celle  du  nou- 
veau. Jc.demande  qiie-le  minis^e  des  affaires  étran- 
gères repçU .compte  HeTéut  politique  de  r£urope. 
<     Af .  BupiMs  :  Eb  bien  !  n'acKevee  pa;  «ion  opinion. 
Jf^  TacbotYcrai  bien  mot^mc nie.  (Murmures  à  droite.) 
}&.  le  préaiderit^  le..4§f>art'ei»eDt  de  Scfue^-et-Oise* 
sn^a  envoyé  ici  pour  servir  la  chose  publique,  pour 
dire  /toute  la  vérité.  (Le  bruit  centini^e.  )  Je  veux 
remplir  m'es  sermens^  ou  je  demanda  un  décret  qui 
blesse  \i^^  libfftè  d'opiotou,  qnc.jc  puisse  envoyer 
à  mes  coQQimettans.  ('^!u.r<^U2^es.  ) 

Af.  Lacroix  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  pio- 
•  poser  â«i'as^^biée'&9tionfile  de  renvoyer  lés  ^tt& 
û#i  vous  ontité  adjp^sés.à  saVommiàsioiî  extraor- 
av>*ires  des'douae,  pour  en  faire. )e  rapport  demiiin 
après  le  procès-verbal.. Je  vais  âémontrcr  que  orttc 
mesure  esf nécessaire  en  cemoraent.  M.  Gensonné. 
1;  prétendu.,  d'apïès  ifi  texte  formel  de  la  constitu- 
tion, que  la  commiii^catiQ^  faite  *  Tassemblécna-f 
(lonale  ,  p^j^  iç  jpi^i^iTc.  4çs  affaires  étratigeres , 
P..^oit  jpçini  4anf  l^sfpnn^s-  «qntlijtïtiojmdiles  5 
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qaVIie  âtvoh  hrc  Atifîée  pffr.  t^  rbî  liir-nême  à 
l'assemblée  natioKaie  ;  que  cette  notification  devoit 
être  signée  du  roï ,  contrers ignée  par  le  ministre  des 
affaires  étranges. 

Blusitufs  voix  à  gauchi  :  Ce  nVstpas  làiune  no- 
tion d'ord^jft.  Vous  discutez  le  fond.   - 

Af.  Lacroix  :  11  est  question  tl*fixainiii,er  si  le  roi 
a  manqué  à  s'acquitter  d*ui|.deyoir  qui  lui  est  près* 
ciit  par  la  constitution.  Ce'a*est  p#int,  mesiicurs, 
sans  un  examen  approfondi ,  que  rassemblée  doit  * 
prononcer  sur  cette   question.   Depuis  trop  long« 
temps  elle  occupe  l'assemblée  nationale',    et  jus- 
qu'à présIn^M.  I)umas  «  qui  a  voulu  «répondre  aux 
objections   qui  .  ont  été    faites  ^ar  M.  Gensonné  ^_ 
contre  la  communEcatioB*  du  aMuistre  des  afîaîre^ 
étrangères.,  n'a  encore  abordé. aucone  de  ces  ob}èc^ 
tions.  Je    demande   que   rassemblée  renvoie  à  la* 
coounistion   extra ordip'^'re  la  communication  qui 
lui  a  été  faite  par  le  minisiwC  des  «fiaires  étcangcre's^ 
et  la  motion  de  M.  Gensonné ,  pour  que ,  sur  le 
tout,  la  commission  fasse  un  rapport. 

M,  Dumas  :  Je  demuide  U  parole,  (  Bruit*»]  M.  le 
président ,  ccnsultea  l'assemblée  pour  savoir  li  je 
serai  .encore  entendu.  Je  veuic  obéir  à  fai  loi  et 
non  aux  caprices.  .  . .  .  (  murmurtS")  etè  riajustice 
de  quelques  personnes. 

Rassemblée  décrète  le  renvoi ,  et  aceorde  h.  pt»* 
rôle  à  M.  Dumas.. 

*Af.  Dumas  :  Il^evroit  m^étre  permis  etifin  de  m*ex- 
fUquer.  (  Bruit.  )  Je  pourroi^faire  uue  courte  apolo« 
gie  sur  la  manière  ^ont  la  parole  m^a  été  enlevée.  Je 
pourrois  m^expliquer  sur  la  signification  que  je 
lonne  aa  mot  de  factieux  ,  dont  je  mé  suis  servi  : 

^uand  je  parle  de* factieux ,  je  sais  ce  que  je  dis  ,  et 
je  ne  demande  pas» mieux  que  de  les  définir. "J'ap^ 

pelle  factieux  ceux  qut  mettent  les  plus  viles  passions 
•>vant  rintérét>  public.  (  Murmures  à-  droite.  )  J'ai 

bien  senti  wt  je  touchois:à  Tarche  d'alliance  ,*  en 

toiicham  a  1  ancien  ministère.- (  Murmift^  à  droite.  ) 

Aipiuâ;  ilia  m^tiftii}  d'ordre  :  j'ai  été  nos  à  l'ordre  d« 
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jour  defvûîs'.  Kiif t  ,jé\m  »   pouillin  d^ctet  9Uj  lequel 

*  l-assemblce  a:  déjà  entendu  un  raj^port  à  roccasion 
des  troubles  arrivés  au  cajanp  souf  Brissac.  Je  de- 
mande à  lire  le  décret,  apsès  que  M«  le 'ministre  des 
«êkîrea  étrangères  aura  été  entendu.  Adopté, 

Ai.  Scipion-CMambonûs  :  Messieurs  ^  jfjjj^  Thonneiu: 
jie  réndrr  eonipâe.<}u'a)ii8nC(< reçu,  d'an  membre  du 
corpp  diplomatique,  einpVoyé  en  pays  étranger, 
de«  pièces  extrêmement  eÂsenûlIes  ,  je  les  ai  corn- 

•  jnuniquces  au  irôi  «  ^Im'a  otàx^ntù^àc  Us}a^porter  à 
rassdokbléc.  Les  voici  : 

•  •     .  .^      .  '  • 

.    J  Af.  Harel-Lavim.     *   • 

^  Nons  sotissai^és  «iLeiiis'rSttiat&las  -  Xavier  et 
•Giutles*Pliyippe  ,'  fiis^  de  France  ,  frerer  du  roi  , 
*<Unt  infoBBiés.qtte-plusieuvs  citoyens,. zélés  p<»urle 
service  de  sa  «majesté  ■et' pour  le"  salut-  de  la^monar- 
^Hie  ,  sont  dispesés,  à  seconder  nos  efforts  par  des 
aVânces^  de  fonds  q;ai  seroient ,  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  de  la  plus  grande  importance  ;  voulaat  profi- 
ter de  kuir  bonne  volonté  ,  de  la  manière  qui  nous  a 
été  indiquée  de. leur,  part ,  avons  autorisé  et.autori- 
aoiis  par  ces  présentes  le  sieur  Harel-Lavertu  : 
.  .1^.  A  nous  proenrer  et  à  mettre  à  ^«tre  disposi- 
tion pour  la  valeur  de  deux  millions  de  livres  de 
-fraûCisu  farines.,  e(  autres,  fournitures  qui  pourraient 
nous  être  délivrés  à  crédit  »  sous.  T obligation  dVn 
«cqDitter.ie  prix  pic  billets  au  pci#t«ur  ,  de  5o,dOo 
Uiv.  chaque ,  payables  en  pays  étrangers  et  en  espeees 
•ounanjtes:,  dansTespacc  de  19  mois  ,  à  dater  de  sa 
livraison» 

t^^  A  ciftpruiiter  pour  nous  ,  et  en  notre  nom  , 
Jusqu^i  la  concurrence  de  ô-miUious  de* livres  en  es- 
pèce». %  payables*  succcsiivemem  ;  pAr  lettres  «-  de- 
icbange  tirées-  sur  les  principales  places  des  'pays 
iétfatigers  i  aux  «échéances  les  pltte  courtes  qu*il  seia 
ipossible^  pour  lequel  emprunt  ;  tous  nps  biens' prd* 
jens  et  Gutuls  dciàcttteront  lobiigés  de  Ift  manière  la 
fdus,  jpédadc)». nemft  iussL4t»  Jw^ea»iJdt^Uét«t^«t 
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îious  y  cn|agcotis  antiôm  du  rôî  nottc  frcre  ,  at* 
tendu  ipe  toutes  les  sommes  qui  eu  provîendrotit , 
séît)nt  cottércment  employées  à  son  service  et  au 
bien  d*  royaume. 

•DéciaTons  que  pour  racquittcmcnt  desdîtes 
sommes  crééesen  vertu  de  la  présente  autorisation, 
nous  remettrons  à'firr-et'tnesure  que  ndus  lt$  rece- 
vrons des  billets* au^ porteurs  de  SoVooo  Uv.  rfiaqtt^, 
'payibles  dans  respacc'  de  12  mois  en  èspecef  cou- 
lanteseti  pays  étrangers' où  s  9  feront  les'paîgnens, 
dans  lesquels  billets  seront  compris  lesfntéiéts  à  6 
pour  100  des  capitaux  ;  et  comme  nous  desirons  con- 
noître  les  personnes  qui  contribueron*tà  nous  rendre 
et  àTétat  d'importans  services,  nous  comptons  que  la 
liste  nouf  en  sera*  rcaiise  par  le  sieur  Harel-Laf  trtti, 
aussitôt  q«'ilis  y  consentiiVnt  et  q\(ie  Taffaire  se  tro»- 
vcra  consommée.  '  ...  -         - 

Fait  i  Go'blentz  le  ig- avril  179s.  (  Etlats  de 
tire.)  En  foi  de  quoi  nous  avofis  -signé  It  présent 
acte  et  apposé  le  cachet  de  uot  airmesi  Signé  Lovit 
Stanislas -Xavier  et  Charles  Philippe. 

Et  en  .marge  sont  les  cachets.  Collationné  es  1*0*- 
riginal  par  nous  secrétaires  de  légation \  avons  ligné 
et  fait  mettre  le  cachet  de  légation  de  France» 

^teitrt't/e  M.  Cdloi^e  à  Hâul-Ltiveriu* 

CoblenU  ,  le  7  mai  1799. 
-  J'ai  rendu  compte  aux  princes  ,  monsienr ,  .de  ce 
qne  vous^^n'avez  fait  rhontaeur  de  m'éctirè  le  «ô  de 
ce  mois,» et- Mu  T^bé  Poissonnière  leuri*  mo§tt^ 
cf|)iede  votre  lettre  datée  d^Antstefdafii  le  sr5  avril. 
Lcofs  altcsttflr  royales  sont  infininrent  'satisfaites  d^i 
eifets«de  v^cre  zfele  et  dé  votrr  imeflligence  r- elles 
espèrent  que  votos  continnetet  de  leur  en  «dohner 
des  preiaves  par  l'ace omplissetnelît  detbuf  ée  qtii 
est  annonce  par  votre  lettre.  Bllei  m'ont  chirgé*  de 
vous  eu  témoigner  tcyute  la  sensibilité.  Nons  somtnirs 
si  pressés  par  le  besoin  dVgent  q»ie  nbUs  ne  tatde- 
rofis^as  :k\^»  sUr  Itf.  Ckristitàs^sà&MetiJi ,  «a 
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plutôt; i  faire  tiret  snr  M.«.  iH>treibaii(|uIerà  €o- 
bieutz  ,  en  observant  toutCii  les  formes  pj^e&cntes 
par  votre  l^cttre ,  et  à  chaque  letirc-de-change  vous 
en  serez  prévenu  ainsi  que  lui.  Les  princes  vous  en- 
vpicnt  rautorisation  d'empranttr  en  leur  nom , 
eonfor^énient  au  modèle  de  votre  lettre  ,  vous  se- 
rez Tange  tutéiaire  du  i^yaume.  (  Eclats  de  rire.  ) 
I^Qus  loucherez  bientôt  les  6,opo,ooa.promis  sur  ce 
^  que  V.0US  avez  ;>vous  pouvez,  avancer  5o,ooo  liv. 
pour  la  NormaBdie ,  en  les  faisant  remettre  à  M. 
Pabbe  Poissonnière,.  Leurs  altesses  royales  vous  en 
tiendront  compte,  et  vous  en  seront  obligées.  £nmcw 
particulier. je* saisirai  toutes  les  occasions  de  faire 
valoir  votre  zèle.  Je  vous  prie  de  compter  sur  mon 
sinccre  stitachement*  .       .  «         . 

.      M'^Cliambenas.:   Il  paroît  que  M.   Hvel  écrivit 
à  M.   Poggel   pour  .Tautoriser  à  tirer  sur  lui  jus- 
qu^à  concurrence  de  iSovOOO  fiorius  pour  le  compte 
des  princes  frères  ^du  roi.  Get^e  lettre  est   colla- 
.tionp^e  de  la  même  mantere. 

Troisième  pièce,  £Uei  consiste  en  un  passeport 
donné  à  Çoblentz  par  les  frères  du  roi^i  M. 
Hare!4a- Vertu  ,  en  qualité  de  leur  chirrgé  '  d'af- 
faires. •  * 

,  Àutrf'  piice.  Le  sQ^isiJigné   SUrcl-k- Vertu  ,  «£ls 

aîné,    arniateur  à   TO  rient ,    désirant  répondre  à 

la  eonfiance  dont  leurs  altesses  royales ,  Monsieur 

et  monseigneur  comte  d*Àr|ois ,    fils  de   France, 

frères   d^i  roi ,  ont  bien  voulu   Tiionopcr  et  leur 

dganertfdes  preuves  particuli^es  de  son  zèle, pour 

leur  service,  aicisi  qi|e  .4c  son  dévoilement  f^ur 

.  le  ^rvice  du  r^i  e.t  de  .la  iDQnarcbie  ,  contrariés 

;  d^xi»  rexécvdon  à'ixne  partie  de  leurs  inceoiions* 

•  a  pensé,  .qu'ÎAdépendaimment  de%  premiers^  cog^" 

2  gen^f  ns  i  un  service  d^un  milUon  ,ieroit  pour  leurs 

altesses  d'une  utilité  analogue   à  leur»  vues  ,  tant 

pourrie  mcnnent  présent  que   pour    Ta  venir.    En 

.^onsiéqueiipe   le , sieur   Harel-lar Vertu  ,  secondé  de 

M-  l>bN   ?ojsftdni«rs  ^    poi»ir    çfi$,  ^pémum»  « 

est 
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en  chargé  de  h  conduite  de  leur  correspondance, 
sauf  à  fournir  un  million  tous  les  l5  et  3o  de 
chaque  mois,  soit  en  papier  «  à  satisfàctîoù  ,  soit 
m  me  en  «spcccs  ,  comme  ledit  sieur  HareUU- 
V4:rtu    promet   de  le   faire   ineessammcnt. 

Le  6  juiq  ,  signé  HarcUla-Vcrtu. 

Accep  té  V  oH  I  e  du  s  ieurHare  M  a- Ver  tu*  5'i^n^  Louis 
Sianitlas  Xavier,  et  Charles  Pkillppe.    * 

Suit  la  copte  exacte  de  Tautorisation  des  princes  , 
donnée  le  Sj^in    17^  au  sieur  Harcl-la- Vertu. 

Nous,  Louis  -  Sianîslas  -  Xavier  Monsieur,  et 
Charles-Philippe  comte  d'Artois  ,  de  France  ,  auto- 
risons Pierre  Harcl-Lavertu ,  fils  aîné,  négociant- 
armateur  de  TOrient,  dont  la  signature  e&t  reconnue 
par  nous  ,  d'emprunter  en  notre  nom  et  en  vertu 
du  présent  pouvoir,  jusqu^à  concurrence  de  10  mil- 
lions de  livres  tournois,  remboursables  en  billets  au 
porteur  à  douze  mois  de  date  ,  à  payer  chez  rétr£n« 
er.  Promettons  de  ratifier  tQut  ce  qui  se  fera  pour  le 
ien  de  nos  intérêts.  Soumettons  en  racqitittement 
deadits  emprunts  etdes  intérêts  d'iceux,  tous nosbitns 
présens  et  futurs  ,  même  aussi  les  revenus  de  Tétat  que 
nous  y  engagons  au  nom  du  roi  notre  frère,  atterdu 
que  toutes  les  sommes  qui  en  proviendront  seront 
employées  i  son  service  et  aux  besoins  du  royaume. 
£n  foi. de  quoi  nous  avons  si|»Bé  et  y  apposé  le  sctâu 
de  nos  armes.  Signé ,  Loui>  Stanislas-Xavier ,  et 
Charles-Philippe  5  Harel-Lavertu.  Contusigné  ,  de 
Caloone  ,  ministre  d'état.  (Qarit.) 

M,  Çkamlonas  :  Cet  acte  est  écrit  de  la  main  e| 
signé  du  Baron  de  Dumiuique. 

Je  certifie  par  la  présente  ,  à  la  demande  qu^oa 
m*a  faite  ,  que  *  les  signatures  sbnt  de  leurs^aliesset 
royales  les  princes  frères  du  roi ,  lesquelles  me  sont 
aussi  bien  connues  que  leurs  intentions,  A  Co- 
blentc  ,  le  3  juin*  Signé  ,  le  baron  de  Ouminique  ^ 
ministre  dictât  de  son  altesse  électorale  de  Trêves* 

CoUationué  et  certifié  conforme  à  ToriginaL 

}f  ous  ,  marquis  Laqoeuille ,  nuiréchal  des  campi 
T$m€  KXIfl.  J^.  II.  P, L.  L 
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et  années  de  France  ,  adjudant- général  de  monsei- 
gneur comte  d'Artois ,  commissaire  des  princes ,  et 
de  la  noblesse  française  dans  les  Pays-Bas,  certifions 
à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  M.  Harel-Lavertu 
voyage  par  ordre  des  princes  frères  du  roi  de 
France,  et  pour  leur  intérêt.  £n  foi  de  quoi  j'ai 
signé  le  présent  certificat.  A  finixelles  ,  'le  lo  juin 
1793.  Signé  par  M.  Laqueuille. 

M,  Chamhonas  :  Le  roi  a  ordonné  au  ministre  dès 
aft'aires  étrangères  de  faire  l^notification  suivante 
aux  puissances  de  TËurope. 

Le  roi  des  Français  étant  informé  que  Ton  con« 
tinue  à  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer  des 
négociations  auprès  des  puissances  étrangères,  faire 
àts  emprunts  et  se  permettre  même  'de  lever  des 
forces  militaires,  voulant)  itérativement  consacrer 
d'une  manière  solemnciie  son  attachement  à  la  cons- 
titution qu'il  a  librement  acceptée ,  et  qu'il  a  juré 
de  défendre  ,  désavoue  toutes  déclarations  ,  pro- 
testations ,  négociations  auprès  des  cours  étran* 
S  ères  ,  emprunts,  levées  de  forces  milita  ires  ,  achau 
'armes  et  muitions  de  guerre  et  autres ,  et  générale- 
ment tous  actes  privés  et'pubHcs  faits  en  son  nom 
par  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  ,  Charles  -  Philippe  , 
Louis-Joseph,  et  Louis -Antoine -Henri,  princes 
français ,  et  par  les  autres  émigrés  rebelles  aux  IoIk 
de  leur  pays. 

Déclare  que  $ts  intérêts  et  ceux  du  peuple  ,  dont 
il  est  le  représentant  héréditaire,  sont  à  jamais  indi- 
visibles ;  que  le  gouvernement ,  dont  l'action  lai 
est  confiée ,  sera  maintenu  par  lui  dans  toute  sa 
pii^reté. 

Ferme  dans  cette  résolution  ,  le  roi  des  Français 
cliarge  son  ministre  des  afiaires  étrangères  de  faire 
notifier  à  toutes  les  puissances ,  que  tout  entier  k  la 
Gi^use  du  peuple  françois  ,  il  fera  usage  de  toutes 
les.  forces  que  !a  constitution  a  mises  en  son  pou- 
voir contre  les  ennemis  de  la  France  ,  quelque 
prétexte  qu'ils  emploient  pour  tolérer  ces  ruseqi- 
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Ijicmcns  armes    des  princes    émigrés,,  au   poilf  lç;« 
soutenir  daui  icurs  demandes  hostiles. 

J'ai  rhonncur  d'annoncer  à  rassemblée  nationale 
que  demain  ,  «n  conséquence  des  oïdics  du  roi  , 
celte  notilicatjon  partira  pour  toutes  les  cours  où 
noHS  avons  des  envoyés  ,  et  même  pour  celles  oà 
nous  n'en  avons  pas.  Je  vais  déposer  sur  le  bureau 
Ici  dififérentes  pièces  ,  déclarant  que  ce  sont  des 
copies  conformes  aux  originaux ,  et  qu<*  les  ©ri- 
ginaux  sont  déposés  dans  les  bureaux  des  affaires 
étrangères. 

Af .  Charlier  :  Je  prie  rassemblée  de  renvoyer  à  la 
Haute-cour  nationale  les  pièces  dont  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  faire  part  i  rassemblée. 
Voilà  le  premier  objet  de  ma  motioft.  Le  second 
objet  ne  me  paroîtpas  moins  important  ;  c*est  que 
le  ministre  des.  affaires  étrangères  vient  de  vous  an- 
noncer il  n'y  a  qu'un  instant  ,  par  écrit ,  que  25,ooo 
étnigrés  se  trouvoient  réunis.  Il  est  temps  de  faire 
une  éclatante  justice  contre  les  ennemis  déclarés  de 
patrie. 

Je  propose  en  conséquence  que  l'assemblée  na- 
tionale décrète  ,  séance  tenante  ,  la  confiscation  de 
tous  les  biens  des  émigrés  ,  pour  s'indemniser  des 
frais  de  la  guerre.  (Applaudi  généralement.  ) 

Messieurs  ,  dans  la  circonstance  pourroit  -  on 
heurter  une  proposition  de  front.  Le  terme  dont  je 
me  suis  servi  pourroit  paroître  impropre,  c'est-â*-. 
dire  ,  le  mot  de  confiscation.  Comme  la  confisca« 
tion  ne  frappe  que  sur  ceux  qui  peuvent  être  con- 
damnés poui;  peine  capitale  ,  je  demanderoi^  dans 
ce  ca^  que  l'avsemblée  nationale  qui  déjà  a  décrété 
que  les  oiens  des  émigrés  étoient  sous  la  main  de  la, 
nation  ,  tout  à  la  fois  pour  s'assurer  que  ces. biens 
ne  devJendroient  pas  la  proie  des  malveillaiis  ,  e^ 
en  méme-tems  pour  s'assurer  de  Tindemnité  qui 
peut  lui  appartenir  ;  je  demande  que.  rassemblée 
Qationale  décrète,  conséquemn^ent  à  la  loi  de,  •  • 
que  les  biens  des  émigrés  mil  sous  la  sauve-garde  « 
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nrs  sous  la  maîn  de  la  nation  ,  répondront  â  la  nattoa 
à  litre  d'indemnité. 

Plusieurs   voix  :  C'est  décrété. 

M,  Ckarliet  :  J^ai  enteadu,  messieurs  , «qu'on  dît 
que  ces  biens  ctoient  sous  la  main  de  la  nation  à 
titre  d'indemnité.  Ces  biens  sont  efTcctive^ment  dans 
les  mains  de  la  nation,  mais  vous  avc^  seulement 
décrété  que  les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  royau- 
me, seroient  asiiujeitis  à  une  double  contxibutioiiv, 
et  qu'ils  pourroient  alors  rentrer  en  possession  de 
leurs  biens.  Messieurs,  le  cas  actuel  est  diflRcrent, 
et  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  décrète 
en  principe  que  tous  les  biens  de«  émigrés,  à  Tins* 
tant  du  décret  qui  va  être  porté  ,  répondront  de 
la  juste  et  préalable  indemnité  duc  à  la  nation. 

M.  Guadei  :  J'observe  à  l'assemblée  que  la  pro- 
position de  M.  Chai  lier  a  été  faite  dans  la  com- 
mission extraordinaire  âts  douze ,  et  qu'elle  va 
a^occupèr  très-incessamment  de  cette  mesure  ,  au 
moyen  de  laquelle  elle  vous  proposera  sans  doute 
de  metfre  sous  la  main  de  la  nation ,  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  la  guerre,  les  biens  des 
émigrés! 

L'assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Char« 
lier  â  U  commission  des  douze. 

La  séance  est  levée  à    trois  heures  et  demie, 

Siance  du  vendredi  matin  ^6  juillet  I793. 
Présidence  de  M,  Gérardiri. 

M.  Quîncûe  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'avant-bicr.    . 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  ,  qui 
adresse  à  l'assemblée  une  lettre  de  M.  d'Aranda  , 
ministre  de  la  cour  d'Espagne  «.adressée  à  l'anibas- 
tadeur  de  U  cour  de  France ,  par  laquelle  il  lui  an- 
tionce  que  le  gouternement  espagnol  a  permis  aux 
batlmens'IFrançais  d'importer  des  nègres  dans  les 
caloaies  espagnoles. 
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Renvoyé    au  comité  ^dîplomstTqTîÇ, 

Ou  introduit  à  la  barre  des  citoyens  dn  l^arxe, 

M,  Ntimherg^  orateur  :  Mcssicuis  ,  vons  rcnirn-* 
drci  de  tous  \m  points  de  Tcmpire  ,  ce  mot  terrible 
de  Tcngeance",  oui  vengtance  contre  des  scéUra't 
qui  ont  violé  Tasyle  du  représentant  héréditaircé 
(Grands  murmures  aux  tribunes.  ] 

Piusifurs  voix  i  M.  le  président,  sommes -pou  s 
ici  â  rassemblée  nationale  ou  aux  Jacobini.  (  Grand 
bruit.) 

M.  le  président  :  Je  rappelle  aux  trib«n«i  qu'elles 
n^ont  pas  le  droit  de  donner  aucune  marque  d^ap-* 
probation  ni  d'improbation. 

Le  pétitionnaire  :  Ont  violé  son  asyle  et  insulté  «a 
personne  înriolablc  et  sacrée.  (Murmures  des  tri- 
Dunes  et- d'une  partie  de  TasseT^bléc  )  Vons: mon- 
trerez à  TEurope  ctnnn?e  ,  à  îa  Fronce  indiîj;née  * 
que  vous  savez  punir  des  attentats  dont,  vous  avez 
norreur ,  et  que  vous  n^avez  osé  prévoir;  oui 
t'engeance  contre  Ta  dm  in  istra  tien  foible  ou  cou- 
pable qui  au  lien  de  faire  exécuter  les  loîx  ,  a  eu 
la  témérité  de  légaliser  les  forfaits.  (  Grand  mur- 
Bdnre  des  tribunes.  ) 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président,  faites  donc 
rentrer  les  tribunes  daas  Tordre. 

M9  le  président  :  J'ai  déjà  rappelé  les  tribunes  à 
Texécution  de  la  loi,  et  si  etles  ne  s'y  conforment, 
pas  ,  je  leur  déclare  que  je  ^ais  donner  des  ordres 
pour  la  faire  exécuter. 

Le  pétitionnaire  :  Oui  vengeance  i^ontre  ces  fac- 
t'ciix  qni ,  en  méptis  de  îa  const'tutîon  ,  ont  sommé, 
le  poignard  à  la  mdiu ,  le  roi  d'un  pcupje  libre.?.. •• 
(  Grand  bruit  dans  une  partie  de  rassemblée  et  des 
trii>unes.  ) 

^Plusieurs  membres  deiriandent  que  le  pétitionnaire 
|re  soit  pas  entendu  ;  d'autres  insistent  pour  qu'il 
le  sbîe.  L'assemblée  est  dans  la  plus  grande  agita- 
tion. 

M,  le  présiff$nk  :  M.  le  pétitioTïnaire  ,  voule-z-vous 
bien  énoncer  le  résumé  de  rotrc  pétition, 
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Beaucoup  Je  voîx  ,  à  gauche  :  Non ,  non. 
ht,  Lejesne  :  Ils  sont  envoyés  paries  ennemis  du 
bien  public  ,  pour  apporter  le  trouble. 

M,  ....  :  Non  ,  messictiri ,  ils  n'ont  jamais  mi» 
k  trouble  ;  au  contraire  ,  ils  vous  ont  donné  du 
pain.  Voilà  les  gens  qui  vous  ont  nourris  en 
1789. 

M,  77iuri0i  :  Qn'appelez-vous  nourrir  ?  (  Bruit.  ) 
M.  le  Président ,  consultez  rassemblée  pour  savoir 
si  les  pétitionnaires  continueront  d'être  entendus. 
•  M.  Mayerift  :  Les  sections  de  Paris  ont  joui  jus- 
qu'à présent  de  la  faveur  de  lire  leurs  pétitions  ;  je 
demande  pourquoi  les  départemens  ne  jouiroieut* 
pas  du  même  avantage  H  est  bien  extraordinaire 
que  des  citoyens  du  Havre  viennent  dcmandtr  ven- 
^ca^ce  du  plus  grand  des  attentats,  et  que  les  reprë- 
«•^ntans  de  la  nation  osent  les  entendre  avec  défa- 
veur. Je  demande  que  MM.  les  citoyens  du  Havre 
soient  entendus  avec  autant  d'attention  que  les  sec? 
lions  de  Paris ,  et  que  Its  citoyen^  du  fauxbourg 
Saint- Antoine....  (Bruit). 

MM.  Gaston  et  Mayerne  parlent  â-Ia*fo!s  dans  le 
tumulte. 

M.  Lasovrce  \  Bien  loin  de  vouloir  justifier  Tcvé- 
nement  du  20  juin  ,  je  l'iraprouve  souverainement  ; 
mais  je  déclare  que  les  pétiiionnaires  commencent 
par  une  calomnie.  Si  le  peuple  français  étoit  capable 
de  porter  le  poignard  .... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'ert  pas  le  peuple. 
M,  Lasource  :  Je  dis  que  si  le  peuple  français 
éïtoit  capable  de  porter  le  poignard  sur  le  sein  de 
son  représentant  héréditaire  ,  j'abhorrerois  ma  pa- 
trie, et  je  rongirois  de  tous  les  Français.  Le  peuple 
français  n'a  point  porté  le  poignard  contre  son 
représentant  héréditaire  ;  on  cherche  par-là  à' nous 
déshonorer  aux  yeux  de  l'Europe. 

L'assemblée  nationale  a  împrouvé  souverainement 
la  démarche  commise  le  20  juin.  Je  déclare  pour 
mon  compte  ,  que  -e  l'ai  vue  avec  la  plus  grande 
douleur.   Mais  il'ne  £|ut  pas  qu'on  nous  envoie  ici 
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des  genS'  qui  ,  en  lisant  des  pétitions  ,  savent  Mea 
que  CCS  déclamations  exciteront  du  mouvement  daas 
rassemblée  nationale.  On  veut  par  la  voie  des  jour« 
naux  ,  que  toute  l'Europe  croie  que  rassemblée  qui 
s'élève  contre  ces  pétitions  ,  approuve  révénement 
du  20  juin  ;  on  veut  fournir  des  prétextes  dans  les 
différentes  cours ,  pour  faire  croire  que  le  peuple 
français  n^est  qu'un  tas  de  brigands  et  d'assassins* 
(  Applaudi.  )  Mais  on  sait  que  l'assemblée  nationale 
improuve  la  démarche  et  les  écarts  de  quelques 
hommes  égarés. 

Je   demande   que  rassemblée  passe  à  Tordre  dtt 
jour  ,    et  que  les  pétitionnaires  soient  .iroprouvés. 

M.  Gaston  t  II  importe  que  Upeuplç  ne  soit  pas 
calomnié.  J^ai  été  un. des  premiers  •  che%  le  roi-,  et 
je  puis  vous  assurer  qitHl  n'y  avoii  autour  du  roi 
.que  quatre  on  cinq  grenadiers  ;  çt  si  onavoit  eu  de 
manvaises  intentions  ,  il.  aoroit  été  facile  de  xlàê 
exécuter.  .  ♦ 

M^^^uyet  :  Moi  qi^i  ^i  appuyé  l' admission  d^ 
péûthoi^aiff s  ,  si  j'avois  su  que  )cvr  pétition  tut 
été  dans  ce  sens.,  jesue  ^a^roi8  pas.akppuyée«  J'en 
<  dcman^A  U  rex; V:oi  à  U.  commissironr  df  s  ;  donize^ 

M.  Thuriol  :  Et  le  renvoi  des  pétitioanaix«|, 
(Murmures.). 

H  LaçuHx.  f  La  péùtipi^  »doit  ^tre  renvoyée  à  la 
commission  des  dousÇ'i'^parce.quo  dèsr lors. quti  les 
pctitiûtinfaires  SQIH  i^nujsc^ldmulcrleis  ha^bitans.  de 
Paris.  .  . 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

Af.  Lacroix  :  Je  soutien^  que  la  pétition  doit  ctr^ 
renvoyée  à  un  coiiûié  qui  en  icra  son  rapport  à 
l'assemblée  qui  prononcera  en  connoissance*  de 
cause.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  vient 
dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  caio;Et^ni0r  les 
citoyens  et  Içshabitans  de.  Paris  :  ilfawt  que  le  corps 
législatif  sache  qu'on  ^attribue  à  plusieurs  de  ses 
membres. la  démarche  des  faUxbourgS  Saint- Antoine 
et  Sâint-MarceL.Eh  »  messieurs,  on  yicu^  vous  le 
iaiie  dire  dircctçmenc  par  des  pctitio9naire:S  mcii,- 
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iié%  s  (  mBTmnrrs  et  applaudiss^mens  ;  )  on  vons 
envoie  des  pétitions  qui  ont  été  fabriquées  à  Parts 
ce  qui  ont  été  envoyées  pour  SA^oir  dts  sisrnatnres. 
Je  demande  donc  que  rassemblée  renvoie  cette 
pétition  calomnieuse  A  un  comité  qui  lui  en  fera  le 
rapport  ,  et  qu'on  renvoie  les  calomniateurs  sans 
leur  accorder  les  honneurs  de  la  séance. 

L'assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
des  douze. 

M,  Gosstiin  :  Les  citoyens  qui  sont  â  la  balrre  ne 
sont  pas  du  Havre.  (  Bruit.  ) 

plusieurs  membres  parlent   dans  le  tumulre. 

fif *    :    Ces    messieurs    sont    a^gccîans 

du  Havre  »  je  les  connois  ;  ceux  qui  vous  re- 
prochent sans  cesse  qu'on  insulte  le  peuple  ^  in- 
sultent chaque  jour  d'honnêtes  citoyens.  (£ruit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  Adopté» 
»(  Applaudi  des  tribunes.) 

Plusieurs  Hkmhrti  à  gauchi  :  Il  faut  sous  en  .allex 
puisqu'on  ne  peut  pins  faire   entendre  la  Vérité. 

M^  MajirM'i  Je  demande  à.  relevef  tn'hit» 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jo«ir. 

L'assemblée  décrète  que  les  pétitionnairet  seroat 
admis.  • 

Une  partie  de  rassemblée  réclame. 

Af.  le  président  :  Je  vais  recommencer  Tépreuve* 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

M.  Léepold  :  Lt  décret  étoît  porté  ;  si  Ton  vent 
faire  niic  nouvelle  épreuve  ,  nen$  demandons  Tappel 
hominal  ,  afin  que  l'on  cOnnoisse  les  véiitables 
calomniateurs  du  peuple. 

On   fait  unfr  seconde  épreuve,    v 

Les  pétitionnaires  sont  admis.  (  Bruit  à  droite.  ) 

Lettre  du  commissaire  du  roi   auprès  du  tribunal  du 
einfiuieme    arrondissement* 

M.  le  président  ,  j'ai  1  honneur  do  vous  faire 
passer  un  arrête  relatif  à  MM.  Paris  et  Bouttaud  • 
arrêté  que  le  tribunal  auprès  duquel  je    »uis  com* 
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iQÎflsaîre  du  roî  ,  Ih^a  chargé  d^adrrdsfr  â  Tassem-' 
"bléc.  Je  crois  devoir  vous  observer  que  MM.  Paris 
et  Boullaud  sont  en    état  d'arrestation  ,  et  que  leur 
affaire  étoit  de  nature  à  passer  au  juré  samedi  pro- 
chain, .  . 

^f,  Merlin  :  Le  cothitc  'de  législation  avoir  été 
chargé  ,  par  un  décret;  de  rendre  compte  à  la 
séance  d'hier,  de  c<^te  affaire.  Il  est  étonnant  que 
le  comité  veuille  laisser  deux  hommes  «libres  dans 
les  cachots  de  iVbbayc  ,  pour  avoir  prononcé 
franchement  leur  opiuion  dans  leurs  sections.  Cet 
attentat  à  la  constitution  doit  étro  vengé  par  le 
corps  léîrisiatif.  Je  demande  qne  le  rapport  soit  fait, 
aujourd'hui. 

L'assemblée,  nationale  décrète  que  U  rapport 
fera  fait  ce   soir. 

On  lit  plusieurs  lettres  ministérielles.  Elles  sont 
reavoyétJ  aux   difFérens  comités.  • 

.  M.  Lacuée  propose  un  projet  de  décret.  I^ous  le 
donnerons  demain. 

M»  Monesiier  :  Messieurs  ,  deux  objets  méritent 
votre  attention  sur  le  compte  que  vous  rendit  hier 
le  ministre  de  la  guerre  ,  du  recrutement  des  ba- 
taillohs  àc$  volontaires  nationaux  à  fournir  pai  *9* 
départcmens.  Le  premier  est  ,  qu'à  Paris  ,  lorsque 
Ij^s  jeunes  gens  eji  état  de  servir  se  présentent  aux 
bureaux  ^de  la  municipalité  j)Our  faire  faiye  ieutL 
enregistrement,  on  les  refuse  eh  les  renvoyant  ajx 
département ,  ^t ,  lorsqu'ils  vont  au  département , 
on. les  refuse  également, ,  et  on  les  renvoie  à  ta  i»u-« 
nicipalîté.  Il  résulte  de  ces  renvois  ^  qVc  roij.pôu.r- 
Toit  justement  soupçonner  le  réwlt^t  druné  c^^bi* 
saison  perfide  çitrcï^s  burr^iux  ycsp.^cVfsi  qjîe^  Jg^ 
ievée  des  voloptairesp^^'tronaui  a  ct.é  nrin-scurcin.c^^ 
très-leniç  jusqu'ici  ^  mais,mé.pè  qu^ejle  cs^jgçjéuiîe, 
xétrograde  par  le  dégoût  dé  jjjlusiç""  i^^^PYf^^Yf  > 
d'abord  disposés  à  servir  ,  cç,ensnitcy  ajjantrjtnonc.^ 
ne  pouvant,  être  admis.  Je.deniande  sur  çç^prcçaieî^ 
objet ,. qu'il  soit  «envoyé  f^yotrc;  eomité'de.  j't^xycilr. 

^^?  p.??jf  »y®?»^^.»<^a4f^^^ 
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I  r'^Triinîstrei  de  la  guerre  soit  tenu  de  vous  rendre 
celui  de  Tex^cution  des  loix  relatives  à  la  formation 
des  bataillons  des  volontaVes  nationaux. 

Ce  second  ob  et,  dont  j'ai  â  vous  entretenir  ,  in- 
téresse la  formation  des  trente-un  bataillons  ^ut 
vous  avez  décrété  devoir  être  fournis  par  les  dé- 
j^artemens  désignés  dans    la  loi    du  6  mai  dernier. 

II  ai  rive  que  dans  quelnues-nns  de  ces  déparremcus^ 
et  notamment  dans  celui  de  la  Lozère  ,  plusieurs 
citoyens  disposés  à  porter  les  armes  ,  et  qui  ne  vi- 
vent que  de  leur  travail ,  sont  empêchés  de  se  vouer 
â  la  cléfense  de  leur  patrie,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
irecevOir  aucune  solde  jusqu'à  la  formation  complette 
dts  bataillons»  Beaucoup  même  sont  obligés  de 
quitter  leurs  foyers  pour  aller  chercher  ailleurs  des 
nioryens  de  suDsistance.  Je  demande  ,  afin  de  le- 
Vtt  les  difficultés  qui  les  empêchent  d'exécuter  votre 
décret,  de  renvoyer  au  comité  militaire  ,  Cour  sa- 
voir sans  retard  s'il  ne  seroit  pas  possible  de  mettre 
â  la  solde  les  volonuires  nationaux  dès  rinsixnt 
qu'ils  s'offrent  â  servir  leur  pays. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
M.  Lnmarque  t  Je  ne  dois  pas  anticiper  sur  les 
mesures  que  doit  vous  proposer  yotre  commission 
extraordinaire  pour  la  défense  et  la  -sûreté  de  l'état. 
Mais  je  dois  soumettre  I  votre  sagesse  une  mesure 
particulière  qui ,  dans  mon  opinion',  ne  souffre 
aucun  délai. 

Prèa[  de   trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  qrat 

Ta  France  a  été  forcée ,  par  les  hostilités  de  la  cour 

de  Vienne  i   à  se  déclarer  en  guerre  ouverte  avec' 

îe   roi    dé  Hongrie.  Il   s'agît   dans   cette    guerre  ,* 

éOmùié  voMi  Te  savez  tous,  non  de  quelques  fac- 

ets  p'rivél,  et  certes  jamais 

èl  pîiis  rtiiiltipfrés  n'annon- 

dcs  citoyens^  français   est 

c  vigueur  contre  les  com- 

Durqùoi   donc  ne  voyons- 

s  des  xhillions  de  soldats  ? 

lé^mîitod'ef  ?  Èst-il  ^uclqu'toïf 
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lie  l'ont  pas  voulu*,  c'est  parce  qiie  le^  mini&tres 
veulent  ^uc  la  coasiitmion  rétFOgrJlde.  £ii  raîu  1« 
gouveraeineiit,  cherche  à  «e  populariser  pendant  hi 
qaatniaine  de  la  fédéiiatioa»  pour  reprc;ndre  ensuite, 
•elon  les  cjrcoastanccs,  sa  marche  ordinaire*  Le 
inasqoc  anojpE^entané  duf  «ivisœe  n'ea  imposera  paa 
au  peuple.  Onidemand^nicoujoaT»^  pourquoi  ne  se 
irouve-t-il  pas  quatre  cent  miUf  hommes  armés  sur 
les  fronûeres ,  lorsque  les  enoemis  s'avancent  ?  S'il 
faut  em  c;coire  le  gouvernement ,  ce  i^est  pa»  s» 
faute  ;  nà»is  celle  dos  eiloyeus*  Les  ministres,  ont  fait 
ee  qui  étoit  dans  leur  pouvoir;  mais  les.  citoyeni 
restent  dans  rinaccion»  Les  régimens  ne  se  com^- 
plettcnt  pas.  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  soit 
permis  de  soùfînr  plus  long-temps  cettt  injure  faite 
au  nom  français*  L'£uvope  a  connu  dans  tous  loi 
temps  l'ardeur  gueiriere  des  Français.  Ne  cherchtis 
donc  pas,  messi<iurs,  s'ils  hésitent  d!obéip  aux  loÎ9C 
qui  les  appeliem,  ou  htea  si  le  ministère  UA  fai( 
pas  tous  ses  efforts  pour  enchaîner  leur  courage , 
et  arrêter  leur  valeur.  Je  prends  au  hasard  un  seul 
fait.     . 

Dans  le  canton  de  Montignac  ,  département  de  Im 

Dordogne  ,  quarante- trois  jeunes    citoyens  ,  toiM 

ff(ercês  i  la  manoeuvre  militaire,.!^  plupart  ayanc 

déjà  servi  dans  la  troupe  de  ligne  ,  de  la  taille  de:  5 

^ieds  4  à '5  pouces,  arrivés  dans  une  de  nos  années, 

«nt  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  sous  prétexte  que 

tout  étoit  complet.  Je  sais  ,  messieurs  ,  ce  ^'on  rse 

pond  à  cette  observation;  je  sais,  messieurs,  qu'on 

répond  à  cette  objection  que  les.' citoyens  étant  enr&* 

•Us  pour  tel  régiment ,  n  ont  pas  voulu. servir  dans 

nu  autre  ;  mais  à  qui  en  Imposera-tHOn  par.  unie  tm- 

.posiure  aussi  grossière  ?  à  qui  ferart*on  oroire  que 

4cs  jeunes  gens  ^jui  »'étoient  enrôl£S/«t  qui  se  précî*- 

pitoient  en  quelque  sorte  vers  les  frontieces  ,  soiexst 

tombés  toiui'ti-edu'p  dans  T engourdissement  et  dans 

l'inaction  par  la  différence  de  tel  ou  tel  ré^ment'? 

.  fàt  pourqvi>i«.Jiie;;iide«rs.v9W<^at'âls;pré^rjé  iui4Di^ 
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gîment  i  ttn  ttttre  ?  Ils  n'en  cotinoissent  aruttOf ,  on 
•ptutot iU  les  coanoissent  tous  ;  ils  savent  <|ae  tovfs 
•ont  frtnçors  *  qae  par^tout  iti-auroi^nt  Us  iaimus 
irmes  tt  les  mènes  inrércts  à'  défendre.  {•  Applaa4i 
«des  tribunes.  )  Rien  donc  n^étoit  plu<i  facile  que  de 
les  employer  soit  â  «ett.e  époque  ,  soît  depuis  cett^ 
époque.  Cepetidant  ils  n«  s«ônt  pas  employés  \  c^e«t 
donc  la  faute'  dt»  ministres.  Calculez ,  messieurs  , 
comptez  tous  les  districts  du  royaume  ,  et- si  on  en  £s 
fait  autant  dans  chaque  canton ,  voyez  quel  préjudice 
immense  on  a  porté  â  notre  force  armée.  Mota  inten- 
tion n'est  point  de  retracer  les  délits  du  Jtfiliûstere  à 
cet  égard  ,  vous  les  connoissez  tous;  je  me  renferme 
Artïs  une  mesure  particulière  à  la  guerre.  Un  memb'-e 
d:  cette  assemblée  v«us  a  proposé  d'inviter  toutes 
les  municipalités  à  eniVoycr  chacune  un  homme 
a*mé.  Un  est  pas  un  de  nous  qui  ne  sache  que  peu- 
da  tt  que  telle  on  telle  municipalité  peut  à  peine  en* 
¥o/er  un  ou  deux  citoyens  ,  il  en  est  qui  peuvent 

•  en  envoyer  cenf,  il  en  est  qui  peuvent  en  envoyer 
jn'ile*  Ce  n'est  donc  pas  pat  le  calcul  des  municipa- 
lit's  ,  mais  par  la  population  qn*il  «faut  se  dérermi- 
Aer.  Ilsuffiroit',  messieurs  ,  â  Tuniversalité  des  ci- 
t  > yens  d'entendre  ces  deux  pnots  et  d'avoir  la  faculté 
d'y  obéir  :  u  Quiconque  aime  la  liberté  pourra  se 
Teadre  à  tel  lieu  ,  â  telle  époque ,  pour  la  défense  de 
la  patrie* 

.  De  même  que  sur  une  semblable  invitation  ,  faite 
jftLT  les  Polonais  dans  la  ville  de  Wilna  le  99  mai  à 
sifiidi ,  on  vit  à  7  heures  du  soir  tous  les  habitans 
de  cette  ville  dans  les  plaines  de  Polouka  pour  com- 
bittre  les'Russ^es  :  de  même  •  messieurs,  on  verroît 
ea  trcs^peu  d'iostans  600,000  citoyens  sur  Its  fron- 
tières ,  combartre  les  Autrichiens. 

*  M.  Lamarque  propose  un  projet  de  décret  ;  nouB 
le  rapporterons  Ibrs  de  la  discussion*  Lauemblée 
le  renvoie  au  comité  militaire. 

Jkf*  Dumas  j, au  nom  du  comité  ntilitain  :  Econome 

du  temps  de  l'assemblée  ,  je  ne  rappellerai  pas  tous 

^'ks-falts  fa«  jc|  you&  ai  détàjUes  sur  l^affairc  de  Neuf* 
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Brisac^  nids  avant  de  vous  lire  le  projet  de  décret, 
je  dois  rapporter  de  nouvriies  pièces  qai  m'ont  été 
remîtes  :  Tatie  ,  mëssiears^  e&t  la  pétitfon  du  sixième 

•  bataillon  an  Jura^  qui  expose  que  beaucoup  moini 

•  coupable  que  le  bataillon  de  rAtu ,  qui  a  donné 
-l'exemple  de  Tinsurreclion  et  a  entraîné  cehii  du 
-Jura  ,  qui  se  trouvoit  i  i>a  caucbe  ,  témoigne  son 

vif  repcntir.*Ceite  pièce  doit  être  prise ^ans  la  plus 
■hante  considération  \  car  spiis  doute  le  bataillon  pré* 
vient  rinrcntion  de  rassemblée  ,  et  dénoncera  114- 
même  les  coupables]  L'autre  pièce  confirme  les  dit- 
positions  qui  vous  ont  été  soufnises  par  le  comité 
militaire,  relative  aux  preuves  honorables  de  satis* 
-faction  que  rassemblée  pe«t  donner  aux  admr- 
jiîstrat£urs  et  aux  généiaax  qui  au  péril  de  leur 
vie  ont' donné  de  si 'bons  exemples.  > 

M»  Dumas  lit  une  lettre  des  administrateurs  dtt 
Haut-Rhin  ,  et  enfile  le.  projet  de  décret* 
-  M.  Chôuâieu  :  Je  ne  viens  point,  messieurs, 
-combattre  ce  principe  qnc  votre  comité  militaire  n\i 
fait  que  vous  rappeler  ,  que  la  discipline  est  la  foroe 
des  armées.  11  n'ejit  pas  un  boi^  citoyen  qui  ne 
soit  pénétré  de  cette  vérité;  et  Je  ne  serai  pas  la 
dernier  â  invoquer  ia  aévérité  des  Joix  contre  ceux 
qui  les  auroient  méconnues*  Je  conviendrai  esoote 
d'nn  autre  p ri iicipe<.;G' est  que  vous  ne  devez  point 
mettre  de.  distinction  l:mre  les  .  gardes  hatiqnalos 
et  les  tromp«a  de  )igQe)^  aojt  poiqf  k^:  peines  aoit 
ponr  \ti  récompenaes.  ËnianA  de  {a  liberté  ,  et  dé- 
fenseurs de  la  constitution  ,  lea  uns  et  les,  autres  tra- 
vaillent p^wr  Tégalité  ;  et  vous  les  vcrriea  bientôt 
réclamer  contre  ces  distinct*ons  qui  détruiraient  cette 
heureuse  égalité  qui  fait  Tespoir  de  la  patrie.  Mali 
jen  convenané  de  ces  principes 4  Je  suis  bien 
éloigné  d'y  trouver  les  conséquences .  xju'en  « 
tiréc5  le  rapporteur  du  comité  ;  etjc  ne  vous  dirai 
.sûrement  pas>  avec  lui;  que  vous  trouverez  dam 
•yot  propres  décisions  y  let  daaa  le.décret.  que,  vgom 
-avea  déjà  rendit  sun  les  cinq  eMikirm^'régimeoa 
'Mfi  diragomsv  i»  awrcbe  qcu8  vojis^^dtiyca:  JiliAWt^lf^ 
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Jorsqûe  j^amtaî:  rétabli  les  faits  «  ▼om  ^«aiTerez  li 
preuve  de  ce  que  j*avaace.  11  me  semble  que  M.  Ba- 
inas  ne  les  a  pas  préseatés  sous  leur  véntabie  point* 
de-vue.  Il  me  semble  que  vous  seress  bien  iponvaîn eus 
iqu«  vous  ne  devez  pas  adopter  de  mesures  rigou- 
reuses :  car  aux  termes  de  la  constitution  vous  ne  de- 
vez adopter  que  celles  qui  sont  absolument  nécet- 
«aires.  -  « 

Les  premières  bases  #ur  lesquelles  est  fondé  le 
projet  du«  comité  miluirc,  cVst  que  les  attentats 
commis  envers  la  personne  de  Tadjudant  d'Arlande, 
àa  maire  de  Neuf-Brisac  et  du  général  Victor 
-Broglie  ,  sont  de  )a  nature  de  ceux  dont  le  souvenir 
vous  a  fait  frémir  d'indignation  i  ce  sont  les  ex- 
pressions du  rapporteur  que  je  copie  littéralement , 
et  c*est-là  précisément  ce  que  j'admets  Je  soutiens 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  ressemblance  ,  et 
j  auroi»  bien  désiré  que  M.  ^umas  ait  cherché  à 
prouver  cette  rrssemblancr  en  vous  la  mettant  sous 
les  yeux  et  en  faisant  ensuite  le»  rapproche  me  os  né- 
tccssaires  pdui^  vous  déterminer  dans  une  question 
aussi*  importante^,  puisqu'il  s'agit  de  Thonneur  de 
deux  bataillons.  Mats  ce  que  n^a  point  fait  M« 
.Dumas  ,  je  vass  l'entreprendre  ;  et  j'espère  y  trouver 
dcc  lésultai»  contraires, 

'  Je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  rassemblée  que 
•lorsque  ItSrévéDcmeâs'de  Mons  et  de  Tournay  la 
:lorçereati  à  prendre ^c-grandeT  mesures  et  à  donner 
•un  exemple  ,  e]le  ne  <s'y  détetmiaa*  qu^aprés  s'être 
•bien  convaiilcue  que  les  lofx  ne  seroieot  pas  sufBf- 
«antes  pour  punir  lés  crimes,  que  quelques-uns  même 
n'avoient  pas  été  prévus  par  le  code  pénaL  -Tek 
•furent,  mes%îeui?s  ^  les- motifs  qui  entraînèrent  votre 
'délibération  ,  et  îi  m'est  pas  inutite  de  vous  le 
irappciier.  i  •        ..        . 

Je  jette  m-un tenant  nn  conp;^d*œ il r(|pidd  sur  iett 
«rimes  dont  vous  avei:  i»  poiirsuivrd  la  punition , 
«et  j'y  trouve,  à^la-foîs  ,  crime*  d'assasinat ,  crime 
Mde  lâcheté  ,  crime  xle  trahison  ;  enfin  crime  d'inso- 
4»0KâuHitMV..  li^^s'agît  dc;  voiùr.si.dàD«  iafaîse  dit 
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NcuTt^rlssac  tious  y  trouverons  ces  caractères.  Moî  ,• 
je   soutiens    que    vous   n'y    trouvez    qu'un    crime 
d'insubordination.  J'ai  dit  que  dans  les  alTaires  de 
Mons  et  d«  Tournay ,  il  y  avoit  crime  d'assassinat 
et  crime   de    lâcheté   ;    et  puisqu'il    faut    vous  le- 
répéter,  des  français  alloient  assassiner  leurs  frères; 
vous   aviex  donc    à   venger  tout-à-là^fois  les   vic- 
times   de  leur  fureur  ,  et  l'honneur  national  com- 
promis par  UHC  défection  dont  les  annales  de  notre 
ki s toire  n'offrent  point  d'exismple.  Je  trouve  en- 
core  dans    cette    affaire   crime    de    trahison.   Des' 
traîtres  stipendiés  sans  doute  avoîent  crié  dans  les' 
lan^s  :  fions  sommes   trahis  ,  sauve  qui  peut  »  et  ce 
cri    devenu  général  avoit  produit  les  eifets   qu'on 
en  attendoit  ;   ainsi   le  salut  de  Tannée,  l'hoaneur' 
de  nos  armes  avoicnt    été  visiblement  compromis 
et  vous  aviez   X  venger  l'un    et  l'autre.  £nfin  ,  je 
trouve   t|ri    crime  d'insubordintion    d'autant    plus 
dangereuse,  qu'il  étoit  commis  par   des  régixnens 
entiers   sous  les  armes,  et  particulièrement  celui 
du   général  Biron  ,   qni ,   bravant  leur  fureur ,  les 
vonloit  ramener  an    chemin    de   l'honneur  et  de 
la  victoire.  Tels   sont ,    messieurs  ,.  les  crimes  qui' 
ont  excité  Tindignation   de  l'assemblée    et  de   la' 
France   entière  ,  et  qui  ont  nécessité  les  mesnres 
de  sévérité  que  vous  avez  adoptées.  Examinons  si* 
les   faits  qu'on    reproche  aux   Datai  lions  de    l*Ain' 
et   du    Jura  portent  les  mêmes  caraacteres  ;  car  ,* 
comme  je   l'ai     déjà  dit,   ce   ne    peut-être   que 
par  cette   comparaison   que    l'assemblée   nationale 
sera  à  portée  de  juger  si  j'ai  raison  d'écarter  la  pa* 
rïté  que  M.  Damas  cherche  à  établir.  D'abord  ,  je 
dirai  que  je  suis  étonné  qu'on  vous  ait  présenté  cette 
affaire  de  cette  manière.  Je  suis  plus  étonné  encor'e 
^ue  les  corpr  admiiristhitifs  ,  qui  en  ont  pris  conf 
Boissance   ,    ne    vous   aient   fait    parihenir   aùcunf 
procès-verbaux  ,    et  que  veus  n'ayez  reçu  que  iceuxl 
do  grnéral  ti  des  commissaires  des  guerret.  11  me' 
semble  que  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  com< 
tfiatidfiit'^ayok  requis  la 'préactice  du  mait c  cf-det 
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«ffficitrs.  xauAtcipaux.  Quoiqu'il  soit  bien  conisttnt- 

Sue  le  m^ire  s'est  transporté  sur  les  lieux  ,  il  ny  a 
*autre  acte  qui  yconstate  ce  fait ,  que  ia  déposition 
eonsignée  dans  le  procès-verbal  des  commissaires  des 
l^uerres.  Pourquoi  le  magistrat  dw  peupJe  a  -  t  -  il 
laissé  $cs  fonctions  au  général  ,  lorsqu^il  est  bien 
constant  que  i*attroupem.eiit  qui  avoit  exigé  sa  pré- 
sence ,  étoit  composé  4*  citçyens  et  dd  soldats  ,  ci 
qu'aux  termes  de  la  loi  ,  il  étoit  de  sa  compé- 
tence? Le  département  lui  -  joénie  ,  instruit  de  ces 
é^vénemeps  ,  qu'il- étoit  de  sor^  devoir  de  constater, 
,  envoya  deux  commissaires  à  cet  effet, -chariyés  de^ 
faire  arrêter  les  coupables.  C'est  M.  Broglio  qui 
l^^même  ,  vous  le  dit  dans  son  rapport.  Il  ne  s'agis* 
soit  donc  pas  de  délits  miHtaires  ,  et  vous  devez 
purement  les  regarder  comme  délits  civils.  £n  con-> 
séquence  «  je  demande  la^ question  préalable. sur  le 
projet  ^c  M.  X)umas,  et  je  soumets  à  rassemblée  le 
projet  de  décret  suivant  :      . 

:  L'assemblée  nationale  considérant  que  les  événe- 
meiis  qw  f  e  sont  passés  au  camp,  du  Rhin  sous  Ncuf- 
Brisack^  ne  sont  prs  de  sa  compétence  ,.  attendu 
que  les  déiiiir  qui  se  sont  passés  à  Neuf-firisack  sont 
de  la  cQ^tfpéccnce  du  pouvoir  exécutif  ,  qui  doit, 
jioursnivre  les  délits  de  cette  nature ,  décrète  que 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice  lui  rcB« 
droift  compte  sous  trois  jours  ,  des  mesures  quii 
ont  du  être  prises  pour  l'exécution  des  loix  déjà 
£iites  ,  et  p«ur  la  punition  de  ceux  qui  y  auroient 
apporté  des  obstacles  ,  daqs  les  événeinens  qut  onr 
eu  lieu  àNeuf-Brisach  les  4  ,  5  ,  6  ,  7  juin  1799. 
r  M.  ..:  J'appui e. d'autant *plus  la  motion  dç 
M*  Choudieu  ,  que  je  yicns  d'apprendre,  d'une  ma-, 
niere  très-positive  par  un  officier  de  garde  nationale 
qui  est  4ans  l'armée >  du  Rhin  ^  que-  cette  afiaire.a. 
été  jugée  il  y  a  plus  de  1.8  jours,  et  que  les  cou- 
pables dts  troubles  attribués  aux  bataillons  du  Jura 
ant.été  coadniti  par  la  gendarmerie. nationale.  Ainsi, 
je  crois  qu'il  n^  a  pas  lieu  à  d'autre  punition. 
fd^^M^ïUi  \  Je  suiif  aussi  contre  le  pTo[<it  d^  di- 
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cîct  qui  voni  est  présenté,  c'est-à-dire  que  j'y  trouve 
une    «iisposition  véritablement   trop   forte  ,  pane 
qu'elle  sort  do  principe  de  vos  loix  ;  mais  il  y  tn 
a  une  autre,  dans  le  projet  de  décret  qui  mérite  Tat- 
tention  de  l'assemblée.  J'ai  la  avec  beaucoup  d'at- 
tention les  procès-verbaux  qui  ont  été  rédigés,  j'ai 
vu  tant  de  la  part  du  maire  de  Neuf-Bxisac  que  de 
celle  du  proeureur-syndic  du  département  ,  et  de 
celle  de  M.    Darlande   qui  a  couru  le  pins   grand 
danger,  une  conduite  ferme,  sage  et  vie;oureuse  ; 
toujours  ils   ont  été  à  leur  poste;   toujours  ils  ont 
réclamé  les   dispositions  de  la  loi.  Je  croîs  que  les 
dlspositlQns  à  cet  égard  «  consignées  dans  le  projet 
de  décret  du  comité  ,  dpi  vent  être  conservées.  J'ap- 
puie simplement  le  projet  du  comité  relativement  à 
ces  dispositions.   Quant  ta  projet  de  décret  de  hL 
Chottdieu  >  il  y  auroit  une   observation   k  faire  ; 
M.  Cboudicua  considéré  le  délit  qui  vous  a  été 
dénoncé  comme  un  délit  civil  pUtot  qu'un  délit  mi- 
litaire ;  j*ai  également  examine  les  pièces ,  je  n'ai 
point  va  que  le  délit  fut  un  délit  civil  ;  jVt  vu  a«- 
contraire,   et  par  les  personnes  et  par  les  cire ons- 
Unces,  que  c'étpit  réellement  4m  délit  0)ilit»rc*  C'en 
pourquoi,  en  adoptant  le  projet  de. M.  Choudien  » 
je  demanderois^  non  que  le  ministre  de  la  justice 
fût  tenu  de  rendre  compte  ,  mais  que  l'on  dise  le 
pouvoir  exécutif,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  7 
ut  là  dedans  un  délit  civil. 

M»  Ckoudieu  :  J'adopte  les  araendemens  de  M* 
Mcrlct, 

M.  Dumat  :  Je  demande  si  l'assemblée  veut  me 
permettre  de  répondre  aux  principHles  considéra- 
tions de  M.  Cboudiett  :  je  dois  rappcUcr  les  motifs 
qui  ont  fondé  l'avis  du  comité  militaire  ;  je  réclame 
le  silence. 

M,  Choudieu  :  Je  denninde  que  l'on  entende  M, 
Dumas. 

M,  Di.mas  ;  Il  y  a  ici  une  erreur  de  fait  dans  le 
desscntimciit.de  M.  Choudieu  avec  le  comité  mili- 
Uire ,  il  est  pémbljp  d'avoir  à  appuyer' et  à  motiver 
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•de  noQTtftU  des  mesures  seTeres  ;   maïs  vous  ne 
pensez  pas ,  messieurs ,  que  votre  comité  militaitt . 
se  soit  déterminé  à  vous  proposer  légèrement 

M.  Lejosne  interrompe. 

Af.  Lacroix  :  L'affôirc  ayant  été  jugée,  je  de- 
mande si  rassemblée  peut  s*en  occuper  ;  je  de- 
mande que  rassemblée  décrète  que  le  minière  lui 
rendra  compte  ;  et  s'il  se  trouve  faux ,  sTlors  on  re- 
prendra la  discussion  dont  je  demande  Fajourne- 
ment  jusqu'après  le  compte  qu'en  rendra  le  mi- 
nistre. 

M,  Dumas  :  Je  m'oppose  £  l'ajoumemeat  ;  et 
comme  rapporteur,  je  dois  être  entendu. 

11  s'élève  des  murmures:  . 
'  M.  Dumas  :  Décrétei  que  je  «e.  serai  jamais  en- 
. tendu,  (  cri  des  tribunes  )  alors  la  Frauce  me  ju- 
gera, et  je  serai  tranquille.  Il  ^toîT  rigoureusement 
juste ,  il  étoit  décent  pour  rassemblée  que  le  rap- 
porteur de  son  comité  •  militaiiie  répondit  claire- 
ment et  suecesskcmetit  aTXic  différent  reproches  qu'a- 
YQÎr  faits  Ml  Ckdudiea  au  comité  ili;iitaîr&;  et ^Itis 
ont  pourfoit  les*  eroîreftmdés,- plus  il  cst<néces^aire 
ëe  mVntendre  ;  mais  mJttfitemmt,  sans  étaMîr- la 
comparaison  ,'  malheureusement  trop  «xacte  des 
affaires ,  non  pas  de  Towmay ,  dont  il  n'étoit  pas 
question,  mds  de  Mons  ,  avec  celle  qui  s'est  passée 
maHieuTeusrmeut^  Ncufbrisac  ,  sans  vous  rappellcr 
la  nécessité  de  vous  opposer.  (  Muitnures  aux  fond 
•à  droite.  )  '  . 

Fhsieurs  voix  :  L'ajournement. 

M.  Dumas  :  Je  demande  à  être  entendu. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Dumas  sera  en- 
tendu. 

M.  Dumas  :  En  me  re  serrant  dans  ce  cercle 
eKoit,  où  Ton  croit  nécessaire  de  me  retenir  ,  J€ 
•passe  sur  l'ajouinement  de  la  décision  du  projrt 
de  décret  ,  et  je  m'oppose  à  cet  ajournement. 
L'assemblée  nationale  trouvera  pcui-ctre  nécessaire 
que  sur  l'ajournement  je  dise  un  mot  de  la  com- 
pétence. (Murmures  à  droite.  )  Quand  j'ai  demandé 
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â  parler  sur  là  compétence  ,  c'est  qu'en  effet  il 
est  aéccssaîrc  dé  savoir  qui  a  dû  juger  cette  affaire." 
(  Murmures   à  droite.  ) 

Plusieurs  voix  :  Allez  tu  but. 

M,  le  président  :  M.  Laporte ,  je  vous  rappelle 
i  Tordre. 

Ai.  Lsporie  :  M.  le  px^ésident,  rappeliez-moi  à 
Tordre  ,  mats  rappeliez  M.  Dumas  à  la  question. 

M,  le  président  :  M.  Laporte ,  jfc  vous  rappelle  à 
Tordre.  ^  . 

M.  Dumas  :  Je  m'oppose  à  rajournement  parce  que* 
dès  ce  moment  la  question  est  soluble.  Si  rassem- 
blée ayoit  voulu  entendre  avant  que  de  juger. 
(  Grands  murmures.  ) 

M,  Fressenel  :.  M.  le  président,  consnltez  rassem- 
blée pour  savoir  si  un  représentant  du  peuple  aura 
la  liberté  d'opinion  qui  lui  est  garantie  par  tous 
Tes  droits  connus ,   ci  notamment  par  la  conititun 

itf •  Hz^é^hit  \  je  iemandle  qn^il  soit  AktiUt  que 
M.  Oumts  ne  sef«  jamak  entendu  sams  interrup-^ 
tion,  et, que  k  décret  §^Tt  envoyé  â  «et  cem-^ 
nuettjtnâ-. 

Af;  Tartanac  t  Je  demande  la  parole  pour  une' 
motion  d'ordre.  Par  un  dceret ,  l'assemblée  natio-' 
nale  a  décidé  que  M.  Dumas  seroit  entendu  sur^ 
Tajournemtnt. 

AI.  J{érin  :  Si  je  n'étoîs  convaincu  des  vues  pures- 
de  M.  le  président,  et  de  celles  de  M.  Dumas  ^^ 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  personne  dans  l'assemblée 
qui  ne  fût  tenté  de  croire  que  ces  messieurs  seroieat 
d'accord  pour  faire  perdre  le  temps  à  rassemblée 
nationale.  (Applaudi  des  tribunes.) 

M,  le  président  i  J'ai  donné  la  parole  à  M.  Nériti ,. 
et  je  la  demande  pour   moi. 

M,  Nèrin  :  Toutes  les  fois  que  M.  Dumas  obtient 
la  parole,  n'importe  sur  quel  sujets  il  arrive  sou- 
vent à  M.  Dumas  de  divaguer,  de*  s'éloigner  de 
Tétat  de  la  question.  Je  n'ai  qu'une  petite  réflexion 
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i  faire.  Si   le  président  de  rassemblée  fsîsoit  son 
devoir (Murmures.) 

Al»  U préfidentiM^  Dumas  a  demandé  à  relever  un 
fait;  sur  cette  demande  M.  Lacroix  a  demandé  Ta* 
journement  jusqu'au  moment  où  le  ministre  de  la 
guerre. 

Plusieurs  voix  :  Et  il  n*a  pas  encore  parlé. 

M,  le  président  :  M.  Dumas  a  demande  la  parole 
contre  rajournement.  J'ai  consulté  rassemblée  ;  elle 
lui  a  accordé  la  parole.  Depuis  que  M^  Pumas  a 
.obtenu  la  parole  ,  il  a  été  interrompu  perpétuelle* 
ment. 

Plusieurs  voix  z  L'ordre  du  jcnr. 

M,  Dori'y  :  Je  demande  que  la  conduite  du  prési- 
dent soit  approuvée. 
'    Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour., 

Af.  Dumas  :  Je  m'oppose  à  Tajoumc ment  «  parce 
q«e  le  projet  du  eomité  est  composé  de  deux  par- 
ties ,  Tune  pénale ,  qni  n*avoit  été  motivée  que 
j^arce  qu'on  n  ivoîl  pas  pu  saisir  les  coupables  danf 
UB  moment  d'insubordination  ,  soutenue  au  point 
qu'il  avoit-CsUu  £sire  partir  les  troupes  ,  et  que 
même  dans  le  tumulte  qui  eut  lieu  ,  le  prisonnier 
qui  avoît  été  fait ,  qui  étoit  le  pins  criminel ,  avoit- 
été  dégagé.  Voilà  le  motif  du  comité  ;  et  sous  c/ 
rapport  ,  rassemblée  devoit  être  saisie  de  cette  af« 
feire  ,  comme  elle  Tavoit  été  de  celle  de  Mons  ; 
mars  maintenant ,  s*il  est  vrai ,  d'après  la  soumission 
i  la  loi  ,  du  bauîllon  de  TAisne,  que  les  coupables 
Ont  été  saisis  parmi  les  gardes  nationales  »  et  que 
M.  Broglio  ,  qui  avoit  été  désobéi  par  les  troupes 
de  ligne  ,  ait  ,  suivant  les  loîx  militaires  ,  fait  sai- 
sir les  coupables  de  cei  troupes  de  ligne  ,  je  trouve 
que ,  sur  cette  patrie  du  décret ,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  lieu  i  délibérer,  puisque  la  seule  difficulté 
SUT  laquelle  elle  étoit  fondée  ,  n'existe  plus ,  ef, 
qtie  les  coupables  sont  dénoncés. 

Actnellemenf  permettez- moi  de  vous  dire  un  mot 
du  bataillon  d^  département  du  Jura.  Vous  le  tiou- 
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nez  excnsabïe  de  ce  qu'il  avoit  été  violemment  en-* 
traîné  â  Tinsurrcction. 
M.  le  ficAdent  :  Je    vous  rappelle   â  Tajourne- 


ment.  , 


M,  Dtm({s  :  Mais  maintenant  que  les  véritablet 
coupables  de  rinsurrectlon  des  gardes  naiionaics 
sodC connus  ,  je  demande  que  cette  partie  soit  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif. 

Quanta  là  seconde  partie  du  projet  vous  ne  pou- 
vez pas  rajourner,  elle  est  relative  aux  témoignages 
de  sacîsFaction  à  donner.  £t  le  département  du 
Haut*Rhia  nous  a  déjà  donné  Texemple  de  cette  ap- 
probation. Je  demande  qu^on  aille  aux  voix  sur  la 
seconde  partie  du  projet  du  comité. 

L'assemblée  «ruette  rajournement  et  adopte  la 
motion  de  M.  Cnoudieu  ,  avec  les  différens  amen« 
démens. 

Les  amis  de  la  constitution  de  la  Ville  de  Nar- 
bonne  ofiTrent  à  la  patrie  60 1  liv.  14  sols. 

Le  district  de  Châtillon-sur-Seine ,  offre  706  liv. 

Les  amis  de  la  constitution  de  la  ville  d'Agée 
oSPreut  800  liv.  ^ 

Lciin  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

M.  le  président ,  en  conformité  du  décret  rendu 
bier  matin  ,  jç  me  suis  empressé  de  communiquer  à 
1  assemblée  nationale  ce  que  je  sais  de  pins  certaim 
sur  la  marche  des  groupes  prussieancs  ,  leur  nom- 
bre et  leur  destination. 

J*ai  rhonneur  d'envoyer  à  l'assemblée  nationale 
un  message  du  roi  pour  notifier  au  corps  législatif 
^ue  ces^roupes  sont  dirigées  contre  la  nation  fram.^ 
çaise.    Signée  Scipion-Cnambonas. 

.  Lettre  du  roi. 

C'est  avec  regret ,  messieurs  ,  que  je  vois  va 
tnnemi  de  plus  se  déclarer.  La  Prusse  ,  que  tant 
d'intérêts  sembioient  atuchcr  à  la  France  «  oubliant 
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ces  mêmes  inter/ts ,  conspire  avec  sa  rivale  et 
tàn  ennemie  naturelle  contre  la  constitution  Fraîi^ 
çaise.  Ses  démarches  successives  ont  pris  un  ca- 
ractère trop  marqué  pour  qu'il  soit  possible  de 
douter  désormais  de  ses  intentions  hostiles.  La 
convention  de  Pilnîtz  ,  Talliance  avec*  l'Autriche 
ea  a  été  la  sjiite  ;  Taccucil  fait  aux  rebelles ,  les 
violences  exercées  sur  des  Français  que  des  re- 
lations de  commerce  appeloiènt  à  cette  cour ,  la 
conduite  de  cette  cour  à  l'égard  d'un  ministre  de 
France  ,  le  départ  de  son  envoyé  extraordinaire 
sans  prendre  congé ,  le  refus  fojrmel  de  souffrir 
à  Berlin  notre  chargé  d'affaires  ,  lea  efforts  des 
agCBs  prussiens  auprès  des  cours  pour  nous  sus- 
citer des  ennemis.;  enfin  la  marche  des  troupes 
prussiennes  ,  dont  le  nombre  se  porte  â  cinquante 
Itaille  homn^es ,  et  leur  rassemblement  sur  nos 
frontières ,  tout  prouve  un  concert,  entre  le  ca- 
binet de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  (Ris  et  mur- 
mures). Ce  sont  là,  messieurs,  des  hostilités  Im- 
minentes aux  termes  de  la  constitution,  j'en  donne 
«vis  au  corps  législatif.... 

Une  voix  :  Quand  ils  sont  à  Goblenu. 

M.  U  secrétaire,  eonlinue  :  Et  je  compte  sur  l'union 
et  le  courage  de  tous  les  Français  pour  combatttre 
et  repousser  les  ennemis  de  la  patrie  et 'de,  la  li- 
berté. 

Signé  Louis,  contresigné  Ghambonas  ,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

-  M,  Bruat  :  Il  y  a  deux  jours  qne  vous  avez  décrété 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  rendroit 
compte  de  cet  objet ,  et  c'est  aujourd'hui  qu'on  vous 
fait  cette  réponse.  Je  demande  en  conséquence  que 
.  dtfns  le  procèrs -verbal  il  ne  soit  pas  question  d'un 
message  du  roi ,  mais  d'une  réponse  du  pouvoir 
exécutif. 

M,  Lacroix  :  Je  demande  que  l'on  fasse  le  rapport 
qui  doit  être  fait ,  qui  a  été  renvoyé  à  la  commission  ; 
•  et  après  avoir  entendu  ce  rapport,  l'assemblée  rcn- 
▼erra  les  pièces  au  comité. 
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Af .  Guiton-Morveau  :  Vous  voui  rappelez  la  com- 
munication que  rons^donna  hier  le  ministre  des  ifiaircs  . 
étrangères,  de  pièces  qai  annonçoientla  marche  d*uae 
armée  pm&sieimt  contre  vous.  Vous  fûtes  étonnés 
de  voir  laforme  de  cette  notification.  Il  nVst  per- 
sonne qui  ne  sentît  d'ahord  que  les  formes  constitu-  - 
tionnelles  nVtoient  pas  observées.  Cependant ,  ras- 
semblée nationale  ne  voulant  rien  précipiter  ,  rcn-* 
voya  l'examen  de  cette  question  à  la  commission 
des  donze  ,  qu^elle  chargea  d*en  faire  le  rapport  au- 
jourd'hui avant  le  grand  ordre  du  jonr.  La  commis- 
sion des  douze  n'a  pas  eu  de  peine  à  se  décider  sur 
cette  question.  £lle  ii*a  eu  hcsoin  que  de  lire  la 
constitution  qui  veut  que  le  roi  lui  donne  notifi- 
cation sans  délai,  en  cas  d'hostilités  imminentes  'ou 
commencées.  La  commission  a  donc  pensé  qu'il 
falloit  déclarer  que  les  formes  constitutionnelles 
n'avoient  pas  été  observées,  et  renvoyer  au  comité 
diplomatique  Texamen  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  avoit  Ueu  à  responsabilité ,  et  sur  qui  elle  devoit 
porter. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  la  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter.  Mais  ,  messieurs  ,  vous  ' 
venez  d'entendre  actuelloment  que  le  ministre  $*tst 
hâté  de  réparer  cette  omission  ,  qui  paroissojt  une 
viT)latVon  des  formes  constitutionnelles  ,  en  propo- 
8a;nt  au  roi  le  message  dont  vous  venez  d'entendre  ■ 
la  lecture.  D'après  •ela,  je  crois  que  le  projet  de 
décret  dont  j'étois  thargé  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Je 
crois  que  la  commission  des  douze  doit  être  chargée 
d'examiner  ,  non-seulement  la  forme  dans  laquelle 
on  a  donné  les  prenneres  informations;  mais  d'exa- 
miner aussi  si  la  communication  doit  être  faite  sans 
délai  ;  s'il  est  temps  aujourd'hui  de  faire  cette  noti- 
fication. Je  demande  encore  que  Ton  examine  la 
question  de  la  responsabilité  ;  et  que  le  tout  soit  ' 
renvoyé  ?  -îa  commission  extraordinaire  pour  vous 
en  faire  le  rapport  demain  matin. 

L'assemblée  renvoie  â  la  commission  des  19,  et 
bi  adjoint  le  comité  diplomatique* 
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Discussion  sm  les  mesures  génitales. 

H*  Condofcel  :  De  nouveaax  dangers  menacent  la 
liberté  et  la  constitution  ,  mais  vous  trouverez  dans 
▼otre  amour  pour  la  liberté  ,  dans  la  consiîtùtioa 
même ,  le  courage  et  les  moyi^s  dont  vous  avcs 
besoin  pour  conjurer  ces  nouveaux  orages  ou  pour 
y  résister. 

La  liberté,  rég.arné  sont  les. droits  du  peuple- 
français.  La  constitution  a  réglé  la  mxniere  dont  il 
doit  les  exercer  ;  mais  elle  seroit  iucomplette  si 
elle  n'aveit  donné  aux  rcprésenians  de  la  nation  Tau- 
torité  suffisante  pour  défendre  ses  droits,  quelle  que 
soit  la  main  qui  veuille  les  menacer  et  les  attaquer  ; 
û  elle  n'avoit  placé  le  pouvoir  de  la  loi  entre  Top- 
pression  et  Tanarchie*  Une  loi  irrévocable  qui 
empécheroit  d*agir  lorsque  Faction  est  évidemment 
nécessaire,  et  qui  ne  laisseroit  à  la  volonté  nationale 
a«cun  moyen  de  se  manifester  quand  le  salut  public 
fcxige  qu'elle  prononce  ;  une  telle  loi  seroit  une 
absurdité  et  un|e  véritable  tyrannie.  Entendre  dans 
ce  sens  les  articles  qui  fixent  les  limites  des  pou- 
voirs constitutionnels  ,  c'est  donc  calomnier  la 
constitution  et  non  la  respecter  ;  c'est  attribuer 
à  ses  auteurs  dçs  intentions  dont  la  reconnois- 
saace  ne  permet  pas  de  soupçonner  la  majorité  de 
rassemblée  constituante  ;  c'est  fMpposer  qu'elle  a  ^ 
voulu  détruire  son  ouvrage  et  flétrir  sa  gloire. 
Laissons  donc  de  vils  [sophistes  chercher  à  corrom- 
pre la  pureté  de  l'acte  constitutionnel  par  leurs  ser- 
vijes  interprétations ,  et  vouloir  en  tirsr  le  code 
de  l'esclavage  r  mais  nous  qui  ,  en  jurant  de  le 
maintenir,  avoas  aussi  juré  de  défendre  Tégalité  et 
la  liberté,  nous  ne  devons  l'entendre  que  dans  soa 
véritable  sens  ,  dans  celui  qui  peut  convenir  à  des 
hommes  libres. 

Tontes  les  ^ois  qu'une  loi  peut  être  équivoque  , 
mn  principe  consacre  par  le  cousentement  universel 
comme  par  it  nisoa  ,  ordonne  de  préférer  le  sens 
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qui  s'accorde  le  mi^ux  avec  Tordre  naturel  de» 
choses  ou  les  règles  générales  de  là  justice.  Ainsi 
dans  rapplîcatioa  des  loix.  criminelles,  s'il  y  a  doute  ' 
sur  la  peine  ,'  on^choîsit  la  plus  douce  non-seule- 
ment par  humanité  ,  mais  parce  qu'une  peine  ns 
peut  être  juste  si  elle  u*est  pas  formellcnoent  pro* 
nontée.  Ainsi  la  clause  équivoque  d^ui»  testament 
s'explique  en  favcuc  de  l'héritier  naturel.  Mais  ici 
Tordre  naturel  est  que  la  puissance  uaiionale  réside 
entre  les  mains  des  représentons  élus  du  peuple. 
■  Toute  limitation  à  leur  pouvoir  ,  tonte  exception 
éoit  donc  être  formellement  expiimée  par  une  lot  i 
laquelle  la  volonté  même  du  peuple  les  air  soumis. 
Les  autres  notivoirs  n'existent  que  parce  qu'ils  ont 
été  crées  par  une  loi  antérieure  et  en  vertu  de  cette 
loi ,  l'assemblée  des  représentons  élns  du  peuple  est 
nn  pouvoir  par  cela  seul  qu'elle  exîsti  «que  les 
cjtoyens  ont  librement  conféré  â  ses  membres  le 
droit  de  les  représenter.  Ainsi  les  autres  pouvoirs 
ne  peuvent  légitimement  agir  s'ils  ne  sont  spéciale- 
ment autorisés  par  une  loi  expresse.  Et  l'assemblée 
des  représ^ntans  du  peup>le  au  contraire  peut  faire 
tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  formellement  dcfendu  par 
k  loi.  Danâ  les  cas  douteux  où  il  est  nécessaire'  de 
prononcer  parce  qu^il  est  nécessaire  d'agir ,  c'est 
encore  à  elle  seule  que  peut  appartenir  le  droit 
d'interpréter  la  loi  même  qu'elle  ne  peut  changer, 
À  moins  qu'une  autre  loi  n'ait  réglé  le  mode  de 
cette' interprétation  ;  autrement  le  peuple  ne  seroit 
pas  réellement  représenté  et  l'exercice  de  la  souve- 
raineté ftaûorialc  pourroit  être  suspendue  ;  autre- 
menl,  dans  les  grands  danjfers  de  la  patrie  ,  tout 
dépetîdroit  encore  d'un  seul  homme  ,  et  la  révolu<» 
tion  n'auroit  fait  qu«  varier  les  formes  du  despo* 
tisme>s  autrement  notre  sort  seroit  encore,  entre Jel 
mains  de  11  même  cour  ,  et  elle  'n^auroit  eu  besoin 
aue  de  changer  sx>n  infolence  contre  le  masque  dç 
1  hypocrisie.  L'esprit  de  servitude  peut  sçul  cOaw , 
tester  ce  principe;  c'est  une  de  ces  vérités  simpje» 
q^&'il  suffit  d'exposer- pour.  qu^eUc  soit  i^nlvers 
Tcnii  XXIJI.  ^9.  it.  P.  L,  H 
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wiçiit  tentlc,  cl  jen«  ferai  point  à  uhc  a$>^fnl^î«e 
co^i posée  d'hooïmcs  iibrc*  1  injure  d*ea  déivelopp-ci- 
Us  preuves  devant. eux. 

Ainsi  )c  ne  vous  propo«:etài  ^itp  iea  meyens  cqi>- 
forinca  à  la  coosûtution  ;  mais,  je  n'oubîiciai  poii^ 
<|u'en.  promettant  de  la  maiatenir,  j'ai  dû  la  regarder 
coRims  un  système  de  loix  cjoas^rvatoircs  de  no^ 
droits ,  et  non  comme  un  iusitumeut  r^mis  CBtrc 
les  mains  du  pouvoir  «xécutlf  pour  «oéaadr  It 
liberté. 

Vous  avez  rendu  troi»  déctett  également  néces- 
saires à  la  sûreté  de  Vcmpire  età  la  tra'nqmHlté  p9» 
Kliqwe  ,  et  de  ces  trois  décrets, ,  Tur*  devenu  loi  par 
la  sanction  ,  n'est  pas  eocéc.uté  }l(r&  d^ux.  antres  n^eiît 
point  été  revêtus  de  c«ete  fofiàâUté  nécessaire  ,  et 
sont  restés  sans  fcfFét. 

Vxxus  avez  fait  les  plus  grands  efforts  pour  établir 
entre  les  deux  pouvoirs  ce  concert, ^aaa  lequel  on 
aie  peut  espérer  ni  d'achever  de  mettre  laeonstin»- 
lion  en  activité  ,  ni  de  mainteni^r  ia.  paix  au^dedan»^ 
ni  de  triompher  des  ennemis  extérieurs  î  ctaujouc- 
(Vhùi  le  patriotisme  est  dcveau  pour  les  mini str-es  u« 
titre  d'exclusion.  .        -    ^ 

I$n  «ystéme  de  corruption  s'annonce  d^ùné  ina«- 
niere  effrayante  ,  et  il  «f  rt  également  les  ennemâs  de 
lu  patrré  ,  soit  eu  multipliant  les  in«trumens  doat  ils 
j>cuvcnt  se  servir  ,  soit  en  leur  donjiant  le  inoyiF« 
d'inspirer  d'injustes  défiances  couire  c^ux-mèmef 
qu'ils  ne  peuvent  séduire.  De  nombreux  conspira 
teurs  diavs  inv^est^isiieni,  et  depuis  ceu^  qui ,  du  haut 
éti  leurs  de  Gojbientz  ,  en  Tdppellem  à  g«an4t  «fin 
raiWcIeH"  de>poti:une^  ju-squà'ceux  qui  ,  aiu  miiiofi 
«le.  Paris  ,  annem  «ontre  vous  Jeuy  stle  hyppcrilc 
des  nbms  sacres  de  constitmion ,  d:e  rcl-igion  ou  de 
liberté-,  tous  s'accordent  1  or«  tu  ênie  qu'ils!  ^mblent 
se  faire  la  guerre  ^  patce  queces  hommes  n'aspireaa^ 
ptointi  rb^nneiix  d'avoir  une  o  pi  ni  oii,  qu'ils  obéi»- 
^^^éém'i  u«  itttévét  'uaww|ue>,  celui  d'anéanûr  l'empirf 
-ilr  laloî^i  p0uryysvbs(MtU{er6eiui^de  riatrigue  ,  «. 
com'j:pavraget«afiPb  3éiM(.£fii6n.v  -^s  dàoge^s  eu  a» 
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PjToduit  i:n  EOuvcau  uqo  moms  redoutable  *,  Tagiit- 
tion  uén^Tiie  dc«  ct/oycns  ,  fruir.  néccsiairc  de  leur 
juste  inécontentcmcnt  et  de  Icius  inquiétude*  ,  qu'il 
càt  impossible  de  blâmer  ,  puisque  les  hommes  lêi  , 
plus  éclairés  ,  comme  les  plus  fermes  ,  partagent  ces 
inquiétudes  ;  puisque  vous-mêmes  les  avez  consa- 
crées en  quelque  sorlc  par  rétablissement  d'une- 
commission  extraordinaire  ;  puisque  le  cri  qui  bcst 
élevé  de  la  capitale ,  a  déjà  reteuti  dans  la  France 
entière  ;  et  cependant  une  faction  scme  le  trorole 
dans  vos  armée»  ;  et  renncnii  s'avance  ,  moi^'  dan- 
gereux encore  par  ses  propres  forces  ,  que  |/ar  les 
intrigues  des  factieux  ,  et  la  stupidité  et  la  cx)nni- 
vence  du  ministcre.  .  ~ 

je  vais  parcourir  ces  divers  objets  ,  et  présenter 
sur  chacun  des  reflexions  que  le  zcle  pour  la  liberté 
tft  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  piiblique  on,t 
pa  m'inspirer  ;  car  l'esprit  général  de  la  nation  , 
la  volonté  univericUe  des  citoyens  a  lié  la  paix  à  la 
liberté  par  un  lien  iiidissolublc.  Les  Français  régé- 
nérés ne  peuvent  être  tranquilles  s'ils  ne  se  croient 
assurés  de  rc^ter  libres.  La  paix  ne  pdut  plu«  ejns- 
ter  pour  en?t,  sans  \^  coâvictioti  intime  que  la  cause 
dekiiïibcrte  n'eut  ni  mcttacée  ni  traliie.  QnHf»  ccs- 
^cM  d'avoir  à  €«"aindre  po«r_ctk,  et  l'ordre  public 
«erâ  respecté^  et  les  loix  reprendront  l«ur  paisible 
«n>pire.  .. 

Le  licenciement  de  la  «i-devam cjard^  du  roi  n'est 
pa^  frffcfttHe  ,  et 'l'on  assure  qu'il  existe  un  acte  de 
^  volonté  paiti eu iiere  ,  contraire  à  sa  v<sdoHté  cons- 
ikAîtt^naelk  exptrmé*  par  «i|  «itûc^oii  ;  acte  côiitré- 
'ifgtté  par  QA  individu  tant  <^Fact4:re.  Si  cet  acte 
«xiste  ,  il  est  t*a  crlitte  ,  et  j«  demande  que  le'  *ii- 
*isrrc  de  l'intcrieuT?  soit  toâadé  po«T  4[€n4te  compte 
d*  l'ejféicirtJon  dn  décret'  et  d^r  l'-eursten^e  de  1  «»r- 
#re  4o»aé  a-u  «om  du  roi  ,  tjJfÇné  ^l'Hï^vilJy-. 

V^Cisav^  i^nditt  h  décf^t-4àu&  l*û«^fld<on  d*«t- 
rer   les    ^Ofi)fFlb't4  ^>ës  coni^piratreliks  t&Yia«t4qnt9, 
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«  ,  de  rhnhVt  la  tranquilliié  qirils    ont  troublée   e 

•  u'ils  incTiacctit  de    troublcrxCiuorc. 

Vous  voulez  qu'un  camp  de  gardes  nationale 
placé  entré  entre  I  cii  froiijiçaes  ,  assurât  la  Uan- 
'îiiilîlc^  gcfi;*r?ic  de  remplie  ,  et  fut, a  la  fos  e] 
une  ressource  de  plus  co?iire  les  cnncmlj  ejtti' rieurs 
€t  une  force  tO\iire  Lquelle  tous  les  complo's  des 
conspirateurs  vicntîroient.  se  briser.  Ces  décrets 
n'ô  it  pas  été  sanctionnés  ,  et  ce  refus  n'a  pu  êtic 
jwspîré  que  par  le  vîl  ramas  de  fanatiques  et  d'es- 
claves dont  le  roi  des.  Français  est  encore  entçuré. 
Ma's  songez  que  ,  si  la  noblesse ,  le  clergé  ,  le  roi  de 
Hongrie  ,  la  cabale  de  ce  ministère  sacrifié  à  votre 
juste  indigiiaiijn  ,  les  factieux  de  nos  arraées  ,  tous 
nos  ennemis  en  un  mot  pnt  des  protecteurs  jusqucs 
sur  les  marches  du  trône  constitutionnel ,  celui  qui 
J'occupe  est  seul  inviolable  aux  yeux  de  la  l«i  ; 
qu'il  n'existe  absolument  aucune  autre  exception  ; 
et  que  vous  pouvez  dissiper  cette  épaisse  phalange 
^ni  s'est  placée  entre  vo^s  et  lui ,  entre  le  trône  et  la 
vérité.  ^^     ^ 

La  constitution  ne  permet  pas  de  présenter  deux 
fois  le  même  décret  à  la  sanction  ;  mais  vous  pouycz 
y  faire  des  changemens.  Constans  dans  vos  prin- 
cipes', fîdele.s  k  ce  qu'exige  le  l>oaheur  du  peaplci 
soit  que  vous  effaciez  de  vos  décrets  quelques  ttches 

'  qui  auroient  pu.  les  déparer  ;  soit  que  vous  fassiez 
le    sacrifice  douloareux   ele  quelques  dispositions  , 

.  votre  franchise  ou  votre  prudence  vous  donneront 
un  titre  à  la  reconnaissance  des  citoyens.  Présentes 

.  alors  ces  décrets  une  seconde  fois.  S'ils  sont  refuséi, 

.  tAon^ret  par   de,  nouveaux. changemens  et  une  coo- 

•  de«€endaace  nouvelle  «  que  vous  ne  désespère»  p^' 
.  aisénient  de  la  chose  publi'qoe  ;  eticroyes  que,  Hsns 

cette  luue.  inégale  entre  des  hommes  éclaires,  animés 

ià€  l'amour  de^  la  patrie ,  et  desministref  ineptes  ou 

corrompus,  l'opinion  nationale,  fortement^nnivenci- 

.^i;mentpro9oa<^^  aura  bientôt  emportée  la  {balanec* 

Votr^  c^^mmission  extratrdinaiie  doit  vOus  prc- 
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scnicr  wn  j^ouveauj^ojct^le  décret  sur  \^  ttpTCss^îïon'* 
des  troubles  religicuxi  -'  '  ' 

Déjà  le  ministre  de  U  giiertc  vow»  a  propc«éV: 
au  nom  du  roi.,  u«  rasseittblemeot  de  cardes  tia-^ 
Mouaux.  Mais  vous  vouliez  que  ce  rawenïblemevit 
fiu  prompt  ,  et  il  en  préfère  nn  derai  ia  ienfcôr* 
en  exposait  moinsi  le  ministre,  éqmvaudroit  presque 
à    un  refus  absolu.    ,  -       . 

Vous  vouliez  qrre  des  gardes  iiaiiotiaux,  appelle* 
de  toutes  les  partie»  de  rem^iare  ,  vinssent ,  a  van  k^ 
de  se  consaçzer  à.  sa  défenâe,  jurer,  sur  Fautel  de 
la  patrie,  de  vivre  libres  ou  de  «lotirir.-Vous  aviec- 
fixe  l'époque  du  14  juillet.  Vous  aviez  vouki ,  par' 
cette  auguste  et  touchaiïte  cérémonie  ,' allumer  ew 
nouvel  enthousiasme  dans  les  cceur»' français.  Mais 
on*  a  craint  cet  enthousiasme.  On  1  craiiit  qu'il  n'en- 
imposât  a  nos  ennemis.  Ou  a  craint  que  nous  n'ai* 
massions   trop  la   patrie  et  la   liberté.    Le    temps 
s^avançoit ,  et  rexécutlon  de  ce  vœu  alloit  devenir' 
*  impossible.  ^ 

ÈiQ  vain,  d^ns  toutes  les  parties  de  Tempire,   le    , 
zelc  ^ti  citoyens  suppléoit  au.&ilence  de  la  ici;  en 
v^'î  5  profitant  du  droit  de  s'imir  'dan^  de  frater- 
nelles cérémonies,  s'empr^ssoUstirS  de  voleif  vers' 
vous  ,un  ministère,  ennemi  du  peuple,  osoi.t,  de  sa 
s^ule  autorité,  transformer  en  attei^tat  ce  noble  p&« 
iriotistne  ;  il  ordonhoit  aux  corps  administratifs  de 
ponrhuivre  ,  comme  de»  brigands  ,   ces  braves   ci- 
toyens qui  vçnoient  jurer  de  maintenir  la  Ibcrté,. 
et  qui  marchoicnt  pour  la  défendre.  Vous  avcz.pré-^ 
venu  le  crime.  Un  i^age  décret  appelle  ceux  que  le, 
n&âub>tre  repoussoit,   et'les  cri^byens  de  Paris  nesen. 
ront  point  prjvts   du  bonheur  de  s'uiiir ,  par  de: 
nouveaux   liens,. A  leurs   irefes-  des  d<^partcme.ns. 
Décrètes  maintenant,  messic^irs,   que  le  14  juillet 
vous  vous  rendrez  en  corps  auprès  de. l'autel  de' la 
parrie,  pour  y  jurer  dé  maintenir  la  constitution,  • 
jamais   consentir  à    aucuie   ïonclii.icm    qui  .portât  * 
la  plus  légère  -atteinte  à  cet|c  cj^alité,  bue  saciccj 
dcl*  Ubcué  française  $  e^fi» ,  de  regarder  comu^e 
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wm  (laitre  quiconque  oseroit  prepeMféuviHV,  de- 
vant des  forces  étrangères ,  U  souverain  etc.  do  peu- 
ple et  Iiikdfpcnd<inee  àt  la  nation  imitez  tous  les 
babîtan«  de  la  capitale^  tous  ic€  citoyens  que  Je 
patriotisme  y  auia  rassemblés ,  à  «e  réunir  dans  les 
asênirs  sermens.  Six  eents  mille  voix  Us  répéteront 
aatonr  de  voua ,  le  même  jour,  à  la  mcme-hcurc. 
L/B  cri  de  vivre  libre  ou  d«  mourir  retcatira  d'un 
bout  de  l'empire  à  Vautre  ;  et  fera  pâlir  sur  leurs 
Uênes,  et  les  tyrans  et  leurs  eomplices«  (Applaudi.) 
Puisqu'on  a  vauLa  qve  la  confiance  n'existât  plus 
entrevoas  et  les  agents  du  poirvoir  exécutif ,  utie 
svrveillàBcc  active  et  journaUere  devient  le  premier 
de  vos  devoirs,  ordonnez  donc  aux  ministres' de  rendre 
compte  à  vos  eo>mités ,  jour  par  jour  ,  de  tous  Jea 
ordres  qu'ils  ontdon^s ,  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi. 

On  vous  dira  que  par>là  vous  rallentissea  latnàrche 
des  affaires  ;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  que  cette 
,  marche  soit  ral!e»tie  que  de  se  diriger  contre  la  It- 
btVté  ?  On-vous  dira  que  t'est  détruire  la  responça- 
b^ieé  ;  mais  ces  mêmes  ministres  ne  rendem-il^^as 
cotnpie  .^  ua  roï  iaviolable  de  toutes  leurs  op^f^k- 
iit)tis  ?  n'agiàscnt-ift  prtê  etï  son  tiom  ,  et  en  restent- 
ife  moins  lésponsaWes  ?  I!  scroit  absnrde  ^ans  doute 
d'eTter^cr  une  pareille  surveillance  sur  des  ministres 
qui  auroiènt  de  justes  droite  à  la  confiance  dvs  ct- 
loycAS  ;  mais  elle  est  légitime,  nécessaire  même  à 
Tégaïd  de  ceiix  contre  lesquels  s'élèvent  dcîég'times 
motifs  de  défiancci  Or^n'cn  est-ce  pas  nn  contre  les 
ntembres  actuels  du  conseil  ,  qtre  d'avoii:  consenti  à 
remplacer  ou  à  ne  pas  imitée  les  miaistrcs  que  vous 
atèi  détlaré  avoir  emporte  les  regrets  de  la  nation  ? 
Ne  ^seioit  ce  point  trahir  la  patrie  que  d'abandonner 
uti  seul  instant  à  de  telles  mains  le  sort  de  l'empire  ? 
N'oubliez  pas  qu'une  négi  gence,  une  inaction  de 
quelques  jours  peuvent  nous  réduire  aux  plus  cruelles 
extrémités  fortnées  par  le  parti  de  «et  ancien  minis- 
tère qui  vouloit  nous  amener  à  une  transaction  hou- 
teàse,  >eii  laissant  à  nos  ennemis  le  temps  de  ratsetn** 
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Wer  leurs  forces  ,  en  néglifçeant  de  préparer  n6* 
moyens  de  défense.  Qui  nous  répond  que  le  mini»- 
r«rc  actuel  n'a  point  embia^sc  le  même  système  ?  Le  ' 
retard  de  la  formation  d'un  camp  ,  qu'il  convient  Ini- 
méme  éire  ncccbsnire  ,  n'a-i-ii  pas  ju&ijnMci  c'té  son 
unique  opéiatîon  ?  Qiiell^a  tnexnrts  a-t-il  prise» 
pour  empêcher  les  trospes  prussieniics  réunies  aux 
éonalgrés  ,  d'exécuter  leur  projet  d'iiTvasion  ?  Pourquoi 
a^t'it  mieux  aimé  vous  cacher  et  projet  que  d« 
yf'Out  parler  des  moyens  d'en  rendre  le  succès 
impossible  .'  Ces  ministres  n'oût-ils  pas  contre-sipoé 
c«t  fait  disiribiier  dans  nos  eamps  ,  une  proclamation 
aTti£cie«ise  et  inconstitHtionnelli:  ?  NVut  -  iU  pa» 
s^fosé  ou  aégligé  de  renforcer  Tarmce  du  brave 
^uckner  ?  ^e  l'ont -i^s  pas  tontvaint  à  une  rc- 
t^tte  coûiTaîre  à  tons  nos  intérêts  ?  N'ont-  ils  pas* 
agi  comme  tex  fidel4*s  serviteurs  du  roi  de  Hongrie  \ 
et  non  comme  des  ministres  de  la  nation  française  ? 
Ne  80n^ils  pas  le^ protégés  où  les  protcc^cuis  t  e^ 
c«$  kommes  qui  ont  tcnié  vainement  de  transioriiur 
iea  soldats  armés  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  en 
sâte^ftcs  d'une  cabale  de  factieux  ?  N'ont  -  ils  pas 
Ole  élever  dans  le  châtea«  des  Thuileries  ,  un  tri- 
b^nnal  d'inquisitioti  politli^tie  ?  Et  n'est-ce  pas  même^ 
pforter  trop  loin  l'indulgence  ,  que  de  proposer  de 
ItB  surveiller  ,  quand  peut  -  être  il  faudroit  les 
«ccuser  ?  Mais  la  loi  n'a  point  encore  prouoncé  la 
responsabilité  soJidaîre  du  conseil.    . 

-  Le  ministre  de  rinicrieur  est  coupable  d'avoir 
chercké  A  égarer  le  peuple  et  l'armée ,  à  leur  inspirer 
des  terrcBTs  imagina-rcs  ,  par  la  proclamation  du  21 
juin  ;  d'avoir  employé  pour  répandre  ces  terreurs  , 
un  moyen  que  la  constitution  n'a  établi  que  pour 
ordonner  l'exécution  de  la  loi.  Ce  même  ministre 
est  coupable  d'ïvoir  donné  l'ordre  d'employer  même 
'  la  violence  ,  pour  empêcher  les  citoyens  des  dé- 
pariemefls  de  s'unir  â  ceux  de  la  capitale  dans  une 
cérémoBÎe  paisible  ,  à  laquelle  aucune  loi  précise 
ne  leur  défcndoit  d'assister.  Il  est  coupable  .d'avoir 
ckercbé  à  employer  l'autorité  de  sa.pkce  ,  poor  ré-    . 
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■pa^di^  cet  arrrté  ,  dans  lequel  îe  dîTectôIrc  du  dc- 
partemeot  de  la  Somme  levoic  Téce^dard  de  i'indc-> 
pendaifrcc  ^  et  donnoir  le  signal  de  la  dissolution  de 
Tempire.  Par  conséquent,  il  en  coupable  d*ati^eutars 
conuc  laaûrctédc  l'ctat  et  contre  la  tranquUlîté  pu- 
blique :  ainsi  ^  ce  mlniitre  doit  être  accvs^. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  jc;oupable  d^avoir  *di 
fnsé  d'envoyer  au  maiécW  Luckner  ^  les  troupes  - 
d-ont  il  pouvoit  dispoer  ,    et  en  parrkulicr  les  rcgi-. 
xnens  en  garnison  à  Paiis  ,  et  d'avoir  par-là  ncce%&i|é 
ea  retraite.  Ce  ministre  doit  tire  encore  accnsé. 

Mais  un  acte  du  corps  l£gi>latif  est  aufourd'hui. 
nécess;^ire  ,  pour  ér.enc^re  la  responsabilité  des  itij-. 
nistres    sv^r    les    ddibérationg  .  du    conseil;  pour 
retendra  à  Timaction  ,  à  la.  négligence  qui  ,  dans. 
1rs  circonstances  où  nous  sommes ',  deviennent  de  « 
réiitables  crimes:  enfin  poUr  rendre  les  ministres, 
responsables  des  maux   que  le  refus  de  sanction* 
ner  des  décrets  nécessaires  ,  po^rrotent  entraîner  ;  . 
car,  si-lc   rtfns   de   sanction  est  \u\  acte   libic  de- 
la   volonté  dut  roi ,  le  ministre  est   libre  a  usai?  de  » 
quitter  sa  place  ;  et  ji»'il  la  cor.serve  avec  'des  n^^E^ns 
ix»uffisans  pour  la   bien  remplir  ,  s'il  la  çon&crvc,, 
pour  perdre Ja  cho^e  publiqi^c  ;  si,  contre  Tesiprit- 
<lc    la    constitution,  il  cheicLe  à  couvrir  Sfi  perfidie 
de  rinviolabilité  royale,  il  est  coppabU  ^  et  il  faw^ 
que    la  loi  puu^se    rattcindic.    Ne  scrojt-î  p-a6  dé-  . 
risoirc  que  si  ,  par  exemple  ,  di's  armées  etiaaicres 
pénétroient    dans  'rintérieur   de   Téiat  ;  si  de?   «^rus 
de  sanction  aiT^noiçut    tous  les   moyen», tW  -l^l-iiie 
et    laissoient    la  nation-  en    prou'    à   ses      ..:'*'    *  -, 
un     ministre    peut    rc^itçr     pdiûbv.n-..   ..     •;,>    -      :>a 
place    et    insiiher   aux  dé^aMit^  p-  v;    .^  ,   w.  uUaîU 
qu'il    a     employé    ics     m^vi^n'.     •.  ."     .-v     o     a  »"'n$>. 
entre    «es    mains.    Quoi  1  ^i     ^       ..";.,  ^»âi>   Li>ij].«.blc , 
s'il     a      ptMir      pieULMC       le  'i:ii.s     de.  snuctiou    ,• 
fi     jI    le    5cia    sM    n?    i  ..m     :\ci;sc    que    le  rcius 
de   la    ij'iiinrcre     '.i      •«..,    .«■:  -ùvcnt     nécessaire  aux. 
Oi-rlics    'u  '?'  ■•    .'i     t  N   ;.':.'oii  de   la  loi. 
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afifaîres  ctrangcrrs  rende  conp'c  des  actes   fo'.mtU 
par  lesquels  le  roi  s'est  oppcic  jaus  doiite  à  Texi*- 
teiice  de  cette  maison  duioi  de  Fisnçc ,  iii.stitiKc  ca. 
AlUma^nc  ;    de    rindienaiioii    qu'il    a    s^ns    douie 
hautement   tcmoigncç  conire  et  ttc  vioiiuun  juxouic  . 
des  loix,  même  de  la  jjucire;  .contre  ccte  insij,lt£^  à 

•  son  cara'clcic  ,  à  sa  jrobité  ;  ccutre  cet.buira^jaux' 
drôles  de  lanâlion. 

II  est  imporiant  que  ces  actes  f«rmel«   ne  soieiU 
pas  un   secret  entre  les  ministres   fiançais   et   ceux  , 
des  eours  de  Trêves  et  de  Mayence.  .il  fai  t  que  la 
France  entière  apprenne  avec  quelle  tcTrueté»  avec 
qu<.>lles     prccaniions   ma!hcv.rerseHjfnt    ncccisaiiçr* 
pour   ôter  tout  prétexte   de   révoquer    en  doute  J:\  . 
slncériié  de  ce  desaveu  ,   la  loi   ajr?pouss*.ccs  IxMi- . 
icux    secouTS  ,   qu'en  ne   lui  offic  que  pcnr  'i'a\ilir^ 
aux  yepx  de  la  France  et  de  rEurojje.    \\  «st  t<:n\ps  . 
de   savoir  jusqu'à   q^el  point   le  roi  est   coiivaincn 
qnc   jcc    zèle  pour  son  autorité   cache   nn  complet 
forme  contre  sa  personne.   11  est  teir.ps  qu'il  pro- 

jnoncc^d'une  manière  pcs'tive,  intvoeabiç,  entre, 
les  ftux  amis  qui  Je  tJîiliijîitnt ,  et  une  nniioa  cc'tic-^^ 
tcuse  qui  veut  lui  cire  fidèle  ,  si  lui-même  veut  .rârç,^ 
enfin  à  tant  de  scrmens.  •        ..;. 

^.JRendd   encore   le    minî  trç  rcspr^ns^l^îç  '  si   ç^Si  ^ 
actes  fotmcjs,   exî^^és  par  1^   loi^    cnt  été  J><?ongé| 
ou  violés  par  des   aeies  co'^traiics,;  comme  si  ,  p^r 
exemple ,   unT  partie   de    r^r^uent  .du  pewple /tiO't  , 
employé  à  payer  des  rebelles  »  au  moment  nii'rvie  où  ^ 
l'on  parohrcit  les  désavouer  ;  ctqji'il  vous  ait  cad^é 
cette   atteinte  ^  la  loi;  en  ciTet ,  puisqne  d'âpiès  La  . 
constitution  vous  ne  pouvez  exercer  votre   sr.rveil- . 
lance  an-d<;hors  ,   que  par  les  yeux   des  qiinisircs^^ 
puisqu'ils  tliôisissent  les  seuls  agens   que  la  natio^;^ 
puisse  y  cntretcair^  ils  ne  peuvent  se;  taire   sur  .la 
trahison  ,  sans    en   devenir   les    complices-i   iî;>    r.Çr 
peuvent  ignorer  les  faits  publics  sans  être  coT;:pabîe& 
de    négligence.    .Vous  -  n>emes',   messieurs,   vous* 
trahitiez   vos    devoirs,  &i  vous  réorlig'cz  l'cxécuticnj  .^ 
du  >e  loi  li  importaiitÇ  ,  placée  dans  la  constiiLHica 
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'  cèitiîne  la  «aûvc-garde  saeice  de  la  Ubctté  et  des 
droits  du  peuple  *,  si  vous  paroissiez  croire  qu'elfe 
nt  prescrit  qti^unc  simple  iormalité ,  et  non  une 
conduite  soutenue  ;  si  vous  paroissiess  ne  pas  sentit 
qne  dies  actes  sotemnels  démentis  par  des  actions 
pins  secrettcB  ,  seroient  une  trahison  de  plus  «  et 
non  Taccomplissement  de  la  loi. 

Dans  toutes  ces  dispositions  sur  les  ministres- , 
la  constitution  n'a  mis  aucu»  obstacle  à  f  exercice 
de  votre  autorité.  Les  actesn-ektifs  à  leur  responsa- 
bilité doiventêtre  exécutes  indépendaramcm  de  toute 
sanction  ,  et  ils  ont  par  eux-mêmes  foice  dé  loi. 

On  a  senti  que  si ,  par  le  sileuce   des    loix-  déji 
faites,  un  ministre  pouvOJtse  soustraire  à  la  rcspon- 
«abi.lJié  ,   et    con  pirer  iriipunémei>t  cô<|ire  Tétat  ou 
contre  la  liberté  par  sa  ncgligâtice  Ou  par  son  inac- 
tion ,  cette  responsabilité  ne  seroit  plus  qu'un  vain 
nom.    Il  falloit  donc  qiic  les  îoix  qiû  y  soumettent 
le^  ministres,  fnsseut  indépendantes  du  pouvoir  exé- 
cutif j  et  c'e^t  ce  qu'à  fali  la  constitution.    Telle  est' 
la  barrière  qu'elle  a  voulu  opposer  au^  usurpations  • 
et  a.ux  intrigues  mîniî>terielles..   Tel  est  le  remêdè 
qu'elle  a  préparé  contre  Pinsuliisaûce  des  Ioix  éta- 
blies. .  Il  e>l  impossible  mèùic  dé  donner  uu  autre"* 
«ens'à   cet  article  constitnîionncî  ,  si  Tof.  nt  vent 
pâîT  supposer',  dans  Ceux  q«i  Tonf  rcdi'ge  ,  rintcrîtion 
d'offrir  au  peuplé  une  >ûreîé  purément-illùsoîie ,  d'à- 
voir  voulu  lé  tromper  et  nori  le  servir.    Autrement 
la  haute-coiv-nationale   .e    trouvjcroit   investie    du    " 
droit  exclusi  f  de  juger  quelles  actions  peuyt^nt ,  dans 
tehc  ou  telle  crcerist^nce  ,    comj'^ro mettre  la  sûreté, 
de  l'état.  ;  et  alors  il  h*y  auro't  point  de  milieu  entre  . 
ce^nsacrer  rifiapuniié  -des  ministres  ,  et  attribuer  â 
cette  cour  un  pouvoir  arbî'irâîre. 

^ïl  ne  faut  pas  confonire  le  droit  jùdiciaitit  de  de- 
cjàrcr  si  tel  torîmi  est  dans  le  cas  de"  la  loi  ,  avec  le 
droit  législatif  de  ph^er  telle  action  en  générdl  au 
nombre  des  délits.  Le  tribunal  peut  .bien  décider 
que  tel  bomme ,  par  cette  action  ,  a  coinpromis  la 
tare  té  natio Aile  \  xx^m  ce  scfoit  coafottdte  lea  pOtt« 
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.  v)irsq\îe  de  fewèi^r  a  des  jugcs^,  quel^  ^ii*îls  soient, 
le  droit  de  proaonccr  si  ,  dans  une  circonstance 
donnée,  telie  classe  d'actions  e'xpose  ou  n'expose 
pas  cette  sûreté. 

Défendez  aux  administrateurs  du  trésor  public  de  ■ 
cdatinuer  de  titn  i^zycr  svr  les  6  niilHons  destinés 
à  des  dépenses  extrà-ordinaires  et  secrettcs ,  car 
vous  ïSt  pouvez  confier  à  un  homme  l'argent  du 
peuple  quand  vous  ne  pouvez  plus  être  snrs-  que  cet 
argent  sera  employé  pour  la  liberté.  (  On.  rit  dans 
une  partie  de  rassemblée.  )  Séparez  ensuite  ce  qui 
dans  cette  somme  doit  être  employé  i  écs  dépeuscs 
nfci-ssaires  et  publiques  ,  mais  exigées  par  les  cir- 
constances actuelles,  d«  ce  qui  est  véritablement 
destjjié  à  dels. dépenses  secrettcs. 

Ce  nom  excl\jt  sitiia  doute  toutie  idée  d'r.n  compte 
public,  mais  il  n'exclut  point  celle  d'un  coiupte 
rendu  à  un' petit  jîombrc  d'individus.  On  èxigeoit 
lescomptes  de  ces  sortes  de  dépenses,'métné  sous  le 
despotisme;  ils lexistcn!  dam  les  archives  des  affaires 
ctranL'^eyès  :  ils  sont  devenus  quelquefois  des  pièces 
historiques.  Ainsi  ,  au  lieu  d'établir  en  principe 
qit'on  n'en  doit  aucun  compte,  il  faut  bien  plutôt 
chercher  elûmment  ce  compte  doit.élrc  refadu ,  et 
cdmftient  \  eti  respectant  le  îjeCret  auquel  nous 
avoas  consent'»;  il  «eroft  cependant  po5stbre  de  s'as-  ' 
surer  de  la  fidciité  dans  îVmpîoi  des  sommes'  con- 
fiées, et  de  prendre ,  pour  les  iniércTs  de  lï  nation  ,  * 
les  BiPmes  précautions  que  les  rois  ont  employées 
peur  la  sûreté  dès  leurs* 

Ne  sowflfrons  pas  ,  messieurs ,  que  Tpême  le  plus 
léger  soupçon  de  cornTptioti  souille  la  pureté  de 
noive  liberté  iraissante.  Beffncttez-mot  de  voos  le 
reféwr  ^neoric  ,-'le  peuple  ^cessera  d'^aiméf  îa  cons- 
tiiution  si  on  parvient  à  lui  pertaader  que  $â  liberté 
se  bo!rné'  à  cKôfsir  ecux  qni  -doWent  être  achetés. 
JatoaJs  ïi  n'emeîidra  cette  paîitique  honteuse  ,  pat 
laquelle  on  concilie  îa  Hberté  et  1»  corruption.  Êti 
8uppj(jj»ni  qu<  les  fiîpons  ,  pour  kur  profit,  même  , 
Tfit  se  ve&dem  jamais  qu'à  demi  ;  qu'intéressés  à  c€ 
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€|u*on  veuiUe  les  acheter,  il^  sauront  garder  alis^z  de  • 
JiLerté  pour  que  leurs  services^ ae  perdent  pas  tout 
leur  pitx  ,  et  qu'ils  eu  oot  eux  mêmes  besoin  pour 
être  sûrs  de  conserver  le  salaire  de  leurs  crîraes  :  ce» 
sopîhisnies,  par  lesquels,  aux  yc4ix  d^une  nation  ac^ 
cDutumée  au  système  de  U  corruption  ,  ou  peût^en 
pallier  Topprobre  e,t  le  danger ,  ne  séduiroient  pas  . 
des  hommes  que  rentheusiasme  de  la  liberté  anime 
encore.  Draille ur;$ ,  les  nati4)n«  étrangères  croiront- 
elles  à  la  permanence  de  nos  e (Torts  pour  défendre 
la  consciiution  ,  si  elles  pejivent  imaginer  qu*un  vil 
intérêt  exerce  déjà  son  empire  au  milieu  de  nous  ? 
Croiront-elles  qur  celui  qui  se  ^vend  pour  persécuter 
un  magistrat  populaire,  pomr  calomnier  un  ami  de 
Lt  liberté  ,  pour  semer  la  division  entre  les  citoyens.  ^ 
ne  se  vendroit  point  s'il  s^agissoit  de  consentir  i  la 
cession  d'une  province  ,  ou  d'accorder  aux  riches 
rassemblés  dans  une  seconde  cham}>rc  ,  le  droit  de 
fevoriser  l'exercice  arbitraire  du  pouvoir  ,  et  d'op- 
primer le  reste  du  peuple.  Ainsi  ^  la  corruption  noos 
seroit  également  funeste  ,  et  par  ses  effets  diiects,  et 
par  la  seule  opinion. qu'elle  peut  exisiet. 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  d'attaquer  cette  opî* 
nion  dans  sa  source  ,  et. vous  en  avez  le  moyen.  Au- 
cune loi ,  ni  de  rassemblée  constituante,  m  4e  cette  . 
assemblée  ,  n'a  dispensé  l'admiaistratenr  de  la  liste 
civile  de  rendre  compte.de  sa  gestion;  et  même  sous 
cet  ancien  régime  si  justei^ent  abhorré  ,  toutes  leo 
dcpcmcs  auxquelles  la  liste  civile  est  affectée  , 
comme  la  splendeur  du  trgne  ,  les  bâtimens,  étoient  • 
soumises  aux  formes  de  comptabilité  les  plus  séyor es* 
La  seule  cassette  en  étoit  exceptée ,  et  n'absofboit 
qu'une  somme  très  -^  modique.  Une  grande  partie' 
même  de  cette  sonime  avoit  un  emploi  public  ,  et  à 
l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon.  -i 

Pourrions-nous  donc  croire  que  rassemblée  coos- 
tîraante  eût  voulu  établir  ,u&c  moindre  sévf rite  que 
celle  de  Tancien  régime ,  ou  qu'elle  ait  pu  conce» 
voir  ridée  de  reccéer  le  livre  touge  sous  une  forme 
«"i^velle  ? 
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De  ce  qu^irn^  dépense  a  un  objet  détermina  i  ii^eft 
ré&alte-l-il  pas  pour  celui  qui  en  fonriiit  les  fonds  , 
le  droit  de  savoir  si  cetM>bjet  tu  rempli  ?  £t  pTiis- 
qiie  rassemblée  constituante  a  établi  une  liste  civile, 
pour  ie  maintien  d<  la  splendeur  du  trône  ,  n^<tt-ii 
pas  évident  queles  repirésentans  du -peuple  sont  en 
droit  d'exiger  la  preuve  qu'elle  a  cté  employée  à 
cette  destinstion  {consacrée  plr  la  loi  ? 

.Le  roi  d^Aagletfne  a  aussi  une  liste  civile  ,  et 
personne  n'ignorée  que  cette  liste  ,  chargée  des 
appoiatemens,.  de  plusieurs  fonaionnaires  pu- 
blics ,  et  d'un  grand  nombre  de  charges  que 
le  roi  ne  peut  supprimer  ,  ne  laise  à  sa  .libre 
disposition  qu'environ  douze  cent  miUe  de  nos  li- 
vres. £n  effet ,  rétablissement  d'une  liste  civile  de 
3o  millions  sans  aucune  destination  précise,  détail- 
lée ,  et  dont  il  ne  s  eroit  rendu  aucun  compte,  ne 
peut  pas  même  se  présenter  à  la  pensée  d'un  es*. 
cUve  ,  et  rab$urdité  politi<|ue  nt  pent  aller  jusques- 
là  dans  un  bomme  de  bonne  foi. 

Je  demande  donc  que  l'on  ouvre  une  discussion 
sur  la  manière  d'asmjétir  à  des  comptes  ,  et  les 
sommes  accordées  pour  des  dépendes  secrettcs ,  et 
l'emploi  dé  la  Ijste  civile*  Ouvrez  eette  discussion  , 
rendez  le  décret  qu'exigent  de  vous  et  les  dangers . 
de  la  patrie  V  et  Tbonneur  de  (a  nation  ,  et  les  rè- 
gles de  la  justice  la  plus  rigoureuse  ;7rt  bientôt  voo« 
verrez  ces  obstacles  qui  s' élèvent  de  tous  côtés  sous 
vos  pas  ,  s'abaisser  devant  vous ,  et  la  France  ,  que 
que  de^  coupables  manœuvres  ont  divisée  ,  ne  pa- 
soîtra  plus  qu'une  seule  famiUé. 

.  Jamais  la  nécessité  4e  soustraire  à  tente  influence 
dn  pouvoir  exécutif,  e%  le»  adminlstraieur»  du  tré- 
sor national  ^  et,  les  membiesgdu  bureau  de  compta-', 
bilité  ,  et  les  chefs  ^e  l'iulministration  des  postes^  . 
et.l^  cooiimiisaires  ,  sort  à  la  cairse   de   rextrao-^ 
dinaire  f^oit  à  la  liquidation.,   ne  .s'est  fait  ^sentir 
avee.  plus-  de  iorce^  X»e  moment  est  venu  où  .vous  . 
dcvti   décréter  qtie  ces    fonctibnnnaiies   publics  « 
p0)i]^pai  «ttc  destitués  par  un  décret  du  cor,ps  lé- 
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ghtatif  *,  qu'ils  seront  choisis  i  rav«nîr  par  des  élec- 
teurs qu^une  élection  populaire  âuroit  eux-m^mes 
sommés.' 

Parmi  ceux  qui  ont  réficdiî  sur  rcnsiembt«  de  la. 
cenmimtion  {nm^z'at  ,  il  n^en  tst  «ucuii  <qm  ne 
vdyé  qu'il  manque  A  ce  système  un  mode  de  nomw 
nation  prempt  et  facile  pour  lc&  places  dont  il  e<t 
dangereux  de  confier  la  dispo^îrionatt- pouvoir  cx«- 
cutit,  et  qu'il  est  împossibW  défaire  nommer  par 
les  départemeuït  isoles.  L^étabtissement  4t  ce  mode 
de  nomination  est  nécessaire  au  maintien  de  It  li- 
berté ,  comme  à  \n,  sôretc  générale  de  l'état;  et  c'est, 
pour  cela  seul  qu'il  trouvera  toujours  tant  dVppo- 
siticn  parmi  ces  homme»  qui  ,  au  lieu  de  croire 
que  le  peuple  a  cohserrf  tous  les  droits  ,  dont  une 
loi  faite  en  son  nom  ,  et -consentie  au  moins  par  son 
sHence  ^  ne  Ta  point  privé,  aiment  jnlcux  dire,  qv.-c 
le  popToir  royaî ,  ^'ils  s"'îmagincai  sans  sonte  êrtc 
descendu  du  cieî ,  doit  s'étendre  à  tout  ce  dont  une 
loi  positive  ne  l'a  point  dépouillé. 

Supprimez  alors  le  mîni'^tere  des  coniribtîtîons  pu- 
bliques ,  et  réunissez-cn  le*  fonctions  à  celles  de» 
commissaires  de  la  trcsorene.  Par-îà,  vous  détruirez 
une  foulé  de  places  inutiles ,  un  doi.blc  emploi 
qai  nuit  à  rexpédi^ion  des  affaires  ,  une  concurrence 
qui  peut  eu  cmbarTasser  la  marche.  Alors  tout  ce 
qui  tient  à  la   recette    de    fimpôt,  comme  tout  ce 

3ni  intéresse  la  déjiense  ,  sera  soustrait  à  Vinfluencc 
ù    pouvoir  exécutif:,    sera    dirigé  par  les  •fîîcicfs 
éhfs  par  le  peuplé,    et  vous  aurez  tari   toutes  les' 
sources  de  la  corruptir^n. 

'  Amis  de  fa  paix  et  d^  bon  ordre  ,  voos  voulez 
quelepeaple  respecte  la  loi,  vous  voiiler.  donc  aiv.si 
qu'aucune'  inquiétude' *pour;$tJ^srrrete  n^a+tere-ccîtc 
seitmission  ,  dont  îl-ii?  le;  stntîîi^f'Tî't  dsii^  l'e  C(tirr  • 
commesur  le's  levhrfe  ,-eaHé  peirpîtr  ne  men-ï  point. 
Eh  bien  ri  n'en  e^'quMn  moyen*  c^th  dfc4i»i  mon- 
ti«er  que  ses  représentais  élus,  dépoiTfaires'riaUirèlf 
de  sa  confiance  ,  sont  di:',tieîi  de  la,'  c'brtser^^cr  ,''et 
qti^ils  jont  réuni  <ians    leori  mait)«  toutes  Icè  foreiM  . 
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nêccssaik-es  pour  maîntcnir  ses  droits    et  sauTcr   la 
liberté:  tout  annonce  la  nécessité  de  prendre  contre  ' 
Ic^    conspirateurs  de  nouveaux  'moyens   de    vigi- 
lance   et   de  répression. 

M.  Gensonné  en  a-  proposé  snr  lesquels  îi  est 
tetns  eiAn  de  prononcer  ;  et  il  ne  îfcroit  pas  dif- 
filc  de  prouver  qu'ik  s^accordént  mieux  que  Tordre 
actuel  avec  l'jespritde  la  constitution  ;  qu^ils  com- 
pleuent  le  système  des  loix  néce.vsaircs  pour  main- 
ea  ir  la  liberté  publique  ;  qu'ils  peuvent  rerrtplîr 
l'objet  pOTjr  lequel  on  les  propose  ,  ce  qu'il  est  ira- 
)>ossible  d'e^p£rer  des  loix  actuelles  v  que  ces  mêmes 
nioyctîs  conservent  dans  une  plus  grande  intégrité 
1rs  droits  de  la  liberté  individutlie  ;  qu'enfin  ii  n*cn 
résulte  aucune  confusion  de  j^uvoirs. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  veiller  sur  les  cons- 
pirateurs ,  punissez  ceux  qu'enhardit  une  trop  loumîe 
impunité.  Décréiez  que  les  biens  àcs  pnnces  Fran- 
çais seronKsur-le-ch-jmp  n-iisen  vente  pour  déJom- 
nitfj^cr  lc>  citoyens  i.lêpouiiîcs  au  noai  des  rois  que  . 
c«s  princes  ont  excites  à  ravager  leur  patrie;  -.em- 
plisi.cz  ce  devoir  d'une ri;^ourciîse  justiie  ,  et  donnez 
au  genre  hum.iin  la  consolation  de  voir  une  fois' 
les  anicuTS  citr  la  gucirrc  en  partai^er  les  calamitcs , 
et  cti  payer  hs  malheurs.  Vous  pouvez  trouver  dans 
cette  paerae  mesure  un  moyen  de  puiiir  ces  or- 
gueilleux coupables,  en  les  forçant  de  conr  ibner 
eîix- mêmes  au  perfcctionneroent  -de  cette  éo;:îlîtè 
contEC  laquelle  ils  ont  conspiré.  Qjife  Crs  bfirts', 
quelle  que  soit  leur  nauire,  soient  vendue*  comptant  et  . 
par  pet'tes  parties.  Ih  mouteut  â  près  dt  ce,nt  tuil- 
licms  ,  cl  vous  remplacerez  /fois  prfncer  p'ar  cent 
mïlfe  citoyens  propriétaires.  'Letîrs  palais  devien- 
dront. U  retraite  du'  pauvre  ,  Tasyle  dé^P^dustrie. 
Des  chaumières  hal)'téf  s  par  de  paîsibf<s  Venus  ,' 
•«'élèveront  dans  ces  jardins  consacrés  a  la  moHessè 
ou  X  Torgcnil.  (  Applaudi.  )  Demandez  an  minis-tTc 
de  la  guerre  la  listçfles  officiers  déserteurs;  drmandejj 
an  ministre  des  afFaires  étrangères  ,  celle  des  a  gens 
peiUe»  q«l  cm  trgsnpé  la  co&fiftjice  de  la  nation , 
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cçUes  dei  întrîgans  qui,  dans  les  diverses,  couxs  de 
TEurope  ,  ont  agi  au  nom  de*  princes.  Faites  cons- 
tater leurs  délits  ,  et  que  letirs  biens  soient  dévoues 
au  même  usage»  Mais  plus  de  lâches  méuagemeikS  , 
.assujcthses  aune  lesponsabilité  sévère  les  minis're.H, 
les  administra  tueurs  ,  qui  négligeroient  rexçcutlon  . 
de    cet    acte    d'une  sévérité  nécessaire.  . 

.Alors  le  peuple  ne  pourra   plus  dire  que    toiifc  , 
la    riçueur  des  loix  s'exerce  contre  lui  seul,  tandis 
que  leur  indulgence  va  chercher  ses  ennemis  jusque* 
dans    les    chaires    du  fanàti:ime  et  dans  le  camp  de 
Cubicntz.    {  Applaudi,  ) 

Mais  vous  avci  encore  pour  obtenir  sa  confiance 
et  sa  soumission  aux  autorités  établiçs,des  moyens 
plus  «ijrs  que  cet  appareil  formidable  de  lafcrcc 
publique  dont  il  est  si  facile  d'abuser  ,  et  si  dange- 
reux ou  si  cruel  de  se  servir  ,  que  ces  scènes  hoi.— 
tcuses  et  sanglantes  qui  détruisent  l'esprit  public 
sans  assurer  la  paix,  et  que  des  hommcj»  pervcis 
semblent  chercher  encore  à  renouvcltr  jusques  sous 
les  portiques    du  temple  ^e  l'égalité- 

Ces  moyens,  messieurs,  sont  ceux  par  lesquels 
les  hommes  éclairés  et  vertueux  subjujçucnt  Jes 
hommes  libres  ;  de  bonnes  loix  et  de  sages  ins- 
tructions. (Applaudi.) 

Vos  prédécesseurs  out  iiabll  les  fondemens  de. la 
liberté  politique  ,  faites  jouir  les  citoyens  de  laji- 
hcrté  civile  ;  hâtez-vous  de  leur  doiuicr  des  moyeus 
d'assurer  leur  état ,  qui  ne  gênent  plus  leur  coas- 
cijertce  ;  aflrauchisscz,  les.  fils  de  familles  ;  abolisse* 
les  substitutions  ;  détruisez  les  testamejns  ;  étabI.'S5çz 
l'ordre  de  succession  le  plus  favorable  à  la  division 
des  propriétés  ;  donnez  aux  mariages  la.pUis  giandc 
liberté  ;pçcqrdez  aux. enfans  qubnappcllc  îll  gitip3r$ 
les  drpits  auxquels  là  nature  les  appelle  *,  établissez  . 
ua  système  d'adoption  qui  permette  aux  .hcoïimres 
veitucux  de  s'unir  entre  eux  par  dçs 'liens  de  fa- 
milles; sur-tout  permettez  le  çjjy|p/ce.  Faites  cetts 
lai  si  néctssaire  à  la  conservation  ac  la  liljerté  ,  aux  . 
aoEuis  ,  ài'cisprit  public  ,  cette  loi  que.  la  poIUi,<]^u«^ 
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ordonne  pl«s  împ'éncusctnent  encore  que  h  phîln- 
sophic  ;  organisez  l'instTUCtioti  et  les  ttabiissemttns 
des  «cours  publics,  (Applaudi.) 

Dam  toiices  les  circom  anccs  on  vous  voyet  les 
ennemis  de  la  patrie  chercher  à  séduire  le  peuple  , 
où  vous  voyçi  .^hypocrisie  loi  tendre  àcs  piège*  , 
faifes-lui  entendre  la  voix  de  la  liberté  à  lacjneile  , 
depuis  quatre  ans  ,  on  Ta  trouvé  toujours  si  docile. 
On  vous  a  proposé  dts  instructions  périodiqujes  ; 
mais  ce  moyen  ,  ind'bqué  par  des  patriotes  éclairîs  , 
a  rinconvéniem  de  perdre  bientôt  sa  force  par  Tin- 
faillible  effet  de  l'habitude  qw  affoiWit  tontes  1rs 
impressions.  Il  auroit  encore  celui  de  mêler  dei 
objets  di£fétens  daiï«  un  méine  ouvrage  ,  et  par-là  de 
partager  Tatteution  ,de  n'oljtcnir  quanc  partie  de 
l'eiTet  qu'on  citçrcheroit'à  produire.  Ne  vaudroit^l' 
pasmietiTç  <^ue  le  remède  fût  appliqué  à  chaque  mal,  > 
et  précisément  à  Tépoque  où  l'on  s'apperçoit  qu'il 
comrttcnce   à  devenir  dangereux  ? 

En  un  mot,  voulez-vous  que  le  peuple  soit  p^î-, 
sible  ,  ne  $ou0rez  pas  qu'entourré  de  pièges,  il  soit, 
ciilomnié  ,  menacé  lorsqu'il  laisse  échapper  une 
trop  juste  indignation  ;  mais  montrcz-luJ  qne  voî  s. 
veillez  à  sa  sfïTè'tc  coinrue^à  son  bonlicur:  quM  vows^ 
voyc  saLus  cesse  Occupes  de  combattre  ses  ennemix  | 
qu'il  ne  vous  cfoye  plus  les  impassibles  ^témoins 
de  la  nullité  des  ministres  ,  de  la  jpeifidic  de  leurs 
bureaux  ,  de  la  corruption  de  la  cour  ,  de  la  scélé- 
ratesse des  conseillers  s^erets  du  monarque  ,  de  l'ef- 
frayante léthargie  du  poïivoir  exécutif:  qu'il  a'ap- 
perçoive  que  vous  voyrz  tous  ces  dangers,  et  que 
loute  rautorité  ^u'il  vous  a  confiée,  toute  l'a  force 
qu'il  a  déposée  dans  vos  mains  ,  seront  employées 
à  les  détourner  de  lui. .  Alors  natureUemerît  rappelé 
à  ses  travaux  nécessaires  ,  par  ce  penchant  à  la  con-^ 
fiance  qui  caractérise  les  ï'rançais  ,  il  attendra  pai- 
siblement le  mc^ment  de  déployer  pour  cette  égaUtc 
qui  est  soû  seul  orgueiU  pour  cette  liberté  qui  fait 
son  bonheur,  sa  noble  et  brûlante  éûcr^ie,^  (Vifs 
applaudisseoie.as. } 
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Gurdci-votisui^'^î  cacher  les  dangers'  de  ?a  pa* 
tfjte  ,  car  son  inquiétude  les  lui  feroit  paroîire  alors 
plus  grands  qu'ils  ne  sont.  Pouf  Tadoucir  à  Têtard 
ét.sc^s  enne'mis ,  ne  calomniez  pas  devant  lui  s^es 
défenseurs.  Ne  lui  présentez  pas  ponr  reffct  de  l'a 
sçdunion  ,  k^  motlvemcns  iwnîihueux  où  FarBonr 
àfi  la  liberté  rcuti  aîné  quefquefois.  Ne  cherchiez 
point  à  refroidir  en  lui  ce  courage"  <iont  la  patrie 
n'est  peut-être  pas  éloiççnce  d'avoir  besoin  ;  tûiis  di- 
tes-lui la  vérité  toute  entière;  vous  la  lui  devez  ,  et  il 
est  digne  deTentendic.  (AppJ^udisseinen»  généraux.) 
G' est  par'-ià  que  bientôt  a^jur^s  de  iz  confiance  , 
vous  le  serez  à4a<^fois  de  sa  tranquillité  et  de  son  ar- 
deur. C'est  pai-là  que  vous  obtiendrez  de  lui  qxïc  , 
se  reposant  sur  vous  de  ses  intérêts  /il  «tt«nde  dans 
le  eahne  ce  que  voQs  aur^t  à  Itii  demander  ftn  nom 
de  la  liberté  et  de  la  pâfiie. 

Dans  presque  toutes  les  constîtutîonil  libres  »  ûu 
prrtendant  Têtre,  oh  a  vu  les  tribunaux  judiciaires  , 
ou  la  force  armée  s'efforcer  tantôt  de  ^'ériger  eo 
pouvoirs  politiques  ^tanfcot  d'agrandir  leur  itiflucncc 
en  s^unissant  à  Tun  de  ceux  que'  la  confttltuiion  a  voit 
établis.  A  peine  quelques  moi€  se  90Qtpas|és  depuis 
qi}ë  la  loi  a  (ixc  pout  nous  lés  limites  4^3  ponvoin^  , 
et  déjà  nos  juges,  nos  généraux  transgressent  C€» 
limites  ;  déjà  ils  cherchent  à  sp  créer  ^n  empire  ^uc 
la  loi  ne  leur  a  pas  donné. 

Lqs  jugei-^trop  foibleVpotir  rester fcnb,  semblant 
s'offrir  au  pouvoir  exécutif  pour  établir  entre  lui  et 
!«  léj^islateuii»  une  balanco  aoarohiqoe  ;  ils  sont 
taus  prêts  à  recréer  ,  soim  les  forâus  judiciaires  , 
les  leteiLeS'de-*cach)et,  et  les  bastilles*  Dt  juges  des 
citoyens  ils  s'érigent  en  jp^cs  des.  pouvotcs  pali- 
tlquçs  ;  et  «ous  prétex  e  de  les  juger ,  biencot  ils 
aatuoient  les  dominer  ei  les  remplacer. 

Ordonnez ,  messieurs ,  à  votre  comransion  extraor- 
dinaire de  vous  rendre  cempte  de  cetie  corrupHon 
ptécocft  du  pouvoir  judiciaire  ,-  qui  de  cette  viUc  , 
où  déjà   elle  se  montre  avec  uno.  suniax^e  4ça«tl»-. 
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îemse  ,  menace  de  ae  répandre  UelKôt  dans  tout 
Tempire. 

Pendant  les  dîssentions  cjwi  s' élevèrent  entre 
CromWel  et  le  parlemenr  d'Atiglcterre  ,  Famiral 
Blake  ,  conimandant  une  flotte  contré  (a  HoiUnde , 
en  cswyoit  aussi  d'y  semer  la.discorde  ;  messieurs, 
dit  Blake  aux  officiers  et  aux  soldats-;  ce  n'est  pas 
à  noQS  à  connoîirc  des  affaires  -d'état ,  et  à  nous 
mêler  du  goavçrncncieBt  ,  mais  A  faire  notre  devoir 
cle  manière  que  les  étrangers  ne  puissent  proBrcr 
de  nos  foiiea  et  de  no»  divisions. 

Tel  doit  être  le  seni  sentiment  du  chef  d'uïie  forte 
militaire.  Vous  sentt'2  tous  en  effet,  messieurs, 
co'ribten  scroit  coupabieun  général  qui,  placé  à  la 
tête  d'une  armée  ^  et  aégl^eani  les  soins  qui  lili> 
aont  coufi.es  ,  s'occuperoit  de* censurer  la  conduite- 
des  représentans  du  peuple ^  d'insulter  à  lears  déci- 
sions ,  de  calomnier  leurs  pritKipes ,  encourageroit 
Iç  roi  dans  une  conduite  destructive  de  cette  union 
des  pouvoirs  si  désirée  par  tous  les  amis  de  la 
liberté  »  et  sembleroir  vouloir  s'élever  comme  |u>ne 
puissance  nouvelle,  entre  les  reçtéaenfans  du  peupU 
et  le  roi ,  entre  eux  et  U  natioô^  (  Âppl^udissemeni  • 
à,  droite,  des  tribune»»  ) 

Vous  sentez  combien  il  le  serpit  plut  encore  ,   si 
désertant  son  po;ite  devant  Tennemi ,  il  venoit  auda-« 
cieusement  au  nom  de  ses  solda-ti  ,  dicter  les  con- 
ditions auxquelles  \U  voudront  bien  servir  la  patiic'^ 
es  placer  les  dépositaires  de    la  vDionté   nationale 
entre  leur  devoir  et  la  tr^inte  de  voir  les  frontières 
abaifdonnées.  Et.que  deviendroient  d'ailleurs  cette 
con^ance 'univers elle  ,  cette  discipline  ,  ce  cenctrt 
de  v  o  Ion  té»  nécessaires  ds)ns  les  amées ,  si  les  gé*' 
néraux  eux-mêmes  les  agîtoientpar  d^»  di<«us«ioii8  * 
politiques-,    les   tourmentoieat  de   leurs   factions^' 
personnelles. 

Oui,  cet  exemple  dangereux  ^uî  vient  de  souiller 
la  quatrième  année  de  la  liberté  française  ,  vous^ 
éclaire  do  moins  sur  l'avenir.  Défendee  toute  adresse 
et  toute  pétition  du  chet  quelcôftqoe  d'ui^  f«rce' 
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ainiMC  ,  sî  'fille  a  pour  objet  on  ses  intérêts  part? cti- 
licrs  ,  OU' les   fonctions  de  son    emploi;  défen<^ëz 
stïT-toutà  un  général  toute  négociation  ,  toute  pro^ 
position  de  paix  ou  accommodement  avec  une  puis- 
sance ennemie; s'il  n'y  tst  spécialerteftt  autorisé  sou« 
les  formes  Gonstitutio«neile$ ,  et  si  le  corps  îcgîs- * 
Utif  n'en  a  été  instruit  par  le  roi  ,  à  qui  seul  ia  cons- 
titution donne  lé"  droit  d'entamer  des  négociations  ; 
éloignons  p-our  jamais  cette* influence  du  pbuvoîr 
militaire  qui ,  tant  de  fois  ,  a  perdu  la  libeité  ,  ou  I*a 
étouffée  dès  sa  naissance  ;  rappelions-nous  les  atten- 
tats de  ces  généraust  romains,  qui  détruisirent  ia  ré- 
publique après  l'avoir  long-temps  appuyée  ,  et  qui  " 
«evanioîcnt  aussi  de  maintenir  les  loix  et  d'assurer 
robéissance  aux  magistrats  légitimes  ;  rappellohs- 
nous  qu'en  écrivant  au  sénat.  César  parloitauss^  da 
droit  de  résister  à  l'oppression  ;  rappcRons-nous  ce 
double  exemple  donvé  dans  un 'ci  court  espace  de  ■ 
temps  ,  par  l'Angleterre  ,    ou,  après  qu^m  général 
eût  détruit  pour  lui-même    la  liberté*  qu'il  avoit 
cVabord  servie ,-  un  autre  général  fit  encctre  semblant 
de   la   servir^   pour  la  sacrifier  plus  lâchement    à  ' 
un  roi.  •    '       •  • 

Mais  tous  ces  moyens,  messiçurs.',  c'est' notre 
union  &ewle  qui  peut  leur  donner  une  force  impo- 
sante. Il  ne  s  agit  point  ici  de  sacrifier  nos  opinions 
ou  nos  sentimens  ,  mais  de  ne  plus  retarder  ,  de  ne 
plus  troubler  pat  nos  passions*  une  activité  ,  irh  en- 
semble de  conduite  nécessaire  ati  salut  public  ;  ou- 
blions les  individus  pour  ne  voir  que  ia  natioii  ;  ou* 
biions  quelques  hommes  qui  veulent  devenir*  les 
maîtres  pour  ne  sônjTcr  qu'à  viogt-cinq  millions 
de  citoyens  qui  ne  demandent  qu'à -rester  libres.  Le 
parti  du  ministère  de  1791;  siptûsftantditnsrasscmblc'e 
constituante  ,  pendant  les  derniers  mt)is  de  sa  ses- 
sion ,  a  voulu  exercer  son  influence  parmi  nons; 
s'il  n'a  pu  nous  gouverner ,  il  est  d\i  aïoins  par 
venu  A  nous  diviser. 

C'est  kii  qui,  au  lieu  de  chercher,  dès  l'instant 
4c  Taccijfif^taiioji  du  loi^  à  dissiper  les  rassemble* 
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mens  des  émigrés ,  à  dissoudre,  la  ligne  des  puis- 
sances rtrangeies  ,  n^a  vu  dans  les  dangers  de  la 
patrie  ^ue  des  moyens  utiles  à  ses  projets.  G' esc  loi 
qui,  par  ses  insinuations 'secrètes,  comme  par  sa 
.conduite  publique  «  et  par  ses  écrivains  mercenaires, 
est  parvenu  à  faire  regarder,  dans  les  pays  étrat^ 
gers,  la  France  eùtiere  unie  pour  la  défense  de  sa 
liberté  ,  comme  une  factton  tyrannique  ,  odieuse  à 
la  nation  même.  G*est  lui  qui ,.  après  avoir  accusé 
le^  amis  de  régalité  de  vouloir  détruire  la  constitu- 
tion, forcé  de  renoncer  à  cette  calomnie  ,  devenue 
trop  absurde  ,  s^eleve  aujourd'hui  hautement  contre 
cette  même  constittttioii ,  et  che];phe  ,  en  insinuant 
la  nécessité  d'une  seconde  chambre,  à  semer  la 
discorde  entre  les  pauvres  et-  les  riches,  entre  les 
citoyens  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas* 
C'est  lui  qui  s'est  constamment  opposé  à  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  réprimer  le  fanatisme , 
assurer  la  tranquillité  intérieure,  eflFraycr  les  cons- 
pirateurs ,  et  par  conséquent  non  moins  nécessaires 
pour  dissiper  les  craintes,  pour  calmer  les  esprii-s , 
pour  ranaeser  la  paix.  C'est  lui  qui,  dans  la  capir- 
tale,  dans  les  départcn.ei;,  a  mis  la  division  euire 
les  corps  admii|istratj  s  et  les  municipalités  ,  qui 
. cabale  dans  nos  armées  comme  dans  nos  villes,  dans 
les  sociétés  particulières ,  et  jusqu'au  sein  .de  nos 
bmilles.  C'est  lui  qui,  en  persécutant  les  sociétés 
populaires,  parce  qu'elles  sont  le  pjus  grand  obsta- 
cle aux  projets  des  ennemis  de  l'égalité ,  perpétue 
dans  ces  sociétés  l'agitation  et  l'esprit  de  défiance. 
C'est  lui  qui,  multipliant  sans  cesse  les  calomnies 
et  les  fausses  accusations  ,  a  répandu  par-tout  Tin* 
quiétude  et  le  trouble;  également  coupable,  et  du 
mal  qu'il. fait  directement,  et  de  celui  que  pejuvent 
commettre  les- citoyens  tourmentés  par  sts  ma^ 
nÀ^vres,  iffdignés  de  sa  perfidie.  G^est  lui  qui, 
dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion,  et  même 
dans  ceux  qui  l'ont  précédée ,  irrité  de  vous  trouver 
fermes,  vigilans,  incorruptibles,  s'est  occupé  sans 
.rcUcbe. d'avilir  cette  assemblée. nationale^  autour 
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dç  laquelle  11*  craîgnoit  de  voir  1^  nahon  cntîcrc-sc 
rillicr.  C'est  lui  <]iii  nous  reproche  d'avoir  voulu  U 
gncrre  ,  et  qui  seul  est  parvenu  à  la  l'eudrc  inévi- 
table. C'tst  ce  parti  qui,  se  plaignai)t  sans  ses&e  de 
Texécutioa  des  loix ,  du  peu  de  respect  pour  les 
lutoritcs  établies ,  de  Tagitatioa  des  esprîti ,  des 
'  mouvêTfnens  irrée;uliers  du  peuple,  est  lui-même  hi 
vérJtable  cause  de  ses  maux  qu'il  exagère.  C'est  lui 
enfin  qui,  calomniant  le  peuple  aru  lien  de  le  rassu* 
rcr ,  le  menaçant  au  lieu  de  rcclairer,  ne'vcut  d'es- 
prit public  qu'avec  l'anarchie  ,  oa  dé  soumission  à 
la  loi  qu'avec  l'avilissement  et  la  terreur.  Et  dans  ce 
moment,  messieurs ,  n'est-ce  pas'cncoieà  ce  même 
parti  qu'il  faut  attribuer,  et  toques  lés  perHdies  du 
ministère  actuel ,  et  toutes  les  cabales  qui  agitent 
-i^os  années  ?  Balanccrief.-vous  entre  quelques  bois- 
m»  et  la  patrie  ?  Rappellcz-vous  le  jour  où  la  libi^.rté 
de  Rome  fiit  sauvée  encore  une  fois,  où  l'on  vit  le 
Sf'nat  agité  par  des  factions,  divisé  par  des  haines , 
se  réunir  tout  entier  à  la  voix  de  l'orateur  de  la 
patrie,  se  séparer  des  complices  de  Curlina,  et  les 
4a issef  seuls  étonnés  de  leur  solitude  et  de  leur  foi- 
blesse  :  montrons-nous  dlt^nes  de  les  imiter. 

Abjurons  pour  jamais  cette  cause  faulc  de  hds 
divisions ,  de  toutes  celtes  qui  peuvent  troubler  ia. 
France.  Unissons -nous  pour  la  pacifier  et  la-  dé- 
fendre :  son  danger  nous  en  fait  iiu  devoir  sévofc 
et  pressant.  Il  nous  faut  des  arniéeji^e. réserve  entf% 
Paris  «t  les  frontières;  il  faui  a-ugm  enter  celles  qui 
les  défendent  ;  il  f«ut  desagens  du  pouvoir  exécutif, 
Hii  qnî  la  eonfianee  du  peuple  pernicue  d'agir  av^ec 
activîté,  et  *ur  qui  rassemblée  puisse  ?«  reposer 
des  détails  ;  il  ^aufrque  le  desir  de  nous  :goavefHer 
Ac  loin,  djspurftisse  enfin  de  nos  armées ,  et  œssie 
'Û'y  entretesirie  désoi^dre  et  l'ittsietion.  V^tlà  ce  ffui 
demande  tofs  nos  soifts  ,  roate  notre  vigiluac^e'; 
¥«i1à  les  olïjew  pour  lesquels  «pus  devoirs  réfii»ii 
toutes  lï^s  forces  :  la  patr4c  est  «n  péril,  c'est  i 
«Ile  ,  e'eft  à  e-lle  seule  -que  a^ms 'devons  déK>r4fnafs 
•ppiiffteair  4WH  «ntiers^.  Opposons  muc  tutA^m  àii 

by  Google 


1  ays  ) 

peuple  la  forcf  iraposaB.c  àii  vœu  unanime  èc  ses 
icprésentîtis.  Porions  au  roi  les  yçiiubles  ««ntiincijs 
de  la  nation  fraaçaiiie ,  qu'il  apprenne  de  nous  4 
<juei  point  il  est  irompe  et  par  Imparti  de  ses 
aaciens  miaistrcji ,  çt  paV  «es  conseillers  les  plus 
lecrcts.^  dont  ce  parti  n'est  peut-être  lui-même  qu€ 
Tinstrument  crédule*  Montrons -lui  quil  ne  peut 
espérer  de  tranquillité  ou  d'honneur,  qu'en  défen- 
dait franchement,  hautement,  avec  jïous  la  cause 
de  (a  liberté ,.  qu^cn  unL:i$ant  sei  sentimeuâ  et  sa 
volonté  auxsentimeœ,  à  h  volonté  de  la  nation. 
Osons  fispcrer  encore  qu'il  sera  toiiché.<fes  maux 
sHxqDeis  il  expose  la  patrie  ,  et  que  non*  ne  \e 
trouverons  pas  insensible  à  la  gloiie  de  1^  sauver. 
lAppiauidi.)    .  .  .      •       .  ..        ' 

Suile   du,  diiceurs    de  M,  T'prnè. 

Un  esprit  de -comre- révolution  violeme  s'ctoît 
rcpaiidu  dans  .  la  nouvelle  garde  du  roi  «  coinme 
diits  rauclçnne  ,  et  n'annouçoii  que  trop  ,  par  la 
iapidJt4.de  son  cours.,  la  h.auteur  de  aa  source. 
Après  uû  décret  éclatau^  qui  Ta  licenciée,  et  qui 
a'etoit  qu'une  ffiibl^  expression  de  Tindigaatioii 
publique  ,  elle  tt^Qii  des  .tcmôigna.ges<authentijqu<,s 
dc&  regrets  t\  de  la  satisfaction  du  monarque.  H 
justifie  atBSt  ropinion'très^Kcrédkée  qu'il  conserve 
tou|ours-  la  même  afi<(>tioa.  9  se^  an<jtetis  gardet , 
«t  qu'il  contIn«è*dc  solder  «es  rebelle««fmé«  c^ntfe 
l'é{at.  .Qooduito  vrai^i^ent  coupable,  et  qui  proÈviÈ-' 
i^it  qu'à  Cpblemz  est  sOa  .arWe;  favorite. 

Q|i'on  ^arCeui^e  ses  diver^e^s  lettres  a^  ses  prOh 
«lamaiions.,  tout  por<e  une  empixint^/ip^on'ttitK» 
tlounelle  ,  et  cQatras.te  it^di-gnemetii  t«vt«t  *c»  »ej»- 
mens  so-lemncl-s> 

Sa  prédilection  pour  (es  prêtres  ^m  h'dhi  p^ 
prêié  Je  scrmcut,  ^nno/ice-t-elle  ùae  fidélité  bien 
^lutere  au  serment  qui  lui  a  c#0Jiervc  sa-c^uronire? 

Qu'on  remar<que  les,  ho^mmeft  peûrmivis  par  kt 
ème  diifc^ouYememej^t «  cos  boaun^S-i^corruptlUca, 

^  t 
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les  plus  ïermzÂ  appuis  de  la  constitutioa  ,  ceux 
doni  la  vig,iiaace  fnt\nkipale  éclaiic  la  malveillance, 
déjoue  le»  sioirs  complots  ,  étouB'eleii  troubles  do£t 
o  i  ventabusfr,  et  qu'où  les  compare  à  ces  hommes 
perveis  dout  il  fait  ses  agcns,  ses  protégés  ou  ses 
conseils  ;  qu'on  remarque  dans  les  chocs  des  auto- 
rités constituées,  celtes  que  le  gouvernement  sou- 
tient, et  celles  qu'il  sacr'Hc  ;  qu'on  compare  les 
écrits  commandés  ou  protégés  par  le  gouverncmeui, 
gratuiiemcnt  répandus  dans  tout-le  r/^yaume  avec  une 
profusion  factieuse,  ai/x  écrits  qu'il  abhorre  avec 
leurs  auteurs  ,  et  dont  il  s'efforce  d'arrtter'le  cours  ; 

3u'on  compare  les  sociétés  populaires  qu'il  couvre 
e  ses  ailes  avec  celles  qu'il  brûle  de  dissoudre  ; 
par«iout  on  remarquera  un  gouvernement  persécu- 
teur de  la  vertu  ,  protecteur  de  Tincivisme  «  et ,  pour 
trancher  le  mot ,  un  gottvernemeut,con(re-rcvolu- 
tionnaiie  avec  impudeur. 

Après  la  fuite  scandaleuse  d^un.  monarque  qui 
«voie  gagné  daàs  cette  révolution  une  couronne 
4[u'avèc  tout  antre  peuple  il  auroit  perdue  ,  après 
un  serment  solemnel ,  fait  a  la  face  de  l'Europe  , 
de  maintenir  la  nouvelle  constitution  de  Hempire  , 
des  bruits  d^évasion  recommencent  encore.  Chaque 
Jour  on  frémit,  dans  Tidée  que  la  nuit  du  si  juin 
va  se  renouvellera  Dans  une  monarchie  fondée  à 
perpétuité,  avec  un  enthousiasme  universel,  la  ca- 
tion $e  voû  »an5  cesse  au  moment  de  n  avoir  plus 
de  (gouvernement  ;  et  cette  nation, de  tous  les  temps 
idolâtre  de  ses  rois ,  cette  nation  qui  avoit  coui^ervé 
cette  idolâtrie  toute  entière  dans  l'ivresse  de  la 
-liberté,  ne  c&mpte  presque  plus  dans  la  maison 
-régnante,  que  des  rebelles  armés  contre  elle,  oa 
des  ingrats  toujours  occupés  du  pi'ojet  de  la  fuir. 

Jugeons  des  scntimcns  patriotiques  du  prince  ,par 
(a  condoîte  des  agens  de  son  xhoîx.  La  pierre  de 
touche  mcsauroit  être  meilleure.  Tous  les  ministres 
choisis  depuis  la  révolution  «  à  l'exception  du  pé- 
^Huitième  choix,  qo*ont*ils  été,  sinon  autant  de 
fléaux  de  la  liberté  ,  sLutant  de  pcrfides^caneiois  de 

la 
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la  révolu lîoa,  qui  ponoicnt  le  iii?sque  du  civisme 
avec  rixnpati-ence  du  cheval  indompté,  qui'ronge 
sOïi'f'tin;  autant  die  parjures  qui,' prônant  tout 
haçt"  la  constitution  ,  la  blaspbêmoicnt  tout  bas. 

Enfin,   un    jour  plus   pur  va  luire  sur  la  France.     ' 

.L'opinionyïubJiquc,  I  ssedç  perfidie;  cette  opinion, 

la  souA'erainç   des  tois,  commande  impérieusement 

à-.tiQiVs  de  prçndre  sç?  miui^tics.  dans  ics  «Ofci'ctés 

.pairipfiqucâ  ;  '  mais  .soir    empressement  àlcsr^corN 

gédier  ne  prouvi-t-il   pa»   qu'il  ne  les  avoit  choisis 

dans  cette  classe  ,  que  pour  les  renrlre  victimes^dcs 

troubles  et  djcs  revers  préparcs    d'une  manière    in- 

faiUihle    par    le?»    ministres    préccdcns.    Mais    que , 

tro)npé  d<ins  ceue  attente  par  les  succès  rapides  de 

ce  raiiv^««r^,  il  s^st  hâté  de  le  dissoudre,  en  s'ar- 

.j^apt  contre  les  meilleurs  d'entre  eux  ,  delà  perBde 

.ambitionjd'tna  f^^u^  frfrç  iiaifjîiiTse  sont  év^noaiçt 

i§OMt-à-cQujp:te*  ^l.u^çHere»:  c^pçr^^i.cc&cdc  U  nadijxi;,, 

dont  la  douleur  n'est  tempéiéc  que  par  la^chùtc.cic 

.  de   rintrigu^nf  dans  Job*  propre  pijege. 

Bientôt  i|n  [ministère  nouveau  est  choisi  dans  na 
.a^çès  d'ho.rreur  coo^e  des  ministres  patriotes  ,    et 
.  devient;  pour  l'empiré   d'un  augure  effrayant.   Dcjt 
\cs  p^remiets  p^as  du  goaveroem élu  actuel  amioncen 
•  |e  Tctous,  dep  l'entcu,rn  o^  -dp,  la  marche  tc^ro^-ade 
ifi  Va^cï^n,\f  f;t.|a^pachii5ç,|poldtiqt*«'aoj»iwd'.hûi, 
D^Wl^n^  ci7^ey9.ji|fc:apV«t$:0»  momcuft  d'abtivilaéfiahx- 
^ajrç.,  pu;ft'arr«t€vioiA  ieCiil'«>»    ^   ■    -i   .  -•    'wt.-'- 
.Le  voilÀ^  dcpjuijsli4Fév(>liation  ,.ce  pouvoir  executif 
qui.,  par  un  heur^^x  icçncert-tvec  les  reprcsentaiis 
_4ij  peuple  ,   devait,  assiiTçr  la  marche  de  la  constitu- 
tion etjlç  ^egne  4c:k  lo.*.-  ^^'-jçst-il  pas  évideat  que  le 
-nioindr^cvice  de  ceip^uypir  à  ^  unéfiniact'ion'per^ 
JB^ti  ?  Ç^cTt^y,'unfs§\c^T§H  »i  0»  cojisidcrci«Biqtf'il 
-?c^*\f  i^fh4Pïk9npH¥i^!9CfS^h\si,n*ê^y^  gu  nue  ironie  ; 
'et  si  Ton    considrre   ce.  qu  il  auroit  dix  faire,,  sit 

,  •     Çoiftipqnt  J^  y^4{K»u  de  rétàl.  pouvoit-il  navigue, 

-^".^^.^^.^^ucs  .succès^  «juand  le  vent  destine  4  i^ 

ftirc  voguer ,  ici  f  ctirc  son  soufflr/e»  lé  laisse  dc- •  • 
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•dans  tin  tAmç  mîticnx  ,  là  ne  se  df  cliaînt  que  |30tir  * 
lui  susc'tei  des  tempêtes  ? 

Par!erai-je  des  maux  inéalcwlahlcs  que  ropinion 
publique  attribue  hautement  aux  abus  de  U  liste 
civile  ? 

.  S'il  faut  en  croire  cette  opinion ,  que  m>l!e  appa- 
rences ne  cessent  d'accréditer,  c'est  cet  or  même  , 
le  plus  pu*  sang  d'une  nation  aimaiitf  et  géncrîeusc  , 
^ot  or  ,  prodigué  au  poûvoit-  exècwif  pour  prix  de 
la  paix  et  de  la' liberté  ,  qu'il  étoit  chargé  de  main- 
;tenir ,  n'a  cessé  au  contraire  de  fomenter  parmi 
-nous  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ,  pour  noua 
faire  préférer  enfin  à  cet  état  violent,  âes  sacrifices 
.partiels  de  la  constitution ,  des  restrîctiônu  de  la  li- 
Jberté,  ctpar dégrés, 'là  verge  d\i  despotisme. 

dation  malheureuse  !  c'est  doublemeiït  qae  tu 
sgérais,  et  parce  qt^'  ta  t'épuises,  H  pàfce  qa*ini 
^gouveraeraènc  ingrat  toiiriie  *6orbtre  ''foi  te&.  proprèa 
'bienfaits.  ' 

Mais  heureusemeilt  cette  plaie  deTétat  n'est  pas  in- 
rtnrable  :  nous  potivons ,  sans  blesser  la  constitution, 
tguérir  cette  plaie  prof  onde  avant  la  révision  de  l'acte 
.  otlstltntionntl;  ctparce  qu'elle  n'a  pu  étteque  provî- 
»oirem«nt  '  détermitiée  avant  l'kcceptation -d'tt  foihi, 
^cule  époqiie  4dù  a  c^Drmmentré  ^on  n^ghe  légal  ^% 
,ootisti«iitionnel  ,  et  parte  q^«  l'ihimiitkbilité  éa 
-xrtûtitaait  ide  la^f^te  civile  pehdani  Yotirè  Ur^^'àrMe 
d'un  règne  ,  n'étant  r-eiattt»é  à  l'ergânisatii^fi  nt  i-fa 
^démaiTcattoa  des  •  po^ïvoin ,  tfi'est  tiuUemedt  de  na- 
}|ure  à  être  l'objet  «le'  IWte  cc^ttstitufionnel  «  enebfe 
.||n*elle  y  parorsse'iTitrérée  , 'et  parce  qu'il  seroît  ab- 
i#urde  de  prctendfre  q^e  ,  datt«  le  eas  "m^me-où  ,  par 
l'^al^us  de  la  liste  civile ,  Té  tat'icr  oit  en  danger;  îl 
iVai^droIttroîeax  se  tésotidrè  à  le  voir  périr  par  éettc 
^arine  perfide  «  qftc  de  Tairridiéb  dés'itt^ih^'da  tbf- 
^ptenr."    '■      •    '^i.  i'rr   .,         f-  '   '■".     r^  '\ 

Ce  n'est  pas  .^«^ii«^i«%l  If  fèV  ItUfTéitfe^e  la  liafe 
xivifc  qu'il  faut  attribuer  et  tordent  •d''etincttiiC  de  1* 
.qonstkntîdn.  Ctitt  d#Astitution  ^'ést  tiiscitéè  à  ellè- 
/«icsacidM  entsAitiïf^iniiQiabrables,  en  déifcrant  impr«- 
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déciment  A  son  ennemi  naturel  la  nomination  à  une 
fojile  de  pliccs  qui'Iui  ait.chen*    servilement  ,    p^r 
ravarlce   ou   par  l'espérance,  des  m  1  if-rs  d'ambi* 
tieux ,   toujours   prêts  «à  sacrifier  à  leur  intérêt  pcr-u  ^ 
sonnel  les  intérêts  de  la  pavnc.  • 

Examiï^cz  bien  qué^^s  sortt  les  ennemis  les  plat 
acharnes  de  rassemblée  nationale  ;  ne  sont-'cc  pas 
ceux  qui  se  disent  ies  amis  du  roi  ,  ou  qui  sont  âes 
créatures  »*  En  conséquence  ne  s'esi-il  pa^  foimé  un 
grand  complot  autour  dn  tr5ne  ,  et  rnr  ^uilc  dans 
tons  les  po'nis  de  l'empire',  pour  avilir  la  leiisla- 
ture  actuelle ,  et  pour  en^iaciliter  par  cet  avilisse» 
ment  la  dissolution  violente? 

Ne  s'esi-pa  pas  efFojcé  sans  cesse  d'enlever  à  ï'as- 
'  ^emblée  ,  par  un  torrent  de  censurcb  sur  sa  marche 
et.  sur  ses  décrets,  la  confiance  de  tout  Français 
susceptible  d'être  c^aré  ?  n'a-t-on  pas  calomnie  sans 
pudeur  comme  sans  vraisemb  ance  ,  ceux  de  ses 
niembFes  qui  se  montroient  les  patriotes  les  plus 
intrépides  ? 

N'a-t-on  pas  essayé  de  rendre  purement  dérisoire 
Tinviolabilité  des  législateurs  et  la  liberté  de  leuçs 
opinions  ,  en  soumettant  leurs  personnes  aux  triliu- 
naux  Criminels  ordinaires  ,  pour  àcs  faits  c^épendans 
de  leurs  augustes  fonctions?  n'a-t-on   pas.  constam- 
ment voulu  entraver  sa  marche  par  des  troubles  me- 
èhamment  suscités,  consumer  le  temps  de  sts  séances 
-   par  une  multitude  de  discussions  frivoles  ,  ou  par  la 
tactique  des  incidens  duns  les    débats  majeurs  ,  di* 
viser  rassemblée  pour  TafFoiblir  ,  en  diminuer  sans 
cesse  la  redoutable    majorité  par  toutes  sortes   4c 
manœuvres  ,  lui  ravir   ses    plus   forts   appuis  par  la 
dissolution   des  sociétés  patriotiques   multipliées  si 
heureusemam  dans  ^rempirc,  et  pour  cela  n'a-t-o.n 
.  pas  mis  enjeu  tous  les  ressorts  diplomatiques  ,  toute 
Tactivité  des  factions  intérieure»,  tous    les  moycjtis 
de    corrompre  ou    d'égarer  l'armée  ?  n'a-t-on  pas 
conçu  le  noir  projet    d'armer    contr'clle   la  fureiir 
des  malvfiillans ,  de  l'entourer  d'assassins  ,  appelles 
^dt  toutes  les  parties  de  rempire,  de  tramer  coi»* 
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trecll^  sans  reHclîc  <îcs  complots  cxtertpinateurs,  et 
ftn  attsnd.mt  qu'on  piU  rarieimtir  ou  la  dissoudre  , 
n'ctoit-ce  p.is  le  plan  machlavéiique  de  suspendre  " 
rexécuiion  de  ceux  de  ses  décrets  qui ,  pardc  gran- 
des mcîjurts,  pouvoicnt  étoufi'cr  les  troubles  ctcona- 
primer  le^  ennemis  de  la  révolution,  soit^ émigrés", 
•  oit  iatérieurs  ? 

La  voilà  cette  .lutte  liberticide  du  pouvoir  cxccu- 
jtîf  contre  le  corps  législatif,  qui  allarme ,  qui  indi- 
gne laFiaice  entière;  la  voiLi  celte  luttc'désastrcusc 
dont  les  comniencemens  font  frémir. les  vrais  poli- 
tiques ,  en  leur  présageant  pour  résultat  un  combat 
à  mort. 

Voulez-vous  cV autres  preuves,  et  de  la  crise  on 
nous  sommes  ,  et  de  la  grande  part  qu'a  la  cour  jk 
cette  crise  par  sa  perfide  influence  ;  écoutez  encore  , 
et  si  vous  le  pouvez  ,  démente z-moi. 

QjVi  pourroit  ignorer  la  marche  Lente  ou  rétro- 
grade en  tant  d'endroits  des  difiPérens  pouvoirs,  Is 
perception  arriérée  de  Vimpôt  ,  la  pénurie  dans  la- 
quelle on  avoit  laissé  tios  armées  ,  la  négligence  dan^ 
les  remplaçcmens  des  officiers  sur  terre  et  sur  racr, 
les  lenteurs  qti'ont  éprSuvés  l'organisation  de  la 
•  gendarmerie  et  Tarmement  des^  gardes  nationales  , 
cette  suite  concertée  d'insurrections  populaires  pro- 
voquées dans  la  vue  de  ramener  ^rs^aarchic  et  à  sa 
suite  le  pouvoir  arbitraire,  q%ii  pourroit  ignorer  la 
'faveur  accordée  par  des  commissaires  civils  à  la  fac- 
tion aristocratique  dans  les  villes  cpntre-r.évolutîon- 
naires  ,  et  la  prote^oioiiconstamnrient  accordée  dans 
le  choc  des  pouvoirs,  à  celui  des  deux  qui  ctoit  in^ 
fectc  d'incivisme. 

Qui  pourroit  ignorer  rîrainensc  exportation  du 
'  numéraire  réel  ,  et  ïa  certaine  cQntrefactioja  d'un 
numéraire  effectif  avec  des  frais  qui  supposent  une 
Fortune  immense,  les  épargnes îordides  d'une  cour 
jadis  prodigue  à  l'excès  ,  q.ui  font  soupçonner  à  tant 
d'observateurs  qu'une  grande  partie  de  la  liste  civile 
a  pris  la  route  (ie  Cobleritz. 

'Qui  pQurroit  douter, que  les  désastres  sanglants 
^^ï*  la  colonie  de  Saint-Domingue  n'aient  été   pro- 
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voqué  par  une  rage  -infernale  ,  en  haîne  des  insfir- 
"rections  de  la  méiropQie  ,  pour  lui  faiie  mùudirtf 
une  rcvoîi^ticn  aus.^i  désattrcuse ,  et  pour  punir  ^ 
par  la  rttine  du  commerce,  lej  villes  maritimes  ,  de 
leur  passion  pour  la  libcrtéi 

Qui  n'a  point  rcmartjué  racharnemçnt  des  fac'-^ 
tleux  de  Ia<:apitale  à  calomnier. le  peuple,  à  peindre 
des- plus  noirs  coulcuîs  de  simples,  indiscrétions  di" 
2€le  pour  la  chose  publique,  sans  dessein  prémé- 
dité d'abuser  de  sa  force  ,  sans  malveillance  et  sans 
attentats  effectifs. 

Ecoutez  enfin,  et  si  vous  le  pouvez  ,  réyoquex 
JCD  "doute  la  perfidfe  des  manœuvres  'diplomatlquci 
et  militaires  qui  rendent  notre  crise  eîTroyable. 

Qiielle  est  la  puissance  éirani^ere  que  les  noi  «i 
machinations  de  notre  diplomatie  n'aycnt  pas  sou- 
levée contre  la  constitution  française  ?  Eh  !  pon- 
vôit-il  en  être  autrement?  C'est  d<:  h  caste  humi- 
liée et  dégradée  par  cette  constitution  ,  qu'étoicnt 
tirés  les  hommes  ^ui  dévoient  Taffermir  par  des  al- 
liances, ou  lui  ménager  d'iraportt«tcs  ncutrafitiîs- - 
Que  pouvoit  attendre  la  na  ion  de  ces  choix  insi- 
dieux ,  sinon  de  s<pcretes  perfidies  couvertes  d'une 
double  correspondance ,  Tune  ostensible  et  Tautrc 
clandestine  ?  Et  Taccusatton  d'un  ministre  a  t-elle 
fait  autre  chose  que  provoquèi  la  peine  des  der- 
nières infidélités  diplomatiques  ,  pendant  que  la 
nation  rçste  immolée  par  les  précédentes  ?^ 

Ainsi  ,  cette  nation  ,  aussi  malheureuse  au  dehors 

qu'elle   Test  au-dcdam*  ,    pendant  qu'elle    portoit 

-dans  son  sein  tous  les  germes  pùssiblLs  d'nns  guerre 

intestine  ,   ctoit  indignement  trahie  par  ses  pioprefc 

agenj  dans  les  cours  étrangères. 

Encore  si  la  foret  publique  ne  doftnoit  aux  Fran* 
çais  aucune,  inquiétude  ,  si-le  civisme  y  éloit  sans 
lichc  d'une  part,  et  d'autre  part  sans  défiance -; 
for«  de  no3  légions  citoyennes  et  de  nos  citoyens 
formes  en  légions  ,  no(?s  pourrions  braver  la  ligue 
des  tyrans»,  et  dédaigner  le  éhoc-dc  leurs  sevviloîs 
«tmécs.  ■  '  •  '.'  ■      * 
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lCa»s,  non»  le  voyons  avec  une  amere  douleur, 
UOtfre  force  armée  ^  avec  Tapparence  d^uu  grand 
colosse  ,  capable  ,  par  sa  masse  ,  de  résister  à  toutes 
tps  puissances  ,  a  manifesté ,  dans  la  classe  des  of- 
iciers ,  un  incivisme  qui  a  jette  dans  celle  des  sol- 
dats des  termes  vraiment  déplorables  d'une  insu- 
l^crdinatiOA  causée  par  la  défiance.  Le  brave  soldat 
%voit  bientôt  connu  le  piège  ;  c'est  moini)>our  sau- 
Ter  sa  vie  que  pour  ne  p^  compromettre  le  salut 
4e  la  patrie  qu'il  s'étolt  de  lui-même  parfaitement 
#eplacé  s.)us  le  joug  de  la  discipline  militaire.  Déjà 
des  succès  rapides  étoient  le  fruit  de  cette  valeur 
subordonnée  aux  loix  de  la  guerre.  O 'douleur!  ô 
désespoir  des  bons  Français  !  citoyens,  pleurez  sur 
ce  désastre  »  que  dis-jc  ,  indiguez^vous ,  frémissez 
de  colcic  ;  le  brave  Lu.kner  ,  le  général  qifi  n'au- 
roit  su  reculer  devant  Tennemi  que  pour  le  vaincre 
plus  sûrement ,  est  force  de  reculer  en  abandounant 
des  villes  Conquises  ,  non  point  par  des  ordres  ex- 
près du  chef  suprême  de  Farmee ,  mais  par  le  pcr» 
fidc  rf*''  '=  <^-nMT't  T   '^'^  fT»»  ri/»^    — '   .^:>^„ ,-:  ^^ 

^   .      *:»»•   ^^. .  •*«    •«.«•  «•••   ac^OMif    ii««.«o^^«*i  es  f 

je  ne  dis  pas  pour  achevée  en  favdur  du  firabant  la 
conquête  de  la  liberté  ,  mais  même  pour  se  main- 
tenir dans  sa  position  *,  ainsi  ont  été  trahies  et  sacri?* 
fiées  deux^ations,  les  Français  et  les  Belges,  leurs 
amis  -,  mais  leur  alliance  n'en  sera,  j'espère^  que 
plus  étroite  ,  et  le  jour  viendra  où  les  douceurs  de 
la  liberté  nous  seront  communes  comme  aujourd'hui 
nos  malheurs. 

Passons  À  cette  partie  de  notre  crise  qui  vient  d< 
la  garde  nationale  :  les  états-majors  n'ont-ils  pas 
provoqué  en  mille  endroits,  et  tour  récemment  à 
Paris ,  la  grande  faute  de  la  faire  déUbéreif  sur  la 
chose  publique. 

On  a  égaré  les  gardes  nationalea  pour  leur  donner 
an  besoin  l'ascendant  de  la  garde  pétorienne.  Là 
OA  les  a  provoqués  a  faire  un  corps  de  réclama^ 
tion  contre  des  loix  déjà  faites.  Ailleurs  ,  on  a 
voulu.,  on  a  souffert  que  ces  légions  marchassent 
âe  leur  propre  taouvement  ,  sans   réquisition  du 
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fltigîstmts  ,  qiiclfljUcfois  cornue  lear»  ofd««  et  coé-» 
tratrement  aux  grandes  bases  de  la  constitutiOD. 
Tantôt  on  l<-s  a  fait  servir  d'instromcal  à  Top- 
preJ»^ion  et  à  des  iiM^uisUions  de  toutes  les  espèces  ;> 
Unt6t,oti  a  cherche  à  les  familiariser  avec  la  loi 
martiale  ;  et  pour  en  rendre  les  occasions  plus  fré-» 
quentes  ,  on  a  porté  le  peuple  à  des  cKcès  qui 
piis>ent  donner  lieu  de  reflfrayer  par  (fcs  procé* 
dures  ,  de  le  comprimer  par  la  force  armée  ,  mema 
de  répondre  son  sang  ,  jet' de  hil  laire  perdre. ainsi 
jusqu'au  sentiment'  de  .  ses  forces;  ainsi' ce  boa 
peuple  ,  croyant  servir  la  cause  de  laloi  quand  o» 
la  iui  fait  enfreindre  ,  n'est  ie  pins  souvent  que 
le  jou^t  d'infâmes  conspirateurs  contre  soo  bon* 
h  ar   et  contre  sa   vie. 

CTest  sur-èout  dans  les  ttoupes  de  lii^nc  que 
le  désordre  s'est  montré  d'une  manière  effrayante. 
fie^  diftsentimen»^  politiques  ,  en  divisant-  le» 
cliefs  et  Icshicmbresdcila  force  armer,  ont  altéré 
les  liens  de  ia  subordination ,  *C'ùk  gii:«*»«  éél 
necès  mtltteircs.  PeU  contente  de*  cette  désorga* 
nisation  ,  la  malveillance  a  travaillé  le  soldat  c« 
.  tous  >sen8  ,  pour  diviser  Tarmée  en  denx  faction! 
ennemies ,  et  l'égarer  pac  de  funestes  défiances  , 
ancres  de  rinsubordination  plos   funeste^  encore. 

Heorensement  les  approehes  de  l»  guerre  et  If 
voisinage  de  Coblentx  ont  purgé  nos  arî»ées  d'UH 
«•saim  de,  traitbei  auxquels -«ne  natiotf  trop  c on* 
fiante  |ivoit  vernis  ses  destinées.  C'est  avec  dei 
nobles  que  ce  peuple  débonnaire  alloit  faire  la 
guerre  à  la  noblesse  ;  mais  la  providence  qui  veille 
au  salut  de  l'empire  ,  n*a  pas  permit  que  cette 
^imprudence  aods  ût  périr.  Ils  ont  fni,  ces  infâmes  , 
les  drapeaux  de  la  patrie  ;  et  la  patrie  se  fiattoit 
enfin  de  a^avoi?  plus  à  Tamiée  que  des  amis  de 
Tcgalité  î 

:  Maisqu'emtendv-je  ?  ô  ma  nation  !  ton  sort,  tott 
malbenreux  sort  t-st-il  donc  d^épronvtr  des  atten- 
tats majenrs.et,des  périls  de  !a  part  de  tes  pioptes 
défcnscnrs  ?-  Un  de   tes  géaéraiix  ,  oubliant   qu'il  ^ 
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FeiRieai  ©n' têit«,'tiiohii  'occupe  de  la  tiéca^sné  de 
vaincre  que  de  la  pasi»ion  de  jouer  ua  grand  rôle 
dan»  les  troubles  intérieurs  ,  quitte  son  poste  sazM 
congé  ,-  donne  ainsi  aux  tioupes  qii^il  cointnande 
Texemple  dangereux  de  Tinsubordi-nation  ,"ct*ccm- 
promet  par  son  absence,  avec  là  sûreté  de  son  armée 
celle  de  Tétat,  C>ucl  peut  donc  être  le  mtotif  de 
cette  étrange  conduite  ,  il  vient  vous  l'apprendre 
lui r même  ,  se  moiitre  à.  vou'c  barre=  avant  d'èir« 
admis  *  Vous  parf«  fièrement  an  n©rtï  de  son  arméy  , 
et  encore,  au,  nom  d'un  parti  rrdnuiable  dont  il  se 
jDontre  le  chfef ,  tt  qu'il  vous  désigne  sons  le  l>«aii 
nom  des  honnc'tcs-geus.  Là,  sinç;eànt  le  person- 
nage de  Cromwel ,  sans  en-avoir  le  génie  ,  il  vous 
fait  ,  sQus  le  nom  de  pétition  ,  le  commandement 
de  maintenir  celte  même  constitution  ,  qn'alois 
même  il  fouie  aux  pieds  ,  de  faire  punir  un  vas- 
aemblem'ent  de  péiition^aîres. armés  de  piqrtc»  ,  lui 
qui*  vous  fait  une  pétition  au  nom  de  cinquante 
triillt  fi^sil*  :  Çt  de  dissoudre  lasociété  de*  jaco])ins, 
au  mépris,  d-c  la  cousiituiion  qui  en  c^arantit  l'cxii*- 
^nc^  et  la  lilveité.  Enfin  »  dans  sa  fureur  anti* 
jacobitc  ,  il  laisse  à  ses -soldats:  le  soin  d'ateaqncr 
les  villes  du  Biabant ,  pour  venir  faire  à  denx 
fauHbonrgS' 4e  Parîjj  une  .guerre  de  procureur; 
pbuT  îVOMSr sommer  ,  avec  le  ton  du  çiénéral  cui 
lîQmtnan<ie:A»on  subîiUcyne, défaire inarcher  contre 
4:jÈ«,-boii«es;rgen*  un.dé.fca«h«micnt  déjuge*,  d'huis^ 
.»i<rs   et  de. records.  ■  .  >•■    ■ 

Je  sais  qu'il- appelle  les  Jacebins  une  faction. 
Cette  prétendue  factidn  ut^  lui  scroit-clle  odieuse 
qus  parce  qu'elle  peuJt  rendre  tvès-difticile  le  pîojet 
de  tourner  la  force  armsc  contre  la  Jiberté  de  son 
pays  ?  Je  n€  m'arrête  point  à  cette  idée  -,  quoique 
vulgaire  •,  mais  pourquoi  aussi  donue-t-il  lieu  à  cette 
erreur  publique?  pourquoi  confirme-tri l  eaicore  le 
peuple  dans  'cette  opinion  ,:  en'  insistant  jusqu'à 
trois  fois,  la  dissolution  de  cette  «ooiélé  popirlaire? 
Seroit-il  encore  dans  cette  p<rrsécntion.  le  cointi- 
sans  de   trois   rois  «  dont  l'un  3»aud;ssoit  par  écrit 
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CCS  am!8  de  la  constitution  en  la  fuyant  avcc-pct- 
fidie  ,  et  dont  les  deux  autres  vicnntnt  la  iou^ 
droycr?  il  lui  reste  en  ce  cas  un  dernier  moyen 
de  Xeur  plaire,  en  assouvissant  sa  propre  buine  , 
c'est  de  se  johidrç^'  à  eux  pour  venir  exterminer 
CCS  ennemis  communs  dans  leur  propre  «aile.  Eh»! 
ne  serolt  -ce  pas  ,    messieurs,   ce  qu'il  a  entendu 

■  vous  dire  danssa  dernière  lettre,  en  vous  rnppeilant 
sans  propos,  la  maxime  :  qu'il  est  des  cas  où  Tin- 
sutrectron  est  le  plus  saint  des  devoir;»  ;  comme 
pour  vous  aunonccr  qu«  ce  seroit  là  sa  rc{3ouse 
à  votre  accusation  :  c'est-à-dire  que,  pour  un  habile 

'interprète  de  la  déclaration  des  droits  d^  Tliomme-, 
le  pins  saint  des  devoirs  pent  être,  selon  ses  iiitcréce-, 
Une   insurrection  pour  on   cpntre   la'libercd;  *- 

Mais  pourquoi  it»sisterois-je  davantasçé  .sljr  i«s 
dangers  que  ponrroit  faire  courir  à  l'état  Tambitic»! 
d'nn  seul  homn^e- aspirant  à  dom'n-cr  si-pairie», 
qu^nd  d'innombrables  ennemis  dn  dehors  ,  arm^^s 
contre  elle  ,  h  jettent  dans  dts  péiiJs  -bien  plus, 
iramineus.  Voyez- un  dcbordcmem  de  soldat-sde  ki 
tyrannie,  qui  vient  de  loin  inonder  nos  froutiçrcs*; 
le  Nord  vomit-il  donc  -endore  de  nos  jfnKS ,'  'cDfii«re 
anciennement,  dés  hordes  barbares,  portr  wibjîiguor 
er  dévasicr  le -Midi  ?C'fs  auiomaics  armés  i^fHorert»- 
ils  donc  qu'ils  viennent  asassiner  des  frcres  ,  dont  î^e 
scut  cTim.c  est  d*c'ire  libres?  Ne  peuv^nt-ili  doue 
pas  comprendre  que  c'est  pour  eux  qttènmiS  cot'.y- 
battons  contre  eux-mêmes  -,  eiSquc  le  tyran  qui  ^ 
sacrifie  à  sa  cruelle  ambition  ,  est  plus:  encore  lr'i»r 
ennemi  qnc  le  nôtre  ?  Qjiels  sont  dp^vc  ces  êtîtfs 
pour  qui  lar  liberté  n'auroil  point  de  chîermrs  ?*Si 
tels  sont  les  soldats  de  vos  tyrans  ,^»aAçaiis  kvcit- 
vons  en.  masse  ;  glacez-  d'elîVor  par  cir  ï^rand  motrVc- 
nient,  et  Téparse  multitude  des  malvèillans  .  et  les 
servi  les  l'é;,^ions  i^u'on  a  la  témérité  de  vous  opposer. 
Présentez  à  ces  mancquins  solda ttsones  tor.ic  wjjrc 
nattoii  rangée  en  baiaiile  ,  d'un  trcru   i -ameifse  stn* 

■  ifne  immense  piotondei-îr ,  et  qii  »h  s  •ment  la  d>Hr''- 
'rcûce  d'un -pc.ujpltî -entier  fini  comba*  i^orr  sa  pït»* 

■  K.S. 
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à  une  Lamle  et  meurtriers  à  gsges  qui  &e  Tendent 
aux  grands  assassins  des  natioDs. 

Par  quelle  fatalité  sommes  dous  p^ai^vemis  à  cet 
eut  critique  où  la  libellé  ne  peut  plus  se  maîintenir 
.par  dei  mesures  oïdinaii es.  £st-il  besoin  ymossicurs, 
d'entrer  dans  cet  examen  P  Un  cii  général  ne  fait-il 
pa^  retentir  le  royaume  de  ces  mots  déplorables  ; 
c'est  le  pouvoir  exécutif,  c'-est  ie  roi  qui,  par  ubc 
inaction  per£de ,  ou  par  une  marche  en  sens  inverse 
de  la  révolution  i  et  par  toutes  les  ressources  de  la 
corruption,  est  la  première  et  la  principale  "cause  de 
tous  nos  maux  politiques  ;  s'il  Teût  bien  voulu, 
s'écrie-t-on  çneore  de  toutes  parts,  la  constitution 
seroit  en  activité  ,  les  ennemis  de  la  révolution 
teroient  comprimés  sans  ressource  »  le  ^fanatisme 
seroit  aux  abois  ,  le  bon  ordre,  la  paix ,  Tabondance 
Tegneroient  dans  Tempire  ,  la  loi  y  seroit'en  pleine 
vigueur  ;  il  auroit  éiouffé  tous  les  germes  de  guerre 
civile,  les  cours  étrangères  auroient  respecté  laliberté 
française.  S'il  l'eut  respectée  lui-même  ,  au  lieu 
d'avoir  un  règne  très-orageux,  iljouiroitsurle  trône 
le  plus  aSermi  de  la  plus  belle  couronne  deTUni- 
'vers  ;  il  regikeroit  enfin  avec  sécurité  sur  une  nation 
heureuse  et  tranquille  au  lieu  de  regjser^au  $eiu  de 
rini^uiétude  et  des  remojrds ,  sur  un  chaos  de  faction* 
turbulentes. 

G'est  ici  ,  messieuri ,  le  lieu  de^ fixer  vos  regards 
«ur  Ie5  quatre  sectes  politiques  nées  delà  révolution, 
et  qui  danj  ce  m0i||^nt  divisent  le  royaume.  Vous 
allez  remarquer  dans  la  combinaison  inattendue  de 
:Ces  partis  divers  une  des  grandes  causes  de  la  crise 
^ui  met  en  danger  Id  chose  publique.  X'un  de  ces 
partis  purement  coatre-tévolutionnaire  ,  abhorre  la 
.liberté  du  peuple  et  plus  encore  l'égalité.  L'autre 
vondroit  une  liberté  ,  une  égalité  mitigées  ;  ceux-ci 
veulent  ardemment  la  liberté  ,  l'égalité  toute  entière 
Ceux-là,  modérés  à  leur  manicre  ,  sont  des  êtres 
qu'on  ne  peut  définir  autrcirient  qu'en  disant  qu'ils 
s'attachent  à  tenir  le  milieu  entre  les  dtux  derniâïs 
partis.  Ils  se  jettent ,  en  conséquence,  suivant  Uxkf 
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kïéc,d\itt  c4té  ou  de  Paatrc, sitts  p»mcrperfix«l,^»' 
•ans  doctrine  arrêtée^  Ce  sotu  les  hermaphrodite» 
de  la  révolutioii.  Uae  «cliùve  est  remarquable,  c^csV 
que  de  ces^quatreparrii,  les  trois  se  disent  égaleniefir. 
léâ  amis  de  la  constitution,  et  cette  hypocrisie  de 
langage  dornieroit  le  change ,  si  oa  n^y  prenoit  garde  ^ 
«ur  leurs  vériubles  opinions  et  «ir  leur»  schtlmeiis. 
secret». 

Dan»  cctétat  decho»t»,'i!  restoît  encore  un  grand 
espoir  de  salut  public  ,  il  était  fondé  sur  la  divisioA 
de  trois  sectes  qui  lès  aHtHblissoît  Tutie  pair  Taotre» 
La  multiplicité  de%  fafééonsT ,  la  dill^rl^ce  de  leurs: 
HEues  ,'i'oppositian  de  leurs  intérêts  ,  en  divisant  les 
forces  ennemies  de  la  constitution  ,  laissoiç  une 
gyaodeprépoftdératice  aux  bons  citoyens  et  te  triom* 
phe  dé  l'égalité  paroissoit  certain. 

Cet^e  supériorité  du  parti  dominant  sur  chacuD 
-âes  autres  ^  a  fait  sentir  aux  trois  sectes  opposées  l^ 
nécessité  de  se  réunir  ,  malgré  la  différence  de  leurs 
»  opinions  et  de  leurs  intérêts  ,  en  com-idération  de 
cei.qa*eUes,  avoicntr  i|uelqiie  chose  de  commun  eii 
m^veiliande  et  enhàine^  de  la  parfaite  égaHicf.  AinS): 
s^cst  opérée  depuis  peu  un  étrange  et  fatale  réunioi^ 
de  trok  partis  en  apparence  inconciliables  /contre 
ies  plus  chauds  amts  de  la  constitution,  leurs  adver- 
saires communs;  rapprochement  aussi  monstrueux  ûù 
intrigues  que  la  ligue  des  deux  maisons  d'Autriche  et 
de  Brandebourg  l'est  en  politique,  mais  rapproche-i^ 
stte^t^opéré  par  nn  intérêt  commun,  celui  de  modifier 
HOe;  6enstiti»tion  qu'on  o'esoitLj)as  repousser  ,  é%âé 
festreiflkdce  ia  lihesté  q^^oti  déscspéroit  d'knéantîr.  ^  [ 

Ma{héu«ittsement ,  rassemblée Batl«^.  est;  en  pétît^ 
divisée  comme >le  royaume;  et  depuis  peu  la  même 
oUiance  ^ntre  les  crois  parti»  ,  toute  mon»truecise 
•u*elle  eût ,  s'y  manifeste  quelquefois  de  manière  à 
uire  craindre  pour' k  chose  pjuhliqiie. 

Esirce  donc  à  c^tte  réunion  amti-popufaire  avec 
les  trois  partis  confédérés^i'os  no^is  invite  depuis^ 
tfQis  jours  dans  cette  trihune  avec  l'air  aCecté  deUii 
e^dQ«r>  loais  «vte  riiUeii^tt  tt^dkenff  Vi^  k^ 
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possible  runaxvmité.p<HLC  le  sinistre  profet  de  res- 
uciudre  Içs  çlroits  inalicoahles  du  peuple ,  et  d'eo 
iaice  hçmn^^gq.au^  4»e«>^ç(j^9aek'AbrlTpjér{6scQt  toutes 
les  coaciliaiiût>$  ,  pâris^ç  Ja.  paix  ,  aW  iatst ,  par  on 
abus  de  con&an,ce  ,  les,  fairie  payer  auftsi  chèrement  à 
la  nation  ,  que  &i  la  force>4cs  armes  les  eût  commaii- 
péc4  ;  jamais ^  iion  jar^ajs  iljjae  fcia  peiiiai»  i  des  le»> 
gisla  eurs  de  composer  sur  les  droits  du  pcupic  ,  ni 
•t;ir  ia  base  imuiuablç  de  réga4ité  dts  hommes.  Jurez, 
messieurs  ^  vous, qui  nous»  inviteî^  à  une  réunion  siii- 
cerç  ,  jurez. qv^çj  p(>ur;|ôM^.lt;s..îpis  au  moade  ,  voua 
B\fïac6re2^|^^iM3iKri(),ç,^^9.;jeui'inQt  d«s  tares  sact^ 
de  rcspcç^^^imaine,.^  ji^Fez.,qar,  daiis  vçtxe  ba!«»ce 
politique,  serom  pe$é^  avec  le;  mdme  scrupule,  la  pré- 
rogative royale  et  la  prérogative  po^rulajtrB;:  alors  , 
venez  à  nous  ,  nos  brai  vous  atiftodcni  ;  mais  si  vous~ 
vous  refusez  à  cetie  ouverture  francbc  et  loyale  de 
paix  et  de  conciliation,  cessez  i,  cè.ssez.  de' capter 
l'opinion  publique  par* d'hypocrite»  iDvitîrtv.on»  à  ia 
concorde ,  tant  que  vos^opini.oiis  nous  fotceat  à  vous; 
rcpouss,ei:;  cessez  de  ,nQUS;dirc-,iayctfr  unfcttiattvais* 
,ioi  doucereuse  ,  h  p.fû\(  ^\fa^pa^U,i^vtinû)iÊMc''p^aL 
■croit ,  pour  Tcgalitç  ^  U  paix.flf  tbnjbbaw*  •  •  •.     '  ?  -  '  - 

}e  sais  que  tout  se  dispose  pc^uricette  catastrophe». 
Elle  doit  être,  pour  les  trois  •  factions  lenc  po*iiit  d« 
contact;  parmi  reste  de,  pudeur ,  on  paraîtra  i^t 
céjder  qu'à  la  force  ,  ce  qui  est  déjà  convcBU  >entre 
les  chefs.  ,    i        '    -   . 

Levons  d'avance  la  tuile  qui  couvre  d  horrible» 
projets,  dont  on  pj^garej'cxccutfon  pvocbaiivev*  lî^ 
craignons,  pas  ,de  voi;^  ^v^ï^rtswtéï  'apjbrobbet  ^icl 
dangers  qvi  nienaçeot  h  paitrje.  (u>'est  dans  un^ cou- 
lage phleginatique,^d?P5  une  froide-et  fiere  awitud*, 
dans  la  prévoyance  ii^mi^pôrde  das  évÊnertten»  qlii  s« 
prépai;ent ,  que  no^vtrpy vêtons  ides  ressMvrce*?  de 
salut,  et  non  dans  la(fo|t>liei$se  <qui(,  n'osant  envisager 
des  malheurs,  s'eu  laisse  surprendre  ,  et  succombe 
fans  combat.  Ecoutez  donc ,  inals  sans  dtcoura::^'» 
ment  des  projets  s^inijtr«&,  Pour.ae  pastiop  ^^n'jatou- 
^|ier  une  aatioji^^  ^ij,«^ig9Jitfi  ia^lùbertet  on-vest  se 
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xontenrer  de  la  restreindre  ;  ma's  on  veut  pous  faire 
'renoncer  i  la  base  fondamentale  de  l'éf^^alité.  Fran- 
-cals  !  des  âfnfées  forrnîcfabtes  veiilciu  vous  çpm- 
'mnnd'cr'*on  ùOiivel'actc"c'onstuùtionnel  ;  elles  espè- 
rent a^i*à  p'eJAc  elles  épibuverorit  de"  là  part  de  nos 
armées  liiflr'coftîfiienccmcnt  de  rcsîsiauce!  On  s'a;- 
tend  que  des  ordres  suprêrRcs  en  paralyseront  les 
mouvements,  ijravc  Éuckner  !  on  se  proposé  d*^en- 
chaînèr  de  plus  en  plus  (on  cojirat2;e  par  les  dîssentî- 
mens  du  soldat;  on  veîit  achever  la  division  et  la 
désorganisation  de  nos' armées,  si  on  nç  peut  les 
•Véiiffifr  touttii  entières  a  cejlés  dé  rennemî. 
'  ■  Det/x  cen'l  miUe'rnnenus  kiSScrnolcs  sur  n,o6  fiod- 
'tVêtcs  seront  pour  Ta  France  s'a  nouvelle  rcgisjatûrc  , 
^tîen'r  manifesté' cîolt  annoncer  à  la  France  sa  ton^- 
■titnti'on  nduvelle'.  Lé  roi  ,  courant  à'u-devant  du  noû- 
veaù'pacte,  le  signera  coïknie  le  premier,  ciî  aiten- 
dant'iÀRUx"  ;  il  obticmira  peut-ciré  qùé  les  rebelle» 
de  Coblentz  ,  veiîl'.ent  bien  donner  un  prix  au  sacri- 
fice de  leur  resi"entîmeiit  ,  et  qu'ils- daignent  réj>lcr 
letr'i'  ÎD^crnbJtç'pdur  les' elépehîés  de  Te  ur  |t1o  rieuse 
campà^gne';  la^rcrrience'de's  princes  émi'^i  es  cédera 
"p^ent-èire^  e'ri  faveur  de  !enr.s'âccVisau  ns  et  dç,  feurs 
juges  aux  humbles  sofUc^tatiôns  d/"unc  amniurè;  et 
les  deux  ivis,  nos  îégisla'ieuis.  ,.  q^.â  auro.ut  fait 
^ne  dépende  énorme  pour  venir  pacifier  la  France  , 
pouvant  ]jL  conquérir  ,  seront  assez  généreux  pour 
ne"  faire'  qî'ic  la  'démembrer.  Et  vous  ,'  héros 
des  deux  .mondes  V  consolez  -  vous  de  ce  jterme 
rtiié  a  vos  éxpio'îii  j'vo'ûs  a'véz  assez  fait  jpôur^Vo.tre 
'g^ 6ir V.  ", Tbiis^  lès  h cnin e t^e s  gens-  se  d isp ose n t  ar  v oiw 
courohriier  ét'*prés(^u'c  à  vous  reconnoîîre  pour  lç\ir 
i'ice-roîV  A  faicle  âc  djcux  rp.i's,  vous  avez  vaincu  la 
fôrmldaDlé  tribune  des  Jacobins,  ^  quoiqu'elle  eut  la 
cètis^rituiioTi  pour  «on  leiiipait.  Pour  inonumen.t  dç 
ce  triomphe'^  la  postémé  dira  Lafavelle  le  Jfacobin^^ 
comme  on  dîsoil  à  Roîn>e  Sdpio?/  P Africain, 

Voilà  îés  complots  dans  toute  leur  noircetir  :  s'ib 
p'éuyoîènis'exécuiér. ainsi  âttx  froiatiére$î  quel  serpy 
cftini4'iji'^rfe\ir'3u*r€*yàunrc  le  cônlri-coup  *dc  cette 
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contre-révolution  nii-partt«  de  foiree  milîtaîre  et  dç 
perfidie!  C'est  encore  un  tableau  d'horreurs  qïi'il 
faut  ai&oir  attentivement  considéré  à  l'avance  avec 
courage  pour  mieux  apprécier  les  iBesûrcs  extraor- 
dinaires qui  feroiettt  en  ce  cas  triompher  la  cpBSiU 
tution  4cs  efforu  combinés  de»  armées  du  dehors  et 
des  factions  intérieures. 

A  pekie  lé  manifeste  fatal  atur oit  paru ,  à  peine  U 
renommée  auroit  publié  la  nouvelle  faite  durci, 
son  parjure ,  et  la  défection  de  Tarmée  par  Teffeit 
des  dissentimens  politiques  qui  Tauraient  divisée  » 
que  rhydre  aristocratique  lëveroit  audacieusemeia 
ses  cent  têtes  ;  la  discorde  en  toû^  lieux  secQucroit 
horriblement  $cs  torches  infernales  V  le  f^i^atTsMC 
remplirait  les  airs  de  ses  hurlemens*,  des  massacres 
partieli.commcnceroien^  la  guerre <ivile  >  on yerroit 
avec  effroi  ressusciter  en  forcenés  tous  les^corps 
que  la  loi  auroit  frappés  de  mort  ;.  on  entendroit 
déjà  le  bruit  des  chaînes  remaniées  par  le  despb- 
,  tisme  ,  et  les  verroux  des  cachots  ;  ou  éguiseroû 
dans  Tombre.  du  mystère  àcs  pQignar4s  destinés  à 
ceux  d'^cntre  nous  les  plus  digites.  de  la.haiue.  des 
tyrans  ;  des  listes  de  proscriptions  inoïkderoient  nos 
'  départemens  ;  cette  vaste  cité  «  tombée  dans  des 
convulsions  effroyaVles  »  dcvicndroit  peut-étàre  le 
théâtre  de.  miUe  horreurs , ,  et  bientôt  le  péril  de  la 
France  entière  seroit  à  son  comble. 

Mais  rassurons-noui ,  messieurs  ,  c'est  de  l'excès 
même  du  péril  que  naissent  les.  ressources  de  salut, 
La  nation,  dohtle  sommeil  n'est  aujourd'hui  que  le 
sommeil  du  lion^  reveillée  par  cette  crise  ^  et  voy^tit 
/  les  chaînes  qu'on  lui  prépare  »  se  lèveront,,  n'en  dou- 
tons pas,  toute  entière  ;  et  ce  jour  seroit  pour  ]f^ 
France  ce  que  fût  en  1789,  fe  14  juillet  pour  la  c»* 
niiale^  Teut  seroit  une  arme  pour  lei^  Fran5aiS', 
fusques  à  la  fourche  dans^la  main  du  manœuvre  ,  et 
la  fauciUe  datis  celle  de  l'enfant:  cette  insurrection 
générale, et  subite  feroit  rentrer  dans  le  néant  la  malr 
▼cillance  et  le  brigandage  ;  des'millionA'd^Qtaçes  aer 
voiçat  ^  a'il  k  IkUoit ,  |Ottr  la  natÎQJ»  ^4«sc  Içs 
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garans^de  la  sûreté  ;  Rassemblée  nationale  verroit  la 
foule  de  hoan  citoyens  se  rallier  aùtonr  d*el(e  ; 
calme  et  majestueuse  pour  Ii|  première  fois,  elle  op* 
poaeroit  à  ia  tempête  un  front  iaébranlable,  et  ce- 
pendant il  se  formcroît  sous  des  ordures  plus  pro- 
pices f^uc  ceux  de  nos  ministres ,  des  noyaux  d'ar- 
mées défensives;  on  verroit  de  toutes  parts  se  rallier 
avec  noa^  légions  citoyennes ,  la  troupe  de  ligne  res- 
lee  fidelle ,  bientôt  nos  ennemis  ssntiroient  que 
toute  grande  aation  est  libre  ^uand  elle  veut  Titre  , 
et  la  patrie  seroit  saavée.  ^ 

Que  fatat-ilv  messieurs,  pour  assuser  à  la  France 
ce  gr^nd  succès  dans  des  circonstances  en  apparence 
désespérées  :  ah  !  il  ne  faut  que  présenter  à  cette  na* 
tion  valeureuse  le  danger  qui  la  menace;  à 'peine  le 
lui  aurez-TOUs  montré  que, .par un  mouven^nt subit 
et  simultané,  elle  prendra  la  fiere  attitude  d*uB  peu* 
p^c  invincible  dont  le  danger  réveille  l'énergie  ;'  et 
dont  le  coiurage  s'enflamme  d'autant  plus  que  ses  e'n-> 
nemis  sont  plus  redoutables.  ^ 

Je  conclucrai  donc  à  ce  que  rassemblée  nationale 
déclare  dès  -  à-prés  cnt 'que  la^  patrie  at  en  danger. 
C'est  alors  qu'elle  pourta  s'occuper  des  mesures  uk 
térieures  qu'exige  la  situation  périlleuse  de  l'état. 

Les  mesures  prises  dans  la  constitution  suffiront- 
elles  pour  la  sauver  ,  et  la  crise  ne  poutroit-ellr  pas 
empirer  de  manière  que  son  salut  fût  attaché  à  des 
mesures  extrêmes  P  Oui  sans  doute  ^  messieurs  ,  et 
^eu  irapocteroit  afors  quelles  fussent  peu  conformée 
à  la>  constitution^  la  vraie  constitution- de  la  nation 
preLe  à^périr,  est  toute  entière  dans  ces  mets  :  U 
salut  du  peuple  est  h  lei  suprême^  Afors  sans  doute  , 
messieurs  ,  ce  code  «impie  et  provisoire  seroit  una^» 
fiimement  adopté  de  tous  les  partis  qui  maimeHant 
déshonorant  ce  sanctuaire  et  souillent  eette  tribuae 
des  votnissemehs  des  factions. 

Vous  venez  de  juger ,  messieurs  ,  ce  qn^a  été  cette 
crise  dans  sa  naissance  ;  ce  qu*elle  est  danis  ses  pro- 
grès ,  ce^qu'elle  sera  peut-être  dans  sen^plus  haut 
périoée  ;*  jamais  décret  n'eât  «làobjft  plùsimp^- 


by  Google 


{  «9«  ) 
pose  la  destinée  d'un  grand  .empire.     Législatctxrs  , 
élevez-vous   ici  à  la  hauteur  de  votie  caractère,  de 
votre  raissiou  ,  et  des  dangers  sfrleux  qui  menacent 
.    la  liberté  reconquise.     Loiri  de  nous  ces  petites  mê- 
-  sures  X}ui ,  dans  les  grandes  crises  politiques  laissent 
'  périr  Tetat,  comme  les  petites  recettes  dff  femme! êtes 
laissent  périr  Tagonisant.    Malheur  à  la  nation  a&sez 
lâche  pour  n'oser  ,  dans  l'excès  du  péril",  recourir  à 
des  mesures  extrêmes  ;  malheur  aii  sé.nat  imbéciîle 
qui  ,   charc;é    des   destinées  d*un  peuple   entier,  le 
laisseroit  charger  de  fers  plutôt  que  de  sortir  tem- 
porairement du  cercle  étroit  où  son  pouvoir  scroit 
circon&ciît    par   une   loi   qui    n'auvoit  été   faite  que 
pour  de*  temps  de  calme  ou  de  trouble  ordinaire. 

Montrez-moi  dans  la  constitution  de^  moyjens  de 
sauver  la  liberté  en  dépit  du  pouvoir  seul  chargé  de 
la  maintenir  ;  montrez.-moi  dans  la  constitution  les 
nfoyens  d'entretenir  le  cours  de  la  révolution_avec 
un  gouvernement  qui  marche  en  sens  inverse  ;  mon- 
trez-moi dans   la  consl^itutian  des  moyens  de  sauver 
le  vaisseau  de  Tétat  dan5  la  tempête  quand  le  seul  pi- 
Jote  ,  auquc4  elle  en  ait  confié  le  gouvernail  ,  en  a 
fait  uivlàclie  ,  un  perfide  abandon^  et  s'est  furtive- 
ment j«tté  dans  la  chaloupe-,   mx)nlrez-moi  dans  la 
<:onstitutipn  les  moyens  de  défendre  la  patrie  par  la 
force  armée  quand  c'ts.t  le  chef  suprême  qui  la  para- 
lyse ,  et  de  repousser  pai   lui  des  troupes  enueraies 
«'il   les  appelle    secrètement    lui-même   au    secours 
d'une   a<nbition  iaçQnî>timtionnô4Ie  ;    montrez-  moi 
"dans  jUcpn^^^titution  des  moyens  d'éteindre  les  torchç^ 
d«  fanatisme  et  .les  "brandons  , de   la  guerre    civile 
quand  ils  sont  allumç's   sous  les   aîlcs,  de    celui-lA 
4nêmciqiii,  seul  ,  est  change  de  \eilkr4  l'incendie, 
«t  q'uand  c'est  dan^.le  dépôt  même  àe$  pompes  qije 
le  pompier  lui-même    bat  sourdement  Le  br.iquetv 
montrez-moi  enHn   dans  la  constitution  Je  titre  ou 
J'article  ,    bon  ou  mauvais  ,  des   mesures  <i  prendre 
.dans  les  pécils  extrêmes  de  la  eoustitution  et  de   la 
-f^tcÂe-)  alors- je  UviciHcnou  discours  slv^  flafomeA  , 
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et  moij  projet  (Je  mesures  extraordinaires  à  la  ques- 
tion préalable.    -  .     '    ^ 

La  responsabilité  des  ministres ,  voîlâ  tont  ce  que 
U  constitution  nous  fournit  de  ressources  pour  s\ 
propre  conservation. 

Mais  pour  un  ministre  qui  en  a  éprouvé  les  effets, 
combien  en  est-il  pour  qui  elle  s'est  réduite  à  tien 
par  la  proiectioji  éclatante  des  uns  »  et  par  l'indul- 
gent modèr.mrîsvne.  des  autres  ?  , 

Mais  quand  cette  responsabilité  auroi.t  lieu  .ei^ 
toute  rlgueure  dans  les  grands  crimes  ministériels  » 
dans  ces  crimes  qui  préparent  ou  qui  ontamené  par 
dégrés  l'assassinat  *et  la  captivité  d'une  grsnde  na- 
tion ,  serolt-cc  une  belle  indcmaité  pour  de&millierg 
de  létes  de  citoyens  précieux,  que  la  tète  ^  rinFâme 
tête  du  scélérat  qui  les  auroit  sacrifiées  ?  et  la  gêne  à 
laquelle  il  seroit  condamne  rçpareroit-clle  les  mal- 
heurs/de  tout  un  peupje  qu'.il  auroit  aidé  à  charge^ 
de  fcTs'P'C'est  comme  si  Toij  confioit..^  riniolvable 
les  trésors  de  Tétat ,  sans,  autre  cautionnement  qu^ 
d'en  répondre  sur  sa  te  te. 

Cette'  re,sponi.aî)llîté  est  encore  un  de  ces  demi^ 
moyens  constitutionnels  qui, dans  les  grandes  crises 
d'un  ejnpire_,  dans  Its  grands  combat*,  entre  le  sou- 
verain et  le  gouvernement,  n'est  qu'une foible  diguç 
courre  le  torrent  des  calamités  publiques;  c'est  entre- 
prendre d'éteindre  rinçcndie  d'une  maison  ave.c  Is^ 
quantité  d  eaii  q^uî_ n'est  pour  éïle'quc'la  nrovîsipn  du 
jour  :  ce  n'est  que  cette  provi^ori  d*eau  journalier^ 
que  nous  fournit  la  c^astinution  coijtre  llcmbr^scment 
a  r.n'ernpipc  en  proie  au  feu  de  la  guerre  civile  ^  at- 
tisé par  Je  fanatisme,  par  des  factions  incendiaire* 
et  par  un  cléluge  "de  troupes  étrangères.  Vous  sejpit- 
il  permis  de  négliger  des  moyens  puissans  d'arrêter 
l'embrasement ,  parce  qu'ils  ne  vous  serôi^ent  pas. in- 
diqués par  l'acte  constitutipnpel ,  ou  parce  qu  il  faup 
droit  pour  un  mpnicnt  vous  écarter  de  ce  régulateur 
uniquement  applicable  à  des  circonstances  prdiijaire^l* 
Si  iclk  est  la  doctrine  de  quelques-uns  d'entie  vous, 
qu'ils  né  dis e ni '  donc  ^ plus  :  h  constitution  ou  la 
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mort;  maïs  qu'ils  .disent  :  la  tnort  du  peuple  pat  1m 
constitution  ,  plutôt  que  de  le  sauver,  on  dé  la  saii* 
ver  elle-méiHe  par  des  mesures. inconstitutionnelles  , 
quoique  temporaires. 

'  Apprenons  ,  messieu» ,  apprenons  de  Tantiquité 
à  sauver  les  éiats  dans  les  péris  extrénîcs ,  par  des 
mesures  ext:êmcs  ,  qui  s'écartoient  temporairemciic 
de  la  constitution,  pour  la  mijeux-fconserver. Appic- 
nons  des  anciens  à  créer  des  magistrats  extraordi- 
naires pour  Te  tenjp*  seulement  du  danger  de  la 
fchose  publique  ,  magistrats  ,  hors,  de  la  constitu- 
tion ,  qui  recevoient  une  latitude  de  pouvoir  et 
d* autorité  aussi  extraordinaire  quç  les  circonstances. 
La  France  eut  S^es  connélahUs  ;  La'cédémone  ,  ses 
éphores  ;  C^rinthe  ,  ses  stratèges  ;  Syracuse  ,  «es  mi^ 
(M^iîez  ;  L'anglcterre  ,  son  protecteur  ;  Rome  ,  sc^ 
dicta f eurs,  ]f  sais  que  ce  ponvoir  extraordinaire  de- 

,  triât  funeste  an  sénat  romaia^tâ  tant  Tempire.  Msis, 
en  profitant  des  fautes  de  Tantiquité  ,  il  seicoit  pèssi- 
Bit  :sai)^  d^ufc  de  jouir  ,  sons  une  autre  dénomina* 
ïi&R  ,  de  quelques  avantages  d*un  pouvoir  nioîiis 
absolu  ^  qui  n'exposeroit  pas  la  liberté.  Ce  moyen 
leroit  simple  ;  ce  serait  de  placer  temporairement  ce 
pouvoir  ,  et  seulement  pendant  Ta  durée  du  danger 
de  ta  patrie ,  dans  le  corps  législatif,  quand  le  mo- 
ment seroit  venu  oii  une  telle  mesure  seroit  nécessi* 
tce  par  la  défection  absolue  du.  pouvoir  exécutif,  et 
de  le  faîr^  exercer,  dans  les  dépancmens ,  par  des 
commissaires  sons  ^es  ordres  et  sous  sa  dépen- 
dance. 

'  Cette  mesure  àuroît  cefà  d^heureux,  qu'elle  ne 
rauÀei'oîf ,  dans  la  nouvelle  organisation  de  Tempire 
français",  qu^une  altération  passage/e,  par  le  dépla- 
cement. i;ndisp ensable  et  seulement  momcntanné  du 

.  pouvoir  exécutif. 

Cependant,,  messieurs,  n'allez  pas  croire  que  je 

'  regarde  'le  moment  présent  comme  celui  oii  cette 
inesure  extraordinaire  soît  instante  ou  -doive  cire 
décrétée  j  mais  si  le  moment  n'est  pas  vcrrji ,  ou  je 
Wabuse,   ou  vous  ivigerez  peut-être  un  jour  qu'il 
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poTirroît  arrlvéT'  sans  invraisembUncc  ;  Il  e$t  dcmc 
de  ia  sagesse  de^hacun  de  nous  de  réflcchîv  d'avance 
suc  les  principales  mesures  que  ce  moment  rendrait 
nécessaires,  et  d'en  occuper  les  politiques,  aBn  de 
préparer ,  pour  le  besoia,  Topiuion  publique  ,  à  une 
g  ande  manière  de  repousser  une  grande  aggression« 
A  cet -égard  ,  messieurs,  je  me  bornerai,  dana 
mon  projet  de  décret,  à  une  simple  réserve,  qui 
ne  aéra  qu'un  acte  conservatoire  du  droit  de  toute  * 
nation  libre  ,  que  des  tyrans  voudroient'  asservir. 

^  Ptùjet  de  décret  dhfgence. 

L'aasembiéc  na^tîonale,  considérant  que  la  conùi- 
tat4on  tiran^aise  et  la  liberté  sont  fortement  mena- 
cées ;  au'dehors ,  par  de4  forces  redoutables,  done 
nos  frontières  vont  être  inondées  ;  dans  nos  amécs« . 
pa^r  la  pénurie,  d'honames  ii  d'approvtsionnemena 
où  les  ont  Jalisés  àts  ministre»  infidèles ,  et  par  let' 
disseatimeniipolliiqucft  qu^on  y  aieniés  pour  les  di^ 
viser;  daas  les  x;aurs  étrancères •  i>aTv inertie  T>eri 

fide  ou  la  sourde  malveillance  dn  corps  dipÎ0£^a« 
tique  ,  pendant  que  des  princes  puisiaas  se  ligùoiesvt 
contré  la  souveraineténationalèv  au  seis  du  royaume  « 
par  ta  multitude  innombrable  et  disséminée .  des  ci- 
toyens^p envers  qui  fomentent  la  guerre  civile  ;.  dans 
quelques  départemens,  par  Tincivisme  de  certaines 
autorités  constituées  ;  dans  là  capitale ,  par  des  .nuées 
de  demi-émigrés  et  de  brigands,  qui  la  menacent 
d'une  subversion  effroyable  \  à  la- cour,  p^ir  It^ 
complots  toujours  renaissans  d'un  comité  secret  qui 
ne  respire  qu'oppression,  e^  par  »n  ministère  qui, 
à  un  instant  près,  a  été  constamment  fidèle  au  meU'* 
songe  et  à  la  tralûspn  ;  enfin',  d^ns  le  corps  légis* 
latif ,  par  d'horribles  trames  contre  sa  sûreté,  et  pat 
ées  divisions  déplorables  ; 

ConsidéraQt  que  les  principaux  fils  de  cet 
trames  désastreuses  sont  visiblement  dans  les  maint 
du  pouvoir  exécutif.,  sur  qui  seul  la  constitution 
•'étptt  loyalement  reposée  du  $6iu  d'àssutei  la  marelir* 
4e  ia  révjolttûpn  )  .  r  * 
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•  Cotislcléraiît  enfin  que  ,  dans  ces  circonstances, 
c'est  de  son  courage  et  d'un  grand  développement 
de  ses  forces  que  Irnation  doii  attendre  le  triomphe 
de  sa  consiitution  et  de  sa  liberté  ;  que  pour  Télcver 
au  dessus  des  plus  grands  dangers,  îl  suffit  4c  les 
hii  montrer ,  et  qu*ensuite  il  n'est  pas  de  mesure 
extrême  qui  ne  «oit  au-dessous  de  l'énergie^  qui 
rattache  à  la  base  immuable  ,de  régalité  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Projet  de  décret  Jéfinùif. 

L'assemblée  nationale,  après. avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  ,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  cç  qui  suit: 
•  Arc;  I.  Dans  les  circonstances  critiques  où  se 
trouve  actuellement  la  nation  ,  le  corps  législatif 
ne  pourroit,  sans  trahir  sa  conBance,  négliger  ou 
retarder  de  lui  adresser  la  déclaration  suivante  : 
:  '  Sitoyens ,  la  patrie  est  en  danger* 
ÏI.  Se  réserve  rassemblée  nationale,  en  const- 
qnence  de  sa  déclaration  faite  à  Tarticle  premier, 
«le  prendre,  selon  que  le  danger  de  la  patrie  pour- 
roit empirer,  en  s«»'  des  mesures  arrêtées  par  »on 
décict  du  4  juin  courant,  telles  aatres  mesures  pni<- 
santcs  que  les  circonstances  ^pourroient  rendre  né- 
cessaires,  même,  s'il  le  faut,  de  seréglcrunique- 
inent'pat  la  maxime  supérieure  de  toute  constitu- 
tion, Î€  sa!ui  dit  peuple  est  la  loi  suprême. 

.  M,  h  ministre  de  la  justice  ;  Messieurs  ,  j'ai  rend  a 
conipt-  aw  roi,  des  abservaiions  jpxqivèlles  ;«v©it 
donné  lieu  Je  mcssa-re  dont  il  m'avbtt  chargé  hier 
matin  ,  et  que  j'avois  eu  l'honneur  de  remettre  â 
rassemblée  ;  le  roi  m'a  ordonué  de  me  rendre  â 
l'assemblée,  et  de  lui  déclarer  que  ses  intentions 
m'avoient  point  été  telles  qu'on  avoit  pen?é  ;  que, 
d'abcord  avec  l'assemblée  sur  les  principes  qui 
avbieut  été  dételoppés  par -les  orateHrs,il  pensoi't 
que  ce  n  étoit  p,oini   ûi  seul  qui  ^^ouvcit  et  de-* 
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voit  recevoir  le  serment  proposé  pour  T^niv^cr- 
saiic  de  l'a  fédération;  qu'en  proposant  à  l'assem- 
biéc  nationale  de  se  rendre  au  milieu  d'elle  aii 
champ  de  la  fédération,  il  avoit  pensé  que  c'ctoît 
par  les  deux  pouvoirs  réunis  que  le  5erment  devoit 
être  prêté  et  reçu.  Le  roi  a  pensé  que  rensembfc 
de  sa  lettre  suffisoit  pour  convaincre  rassemblée 
de  la  pureté  de  ses  intentions.  Le  motif  qui  Panimc 
n'est  autre  que  celui  ^l'entretenir  l'harmonie  et 
l'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif.  (  Applaudi.  ) 

Af.  Cambonx  Je  .demande,  s'il  y  a  un  message 
du  roi,  qu'on  en  fasse   lecture,    (Bruit.) 

M.  le  minislre  de  la  justice  :  Si  l'assemblée  1«  dè-> 
sire  ,    Ton  fera  ajouter  tes  mots  ,    avee-vaus. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non. 

A/.  Gouihon  :  La  constitution  poite  que  les-  rç- 
lations  entre  les  deux  pouvoirs  seront  sans  inter- 
médiaire. Le  roi  vient  de  nous  faire  transmettre 
ses  intentions  par  la  voie  de  son  ministre;  il  ne 
l'a  pas  pli.  Il  devoit  y  avoir  un  message  du  roi  , 
contresrgne'du  ministre.  Cette  forme  constitution- 
nelle n'a  j^as  été  ren^plie.  Je  demande  que  ras- 
semblée nationale  passe  a  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Condorcet:  Voici  un  projet  d'adresse  au  roî , 
que  je  vais  avoir  l'batîneur  de  lire  à  rassemblée. 

Sire,  les  reprcseutans  du  peuple  ont  juré  de  vous 
être  fidelts,   et  ce  scrnient  ne  peut  être  pour  eux 
^que  celui  de  vous  dire  la  vérité. 

En  accept.int  la  constitution ,  vous  p'avcz  pu  sé- 
parer les' pouvoirs  qu'elle  vous  donne  des  devoirs 
qu'elle  vous  iimpose  ;  et  l'obligation  de  désavouer.^  pgir 
un  acte  formel  ^ioute  force  armjcc  cniploycc  en  yotrc 
nom  contre  la  nation,  française  ,  est  le  premier,  .le 
plus  sacré  de  ces  devoirs.  ^''Applaudi,  ) 

Sire  ,  c'est  en  votre  nom  que  le  roi  de  Hongrie  et 
«es  alliés  nous  ont  attaqués  ,  c'est  en  votre  nom  que 
des  Français  rebelles  pnt  sollicité  leurs  secours  ,  et 
sunisseut  à  eux  pour  dcsoie|.leur  patrie  ;  et  les  Fran- 
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çais  rebelles  ,  ce  sont  voi  parens ,  vos  coartUans  ,  ea 
sont  vos  otfieicrs  dcserlcurs  (}ui  se  vantent  de  ne 
.voir  la  patrie  cjue  dans  vous  seul.  Le  premier  de  noi 
ennti;  js  étrangers  vous  est  attaché  parles  liens  du 
sang ,  votre  nom  se  trouve  mêlé  A  toutes  les  conspi- 
rations qui  se  trament  contre  la  liberté  ,  et  lorsque 
des  circonstances  ai  multipliées  ,  si  effrayantes  ,  se 
réunissent  contie  la  sûreté  de  Tetat,  des  conseillers 
.  pcifides  oseroient-ils  vous  tromper  au  point  de  vous 
persuader  que  ,  par  la  proposition  de  la  guerre, 
^  vous|avez  satisfait  au  vœu  de  ta  loi  ,  et  qu*un  acte 
fon  <1  qui  s  croit  démenti  par  votre  conduite  ,  sufti- 
ro:t  pour  remplir  vos  obligations  et  vos  hermens. 

l^on  ,  sire  ,  cet  acte  formel  ,  si  toutes  vos  actions 
n'y  répondent  point  ,  ne  peut  être  regardé  qac 
comme  un  nouvel  outrage*  à  la  nation  ,  comme  la 
violation  et  non  comme  raccomplissem^ent  de  la 
loi. 

Et  cependant ,  sire,  où  sont  les  marques  de  votre 
indiguation  contre  les  François  rebelles  qui,  au  de- 
dans comme  au  dehors  de  Tempire  ,  abuseut  de 
voire  nom  ?  (  Ap]6laudi.  ) 

,  ^e  vous  êtes  vous  point  opposé  par  des  r^fus  de 
sanction  aux  mesures  de  vigueurque  rassemblée  na- 
tionale avôit  cru  nécessaire  d'employer  contre  les 
'  con&pirai^urs  ?  Ces  émigrés  qui  se  vantoîent  de  sou- 
ten  r votre  cause.»  se  sont  assemblés  paisiblement  sur 
nos  frontières  seus  les  yeux  des  envoyé»*  dé  France 
nommés  par  vous  ,  et  vous  avez  gardé  le  silence. 
Ces  émigrés  ont  fatigué  toutes  les  cours  de  leurs  xn- 
trigucl  ,  et  vos  'déSAveu?;  timides  ,  si  même  ils 
existent, 'ont  été  m'oins  publics  que  leuis  machina- 
lioiis.  Et  qraiid  l'assemblée  nationale  ,  â  qui  vous 
avez  laissé  ijnorer  les  dangers  de  Tétat ,  s*est  révcil- 
■  léc*  au  bYuit  menaçant  des  awnes  étrangères  ,  qu  a-t- 
elle  appris  de  vos  ministres  ,  sinon  Taveu  de  leur 
inaction  et  de  la  nullité  de  leurs  préparatifs  ? 

Ce  ministère  dont  rmeriie  coupable  avoit  multi- 
plié nos  enn  m's  et  atténué  nos  mbyens  de  défense, 
ce  k&iniitere  ^tii  ne  cathoit  même  ni  s  ou  indulgence 
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pour  \c$  fanatiques^  séditieux  ,  ni  ses  ménagemeos 
pour  les  rebelles  de  Coblentz ,  ni  sa  prédilcctioa 
pour  [^alliance  autrichienne",  C9  mini.tere  ,  forcé  de 
céder  à  Tindignation  publique  ,  n^a  disparu  qu^ea 
apparence  ;  et  par  Une  lettre  qu'au  moment  de  sa 
chute  il  a  eu  la  perfidie  de  vou»  faire  souscrire  ,  vous 
vous  étçs  en  queiq^ie  sorte  déclaré  son  complice* 
Les  ministres  patriotes. qui  vouloient  que  la  tranquil- 
lité iniéTieure  fût  rétablie  ,  qui  demandoieut  une 
mesure  de  défe.nse  nécessaire  à  la  sûreté  de  la. capi- 
tale ,  à  la  vôtre ,  sire,  si  les  ennemis  de  la  liberté  sont  • 
aussi  le»  ennemis  du  roi  ;  ces  ministres  ont  été  ren- 
voyés et  remplacés  par  des  hommes  en  qui  la  n^t'on 
ne  peut  voir  que  les  créatures  de  ce  ministère  cor- 
rompu déjà  réprouvé  par  elle. 

L,a.Fran(ce  nVst  pws  tfânq^ille ;  mais  ,  sire,  ipqur^ 
quoi  ,?.u.Vcu.4c!.pc  yqir  dans  cej»  mouvcmcns  irré- 
guliers des  citoyens,  que  les  justes  inquiétudes  d'un 
peuple  genéi  eux  qui  Cl  aint  pour  sa  liberté,  vous  fait- 
un  parler  le  même  lanuap^e  que  nos  enrierais  ,  et  tra- 
vcsiir  en  faction  la  rcu'  ion  des  François  dans  le  saint 
amour  dû  l'égal i^é  et  de  i a  liberté  ? 

Pourquoi  f  Içrsqu  éclair  :  sur  Tesprit  vraiment  fac- 
tieux quç  l'on  a  su  répandre  dans  votre  garde  ,  vous 
jwez  çanictionué  Jç, décret  qui  en  ok-dounoit  le  iiccn- 
cicpient ,  vom  a-lç*ou  fat  approuver ,  en  quelque 
sorte  ,  par  J^u  acte  çontrpr,e  à  la  loi  «  Us)|Aeines  ma- 
nœuvres qve  vous  avîex  flétries  pai  un  autre  acte  re- 
vêtu des  fourmes  légales  ?  Po  irquoi,  lorsqu'un  géné- 
ral vient  au  mépris  des  loixp  trier  aux  réprésentans 
da  peuple  au  nom  de  spn  arni.'e  ,  êtes-vous.  encore 
le  pt^t/bcte  àç  qet  pyat|n^e. à  la  souveraineté  de  la 
nation.        *  ,     Â  .    .  r.     .  , 

Pourquoi ,  J^rsqu^ui^  -de  ^çf  monvemens  souvent 
utiles  dans  un  tems  dcrçyolption^  irréprenablc&^iouS' 
iin;e  constitution  hk^t  %  trpuble  votre  repas  pendant 
.^ueeîquès  heures,  '^murmuxea)  lorsque  votre  cau^ 
vage  calme  iualtirabîe  vous  montrait  k  la-  France 
digne  de  comnianderaux  orages  pqpulaliies  «t4Vn« 
tendre  la  V^oix  de4a  râîioa,  avéz-vous  ,  dès  le  iende- 
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Ttiix  c.  .aKijiié  ce  grand  c^iructerc  pour  voui  montrer^ 
au  gré  de  vo.s  lâches  conî»tilIers  ,  {  murmures)  l'accu- 
sateur de  ceux  que  vous  aviez  accueillis  ^  le  dciK)n- 
ciaieur  de  ceux  dont  vous  aviez  acctfpicles  secours. 
(  Murmures.  )  Pourquoi  n'avez  -  vous  pas  voulu  con- 
tinuer d^êlre  vous  -  même  ;  pourquoi ,  lorsque  vous 
aviez*  bravé  au  mbins  rappar'cncé  du  danger,  aver- 
Vous  attendu  ïe  ihoment  où  e^le- A*éxi.^toh  plus  p'ouj 
do'nn'cr  au'x  nations  étrangères  côiÀmc  ândsarnàées', 
ridée  d*uue  contrainte  imaginaire  et  préparer  uti 
prétexte  aux  entreprises  des  ambitieux  comme  au 
macbiaveliimc  des  tyrans.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 
Vous  vous  plaignez  ,  sii;e  ,  du  peu  de'  confiance 
du  peuple.  Réliéchissez- sut  cette  conduite  que  des 
perfides  vous  ont*  ins|)iree\  sorîgyiz  etprôuoncez 
«ntre  vous    et  lui. 

Choisisses,   sire,  entre  ià  Finance,  ef\r^\utrTctic  ; 
entre  la  lïafiDn.qnî  vot5s  a  i'à\i  roi  ërdçs  factieux,  qdi 
se  disputerït  le  partagé  de  v.ôue  pouvoir/  que  lac  ca- 
bale de   vos    anciens    ministres  s'éloigne   de  vous. 
(  Applaudissemens  des  tribunes,  )    Çhiè    ces  -confï- 
dens  secrets  qui  vous  donnent  des  conseils  plus  dan- 
gereux encore,  «cssent  de  menacer  l^  libctîé*,  que  la 
"révolution  qui  s*est  ôpéréb'datis'f  enipfré'fraïiçafs  se 
fasse  enfin  dans  votre   cotff;  (  Ap'plst'ii'dVséemcns "âcs       ' 
tribunes;  )  que  l'égalité  .liQnstttnfiônnelîé']^  rèit)pîa(ce 
Tôrgueil'  féodal. -/(/ue;  lei  farhiîlès-^  dy.l^'rebeHes  ^'c 
tem^jTîsf^Wfphts' Votre^'ilàis*;'  q'u'efffffe  ï/é  ibîe^ît  plus 
Tunique  société  des  perionnfcs  qui  vdiis  sont  c/leres;       i 
que  des  pàttiotei' forment  seuls  votre  conseil,  et  qilc       j 
ce  -couseil  publid  ait   seul  votre'  confiance.     {  Ap- 

-plaudîsseincns"  destribunei.  )•  '  '^•-•'        "   ^\-- . 

'    -^Vos'  esclaves' ^oif»  driront  x^ë-ëey' homme'/ indi- 
qués par  l'opinion  nationale  ne  seront  pas  attacWs  à 

-votre  personne/  qti'ils  bérôi^V*l.éi  cffifiti^ers  dxt  J)ieople 
et  rfoTi  les  serviteà¥à   dtr' ro^.*  MSi^l  .'siVeV'tons  vcfs 

•intérêts  personnels  ,'xéltiî  de  VotléVépii',  celui  3e 

Vbtrc  T^lidire  ,.  fit*^scim-rls*pâ!s  lies  â la  cause  de  la  Ii- 

'b'erté'?  (Applaudi.**)    Qù'ël '-èeroit 'donc  votre   loft 

dais  U  'France  trîoûiph^tc  çt'Kbfc  «aigre  vous  ,  si 

■••''•'    •   5  -  ^     ^'  --         *  -=--»^*  •-'  ••       non* 

by  Google 


(  3oi  1 

noDs  succoini>ions  «aus  tant  d'ennemis  conjurés? 
Quel  seroit  encore  votre  sort  dans  la  France  san^- 
glante  et  demerabrée,  tjui  vous  accuscroit  seule  ide 
ses  tttilheurs  et  de  ses  pertes  ?....  (  Applaudisscmenf 
et  igiurm lires.) 

Parmi  les  causes  des. troubles  qui  hobs. agitent,. la 
voix  publique  a  placé  depuis  long-temps  Tusagc 
hoatcux.et  funeste  <^i*c  de  lâches  oofr«pteur$  osent 
vfarrc  de  votre  liste  civile.  {  Applaudissemcns  et 
murmures.)  .Cette  voix  peut  se  tromper  ;  mais  » 
taut  que  le  soupçon  subsiste  ,  la  confiance  ne  peut 
reaaîtic,  et  c'est  uniquement  en  publiant  Temploi 
sans  doute  légitime  de  ce  trésor  dangereux  ,  que» 
vous  pouvez  la  reconquérir.  (Applaudissejpaen^  des 
tribunes.  ) 

Votre  conscience  ,  sire  ,"doit  rester  libre  ;  inais  si 
tlle  vous  attache  à  uu  cuite  dont  les  ministres  ont 
inonde  la  France  de  censpirateurs  ,  si  elle  vont 
attache  à  un  culte  dont  les  docteurs  ont  tant  de  fois 
fait  un  devoir  de  la  trahison  et  du  parjure  ,  si  elle  " 
vous  attache  à  un  culte  dont  les  prétendus  outrages 
sont  aus^^i  Un  dcs  prétextes  de  nos  ennemis  ;  croira- 
t-on  que  vous  avez  rempli  le  devoir  imposé  par  là 
loi  au  roi  des  Français  ,  quand  dcï  ptè^feii  fanati- 
ques remplissent  votre  palais  ,  (  Applaudissemens  et 
murmures  ,  )  quand  vos  refus  répétés  anéantissent 
tous  Içs  moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer  (eun 
fureuri.    (  Applaudisscmens  des  tribunes.  ) 

:Nous  vous  avons  ,  sire  ,  les  obligations  sévères 
auxquelles  la  constitution  vous  a  soumis  ,  lorsqwe 
des  ennemie  perfide*  s'arrawoifcnt ,  en  votre  nom  , 
contre  la  llherté,  et  vous  nous  épargnercr  sans  douté 
la  douleur  de  vous  y  trouver  infidèle.  (Vifs  apj)lau«. 
tiissemeiift  d*unc  partie  dersssemblée  et  des  trf- 
l^nes.  )  i 

M.  Condorcet.  présente  la  rédaction  de  trois  pro- 
jets de  décret  ,'dout'il  a-  établi  les  bases  dans  son 
'^discours. 

L'assemblée  décrète  rimpression  du  discours  et 
'des  dlifercnts  projets. 

T0m€  XKIIL  A^.  14.  P.  L.  O 
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Jlf.  là  président  i^JJiic  députation  de  jardiniers  de- 
mande à  être    admise  à  la  baire.  (  Oui ,  cu'r.  ) 

Ils  offrent  A  rassemblée  uii«  pyraïcidc  de  bou- 
quets ;  rassemblée  reçoit  Jcur  otfrandc  ,  tt  les  ad- 
met à  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  dtmîc. 


Article  omis  dans  la  séance  du  27  juin  au  soir. 

M.  Lequinio ,  député  du  Morbihan  et  membre  da 
Gomilé  d'agriculture  ,  après  avoir  obtenu  la  parole, 
joaonta  à  la  tribune  ,  et  dit  : 

"^Lc  27  mai  dernier,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  d'agriculture  une -pétition  de  M,  Boisson  de 
Quency  ,  ancien  major  d*artillerie,  et  citoyen  de 
Paris.  Dans  cette  pétiiicn  relative  à  IVpprovisionnc- 
ffîent  du  royaume  ,  ce-  citoyen  patriote  ,  et  bien 
cotidu  ,  expose  que  le  gçuverncmént  a  été  fort  mal 
servi  dans  les  achats  fi*its  par  notre  ministre  ,  récem- 
]iient  dan^  la.  Méditerrannée  ,  et  qu^il  a,uroit  pu  ob- 
tenir,  àj5  Cjt  16  livres  meilleur  marché  par  septier , 
irje  pluSjgi^ndc  guautitc.  de  bled  que  celle  que  le 
d.crnler  ex^miaistre  a  procuré  à  la  Dtation  française, 
sous  la  médiation  de  M.  Jiuguct  de  Scmonvillc.,- 
^ioirc  ambassaieur  près  la  république  de  Gênes. 

M.  de  i^^ncy  ne  se  borne  pas  à  cette  stérile  ob- 
servation., qui  ne  seroit  propre  qu  à  exciter  les  inu- 
tiles regrets  de  rassemblée  nationî^lc  ;  il  offre  de 
fournir  ^  4'*^^  ^  ^  récolte,  uuc  quantité  considé- 
i^iblc  d,<5  , bled, étranger  ù  un  prix  bien  inférieur  à 
celui  qui  a  été  payé  depuis  plusieurs  mois  par  le 
^p.uvcrncipent  fran^^i?  *,  et ,  à  l'appui  de  sçs  offres, 
il  a  communiqué  plusieurs  lettres  authentiques  qui 
..prouve.ivti>*împortance  et  l'étendue  de  sa  correspon- 
dance en  cette, partie.  Dp  plus.,  il  offre  de  faire,  à' 
la  première  réquisition ,  les  fonds  et  avances  néccs- 
^saire*  pour  cet  approvisionnement  (qu'on  croit  con-* 
Vjcair  parfaitement  à  noue  armée  du  midi  ]  »  poi^rv^i 
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que  ;r5sscmblce  uatioijaU*  décrète  que  «es  avances 
lui  ieroru  remboursées  à  fur  et  mesure  qu'il  fera  la 
livraison  de  ces  bleds  dans  les  ports  de  TouIqu  et  de 
Marseille. 

Votre  cotaiié  d'agriculture  n'a  p.u  s'arrêter  sur  Ici 
offres  de  M.  Boisson  de  Qjiiney ,  quelques  utiles 
qu'elles  pttîisent  être  ,  attendu  qu'elles  ne  sont  pas 
4u  ressort  de  rassemblée  nationak.  11  vons  propose 
en  conséquence  de  renvoyer  sa  pélltipn  au  pouvoir 
cxccutif^pouT  y  «tre  faii  droit. 

-Ce  renvoi  est  décrété. 


'     Séance  du  vendredi  soir  ,  S  juillet  179t. 
Présidence  de  M.   GiNLVdin, 

M.  Vincent ,  secrétaire  ,  lit  l'adressa  wnvante  : 

D'autres  adresseront  assez  des  éloges  à  rassemblée 
nationale.  La  confection  de  nos  rôles  est  achevée  ;  la 
noitié  de  nos  impositions  est  payée.  Si^nèy  les  admî- 
nistrateurs  du  distlilt  de  Saint  -  HijStp  dite.  (Ap- 
plaudi- )  ■    '  .     '  - 

Phsieurs  vûi»z  Mention  honorable.  Âdûpiè, 

Af.  Goupilleau  :  L'arréié  du  dépattémeni  de  la 
Sotiime  a  eu;  une  trop  fâcheuse  céléèri£é  ,  pour 
qu'on  Àe 'faki;^!  pas  counoître  tout  ce  à  quoi  elle  a 
donné  lieu.  Voici  une  adresse  signée  d*un  ^rand 
nombre  de  citoyens  d'AbbeVillc  ,  dans  laquelle  ils 
désavouent  cet  arrêté.  Sirassevibléeveuten  entendre 
la  lectucev  .-  .   .^-J.  -.  v  '•'■' 

Af*Jàu£9Urt  ■:  ^e  demande  qu'elle  soit  lue  ;  mais, 
je  demande  aussi  qu'on  Use  toutes  celles  qui  sont  au 
i)ureau  dé|>urs  plusieurs  jours, et  qui'ràt  été  suppri- 
mées ,  je  ne  sais  pour  quelles  raisons. 

L'assemblée  n^itionale  renvoie  à  la  <:onimiision  des 
dou2e« 

M.  Dtihtm  :  Voici  un  second  arrête  du  dcparte- 
TOcnt  du  Pas-de-Calais ,  par  lequel  il  empiêcbc  Us 

-  O  «      .     ."' 
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patriotes  de  venir  a  la  fédération  ,  avec  nnc  dénon- 
tiatiou  des  citoyens  d'Arias.  J'en  demande  le  renvoi 
à  la  comniFssion   dés  douze.    Adopté. 

X^a  commission  des  raonnoiês ,  admise  à  îa  barre  , 
présente  îc  comfte  aanacl  qu'elle  doit  aux  termes 
de   la   loi.  '  .      • 

L'assemblée  en  Ordonne  Timpression  et  TenYÔî 
au  comité  des  assignats  et   mp'nnoîes. 

M.  ùosSuin  :  'Messieurs  ,  la  cammission  des 
douze  vous  a  fait  ,par  mon  organe  ,  un  rapport 
détaillé,  le  27  mai  dernier,  sur  les  malheureux 
événemens  survenus  à  Issingpaux  ,.  département 
de, la  Haute-Loire.  Vous  a^ez  décrété  ,  alors  ,"  que 
la  procédure  vous  seroit  envoyée  avant  le  jugement  : 
elle  e>t  volumineuse ,  149  témoins  ont  été  entendu^ 
avec  activité  ,  et  ]<$  dépositions  y  sol}t  consignées 
avec  une  précision  qui  fait  Teloge  du  directeur  du 
j^ré  près  le  tribunal  du  iistrict  d'Is$iiigeai}ix..It  apàru 
À  votre  commission  ,  aprçs  un  mur  examen  de  toutes 
leS' pièces  ,  que  les  excès  et  violenc<s  auxquels  se 
sont  portés  lei  habitans  de  cette  ville  et  d«  ses  «a-* 
virons,  s^vloient principztUxneui  pour  cause  vn  f«ni- 
tisme  sans  bbirnts.  Environ  vingt  prêtres  noa-ser- 
mcntqs,  réAnis  dans  ceC  endroit.,  étxiient  parvenus 
à  y  UQubler  entièrement  le  repos  des  citoyens,  à 
'  la  arn>cr  le»  uns  contre  les  autres^  4  y  faire cncçon- 
laoî^e'ks  loix, -à  influer  $ur  les  élections  munici- 
pales ,  enfin ,  à  provoquer  les  altroupemeûs  et  le 
flieuttre.  Ces  criminelles  entrepris  leur  réussirent 
parfeitement  :  c'est  le  màitli .  de  Fâques  quissin* 
geaux  vit  dans  ses* murs  l'odieux. spectacle  de  La 
^liotre  civile.  Blt}si.eur«<pfr&onueis  furent  tûéèîs  ou 
}^le>^ées,  ei  c'festà  la  vigilance  des  garde»  narîoi^ilei' 
du  c^tparteiikCBt/'parli^ulàéremciit  de  cclk  de.  la 
Viile  du  Puy  ,  rqui.en  <st  le  chef-lieu  ,  que  cetfee 
eité  est  teflevablê  du  culme^^uiy  regiie  dans' «e 
moment.  Vingt-sept  personnes  sont  détenues  ,  de- 
.|iuis  i^éttie'  é^dque ,  dans  les  prisons  :  on  remacque 
:;|^|irmi  ellesi  des'  fonctionnaire^ r.pûblics  f»na|isés  ,  et 
vq«i  paroissçiit  coupables  d'un  grand  abus  de  pom- 
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vo'r.  Ce  payj5  a  besoin  d*un  cxempU  prampt ,  il  le 
réclame  pouf  sa  sûreté.  Votre  commission  à  pcnsç 
'que  tons  les  prévenus  -  dévoient  être  jugts,sur  les 
lieux  par  les  autorites  compétentes  :  elle  se  fonde  , 
pour  vous  proposer  cette  voie  ordinaire  ,  sur  ic; 
texte  même  de  la  procédure,  et  de  Tarticlc  XXXVIL 
de  la  loi  du  3  août  dernier  ,  où  il  eit  dit ,  (t  qti'i;n  casi 
de -négligence  très-grave  ou  d'abus  de  pouvoir  tou- 
chant la  rcquiî^ition  ou  Taçtion  de  la  force  publique* 
les  pracureuis  de  commùues,les  cpipmiss^ires  d^ 
police  ,  ks  j«gc-dc-paix,  etc.  etc.  seront  jugés  pai; 
les  tribunaux  criminels»  destitués  dfe  Iruts  emplois , 
et  privés  ,  pendant  deiix  an;^ ,  du  droit  de  ciipycr^ 
actif ,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portée^i 
j^^x  le  codç  pia4  conurj;  les  crimes  attcjatatoires  «  la 
'  trinquilliié  publique. 

Voici ,  eu  conséquence,  le  projet  de  décret  que, 
if fins, propose  vpire  commission. 

Uassetnblée  mtionale  «  après  avo*.r  entendit  le 
rapport  de  sa  commission  des  douzç  »  considérant 
qu'il  rmpoitç  à  la  tranquillité  publique  de  dé^ermî- 
s|çr  protnptemeot  par  quel  tribunal  dojv^nf  être 
poiirçuivis,  et  jugés  le$.  prévenus  des  délits  commis; 
<|dii5  la.  ville  d'irsslQgca^j^  les  9,  lo  et  il  avril  d<;r*: 
j|'er  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'a^semblîc  nationale,  après  ayoir  décrété  Tur- 
^nce ,  dccrete  que  les  délits  commis  dans  la  viUç 
é'ÏHUï^iAU'K  ,  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  for- 
Tpcs  prescrites  paf  les  loix  criminelles  ,  pardcvantl*^ 
t^îbr»|iaux<>rdinai.r^s  auxquels  la  connoissance  en  tk^ 
iUtribuér. 

X-c  minisrrç  de  la  justice  rendra  comp^^  ^P  <l^^nn 
ï.iine  en  quinzaine  de  Texécuiiou  dû  présent  décret,' 
qui  ne  sera  envoyé  qu'eau  département  dt  la  Haute- 
jLoîre.  Adopté. 

M.  Beugnot  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet 
de  décret  relatif  aux  marchés  passés  par  M.  Servan  , 
aux  sieurs  Kcnrion  et  Masson  ,  pour  des  fournit»^ 
rcs  de  cbcvaux.  Uassemblée  eV  ordonne  Timbre  y-' 
sion. 
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On  pîéscnte  îa.  tédactlon  du  décret  sur  le  licen- 
ciement  de  Pctat- major  des  gardes  nationales. 

M.  Choudieu  :  Il  y  a  une  grande  quantité  de  geus 
décorés  ,  jusqu'à  présent  ennemis  de  la  révolution  , 
oui  se  sont  mis  dans  la  garde;  nationale;  je  demàn- 
aerois  que  la  disposition  du  comité  soit  étendue  ,  et 
4|u^on  exigf^ât  une  année  d'activité  dans  la  garde  na- 
tionalcjpour  pouvoir  participer  à  la  nomination-  des 
officiers.  Cela, est  conforme  à  la  constitution  ,  car  il 
iaut  justifier  d^une  année  de  domicile  pour  être  ci- 
toyen actif. 

M,  Fo/if»  :  Il  faut  en  excepter  les  fonctionnaires 
publics  et  ceux  qui  ont  servi  jusqu'à  prcicrit  dans  les 
troupes  de  ligne.   • 

L'amendement  et  le  s'ous-amendement  sontadbptés 
avec  la  rédaction  du  décrei.'Inccssarament  nous  le 
ïappoitcront. 

M.  Bedupuy  fait  une  seconde  lecture  du  pro:ct  de 
décret  tendant  à  former.  42  npuvcaux  bataillent  de 
gardes  nationaux.  .  ; 

VL.   ....   .  ;  Je  demandfrois   qu'au 'lîeu  de  4* 

b'ataillous,  il  y  en  eîtt  >^3.  Nous  ne  pouvons  pas' 
nous  dissimufcr  que  dans  ce.  moment-ci ,  nous  îom- 
mcs  meiiacéi;.  par  des  forces  Tèdontables  ,  et  que  nous 
serons  peut-être  obligés  de  fa:re  encore  de  nouvelles 
levées.  Une  raison  qui  doit  encore  plus  nous  dé- 
terminer à  décrjéter  cettcangmentation ,  c'est  la  len- 
te!l^  inséparable  de  l'organisation  d«  ces  bataillons. 
L'expérience  nous  a  appris. que  ,  pour  peu  quc.noi:! 
j  tardions  à  Faire  ces  levées  ,  nous  ne  ItS  aurons  pas 
au  moment  oii  elles,  nous  seront'  indispensables,  je 
demande  donc  que  Top  dircrete  83  bataillons  au  lieu 
«le  42;        ' 

M.  ,  i  .  .  ,  :'  Je  combats  cette  proposition  ,  et 
je  prie  ras^embue  de,  remarquer  qu'elle  a  décrété 
<}ue  les  bataillons  Formés  depuis  long -temps,  se- 
joient  augmentés  de  3oo  hommes  chacun  ,  qu'il 
*  nous  faut  encore^  26000  homme^s  pour  complctier 
Tàrm'ée  de  ligne  ,  que  vous  avez  encore  décrété  der- 
nièrement 3o  nouveau,x  batailiouô  de  gardes  nano- 
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naîcs  ,  54  cojapagnics  franches. ,  et  des  légions  ;  ci 
que  nous  ne  parviendrons  y;as  à  fornaer  rien  de  tout 
cela  »  si  dans  çc  niomcot  vo^s  ordonnez  une  trop 
/giandc  levée.  Je  sais  que  nous^aurons  besoin  pcut- 
ttic  de  cent  mille  hommes  encore  ,  mais  'il  faut 
attendre  pour  cela  que  vou^- ayc«  donné  un  grand 
mouvement  à  la  nation  ,  que  vous  ayez  déclaré  que 
la  patrie  est  en  danger. 

M,  Dtlmas^  de  Toulouse  :  Je  demande  que  Ton  s^çn 
tienne  au  proiet  du  comité  ,  et  je  me  fonde  pour  cela 
•ur  les  raîsotis  qui  viennent  de  nous  être  données. 
Mais' il  est  un-  mesure  infiniment  avantageuse  ,  et 
que  je  crois  (\\\\\  Faut  s^mpresser  de  décréter  ;  c'est 
d'ordonner  cjue  !cs  directoires  de  départcracns  en- 
verront les  compagnies  des  bataillons  décrétés  A 
nïesuve  nircllcs  seront  formées  ,  au  lieu  qui  leur 
sera  indique  par  le' pouvoir  exécutif.  Sans  cela  ces 
batailloivs  ne  scioiewt,  ni  Organisés  ni  disciplines  ,  " 
ni  in  tut'ts  au  iraracnt  on  Ton  en  auroit  besoin. 

iJ/.  il  r.vrr  :  Ja  mesure  que  propose  M.  Dclfnas 
a.<t  '7.1C  raiini!  de  ^'•Iun'  pour  dctrétex  83  bataillon î  ; 
cr  ,  \  n-c-s..}..  .jv  •  ks  comlï^îgnicssc  levcroir,elî  s 
fj^icvr^^iK  .4  I  ;i;.^îiti(:tion -,  et  vou>  aurez  par-lA  ,  di.n^ 
\\u  i(-.np:>  tu^-^-roiit  ,  .une  force  imposable  bica  dis-= 
c-:)1mi,'c  :  iM  llrin  q  le  ,  si,  dans  ce  mOmciTt-ci.,  vous 
11':  àcLri!tc7  que  42  inifa'ltons  ,  et  que  vous  en  df'- 
ciciitz  42  autres  «îi'as  un  temps  plus  reculé,  vous 
ànxQy.  periii  un' temps  prccieux  que  ces  bataillons 
auroieat  employé  à  s-imtruirc. 

M,  Thtiùot  :  Je  croîs  qu'il  ne  faut  pas  encore^ 
adopter  çetrc  mesure.  Vous  ctes  diuis  la  position  la 
plus  critique  ,  et  si  vous  mariqucz  le  point  essentiel, 
vous  faites  une  faute  ircyp arable.  C'est  à  Tinstant  où 
vous  déclarerez  que  la  paLiic  est  en  danger,  que  vous 
pourrez  adopter  cette  mesure  ,  parce,  qu'alors  vous 
aurez  donné  un  giaud  niouvemcnt  à  la  nation.  Je 
demande  que  rassemblée  nationale  difîcte  jusqu'à 
demain  de  fixer  le  nombre  des  soldats  à  demande^ 
i  la  France  entière.  Demain,  si  vous  décrâcz  que  la 
patrie  est  en   danger,    vous  direz  en  même  tvnip* 
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(jïi'il  vous  &ut  4  ou  5oo,ooo  hommes  pour  dk- 
soiidre  les  forces  c^u^on  nous  oppose  ,  et  vous  sertJ^ 
surs  de  les  avoir*,  pay:fr  qu^alors  vous  aurei  çxclte 
le  zèle  et  le*pc*iriotisnic  des  citoyen-s. 

M,  Merlci  :  Je  m'opp««e  à  ra.oornemenr.  La  for* 
tnation  qu'on  vous  propose  dans  ce  n»on)«m  ,  ut 
àmt  point  être  considérée  comme  mesure  ex-tkaoï^i- 
saire  en  tas  de  danger  ;  ce  n'est  quunc  naesuTe  d« 
prudence.  Jusqu'à  ce  que  les  4Qo;e«o  iKNdunfS  qui 
forment  le  grand  cOiifplcl  dcgqerrc  ,  soie-ar  foi}rn*& , 
x\  faut  être  économe  de  grandes-  mesures.  (  Mtir* 
m'iies.  ]  Il  faut  compléter  Tarniée  ^  vous  assurer  un< 
réserve  ,  et  alort  voju»  »er«z  en  mesure  contre  les 
dangeis  de  ia  gueire.  Avant  .de  vous  occuper  d«s 
inoycu.s  exirémes  ç-W  faudrolt  déelarer  qtie  ia  pairie 
est  en  danj^cr  ,  et  j'espère  qne  nous  n'en  vicndroiM 
pas  là.  (  Murmures  à  droite.  )  Tous  ceux  qui  \tou^ 
«ront  envisager  notre  pos* tiou  de  bonne  foi  ,  quel* 
que  périlleuse  qu'elle  puisse  rtre  ,  seront  convaincu* 
qne,  quand  nos  armées  seront  portées  au  complet  , 
elles  suffiront  pour  repousser  rennemi ,  et  nou;>  dé<^ 
"fendre  honorablement. 

Je  suppose  qiie  cette  force  ne  soit  point  ^Tiffl- 
«ante  ,  il  faut  toujours  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  avoir  d'abord  les  400,000  hommes , 
qui  forment  le  complet  de  Tarmée  ,  et  apiès  cdi  , 
s*il  est  nécessaire  de  faire  lever  la  nation  eniicrc,  on 
le  pourra. 

3f.  La^ource  :  Peu  m'importe  les  calculs  militaires 
qu'on  faft  sur  le  papier.  Je  soutiens  que  ,  quelque 
considérable  qire  soit  le  nombre  de  nos  troupes  ,  il 
est  loin  d'effrayer  toute  TEurope  ,  comme  on  le  diti 
Remarquez  que  ce  nombre  est  réparti  en  quatre  ar- 
mées ,  et  que  vous  avez' contre  vous  des  forces  ausftî 
considérables  que  les  vôtres,  et  trcs-discipliséès.  La 
nation  ne  veut  pas  que  vous  vous  défendiez  honora- 
blement ;  mais  ellf  veut  que  vous  attaquiez  ,  et  que 
vous  voui  battiez.  {  Applaudi.  )  Si  le  danger  est  im- 
Hiinent ,  vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  5  il  faut  , 
déployer  de  grandt!î  mesures  pour  voui  mettre  ca 
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,  ctat  de  4cfensc ,  çt  repousser  vos  ennemis,  5î  le  daiw 
gcr  n*c.st  pas^  imminent ,  il  fatiç  eiicorç  déployer  de 
Uès-graQ  U  moyens  ;  car ,  au  lieu  d'être  réduits  à 
vous  défendre  ,  vous  attaquerez  ,  et  vous  entrcrea^ 
dans  le  Brabant.  (  Applaudissemens.  ) 

Lc$  citoyens  français  ,  co^iptant  sur  une  force  de 
s^S  iipfillionf  d'hop^mef  ,  ne  peuvent  pas  croire  quo 
la  patrie  soit  menacée  ;  ce  n'est  qu'en  icjcux disant, 
jjjue  vous  les  ferez  marcher*  Je  déclare  que  la  patrie. 
est  ea  danger  ,  et  quiconque  se  le  dissimule  ,  est  eu 
exreuj-  ou  de  mauvaise  foi-  Jf  demande  donc  que 
l'on  ajouri^e  à  demain  ,  et  quand  vous  aurçz  déclaré 
que  la  patrie  est  en  danger,  aIor&  vous  fixerez  1^ 
nombre  d«>  hommes  que  youf  demanderez  à  1^ 
France  entière.  ' .: 

L  assengibléç  àçcrete  qup  les  mini^tr^s  rendront 
compte  après    demain    de  Tétat  du   royaume  ,   et 
.ajourne  jasqu*après  ce  compte  le  projet  du  comité 
iniliialrc. 

La  séance  est  levée  M'ix  heures  et  demie* 

Tïisid^ncc  de  M.Girardin. 

On  fait  î,ect:ure  iîç.pjii.sïçu^s  procès- veirbaux* 

L'as^cmbipe  renvoie  aux  comités  plusitjiis  lettres 
dfis  ministres. 

Lettre  de  M.  Cz^hier  qui  observe  que  tous  ses 
comptes  ont  été  rtmis  au. comité  de  TaNsemblée  na- 
trçnaie  :,  il  d.eman.de  la  prejmission  de  sortir  de 
Paris. 

M-  .  ^  ,  :  Je  convertis  en  motion  la  demande. 
de  M-;  GaJ^jer^^tjc  demande  qu'elle  ^oit  mis«  a^x 
vpix«  .'.-.:■ 

L\»ssemblce  adopic  la  proposition-  r 

On  lit  la^  note  des  décrets  sanctionnes.  On  y 
remarque  celui  sur  les  droits  féodaux  supprimée-   . 

M.  Laflrpn-Li^ai<^batfait\  aunom  delà  commissioa 
«svicaordiaalre-»  .un  rapport  sur  les  nxarcb es  passés 

^'  "  '    ^  :   *•*•. '  '  é^i"'''" 
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par  M.  Secvati,  pour  les  approvisîonnemcns  des  vides' 
d'Huningue,  Fort-Loiais  et  Neuf-Brisack. 
^  M.  Camion  :  L'affaîVc  dç  M.  Scrvan  présente  trois 
question,  Furte  relative  au  traitant,  Tautre  relative 
»u  ministre,  la- dernière  relative  aux  sons-agens.  Il 
est  assure  que  M.  Scrvan  a  une  signature  reconnue 
par  la  loi,  puisque  c'est-  Je  ministre  seul  qui   avoit 

.  droit  de  la  donner.  En  conséquence  voif-e  comité 
Vous  propose  un  projet  de  décret, par  lequel  il  vous 
ëit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre  en  résiliation  du  bail  passé 
avec  le  traitant ,  parce  que  la  fotrrniture  a'  été  faht 
et  <ju  il  doit  être  payé.  Cependant  cet  o1)jct  se 
inonte  a  i,5qo,ooo  livre»  :  si  nous  avons  eu  des 
agens  infidèles  ,  il  n'est  pas  je  crois  convenable  qne 
ceuît  qui  ont  traité'  avec  eux  souffrent  des  retards 
pour  cette  bpération'.En  conséquence^-jeproposerois 
a  rassemblée  Timprecsion  de  ce  qui  est  relatif  aux 
aoens  du  pouvoir  exécutif;  et  cependant,  comme  îl 
n'est  pas  convenable  à  une  grande  nation  de  mettre 
en  retard  les  fournisseurs  de, ses  troupes,  je  crois 
qu'en  attendant  Timpressiôn  et  l'ajournement,  nous 
commettrions  une  injustice  si  nous  n'ordonnions 
pas  au  ministre  d^pÀyer  jusqu'à  concurrence  de  là 
valeur  présumée  des  choses  fournies,  et  aîorj  nous 
examinerons  la  question*  de  savoir  si',/cn  traitant,  il 
ne  doit  pas  payer  lui-même  rindcmnité ,  lorsqu'il 
s'est  vanté  d'avoir  donné  un  pot-de-vin  aux  commis 
du  ministère,  pour  s'étrç  prêtés  à  quelques  arrange- 
mens. 

M,  Mayerne  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gam-' 
bon  ;   mais  i.e  prie   rassemblée  de  vouloir  bien  'ea- 
téndre  le  fait  tel  qu'il  k  été  révélera  la ^commissioii 
des  (Fouze,    11  est  iropbrt'anV  que  ce  fait  sttit  connd  * 
dans  tous  ses  détails.,  parce  que  l'assemblée  pourra' 

•pTcndre  des  mesures  ultérieures. 
-  Ce  fait,  mcssieuis  ,  a  été  déclaré  par'M.  Worms  à 
Yôtre  commission.    Il  en  résulte' que  Tex-ministre  , 
q»i  a  emporté  vos  regrets  ,  avolt  un  bomrac  de  con- 
fiance qui  est  fortement  prévenu  d'avoir  emporté  ' 
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▼otrc  arpent.  Je  demande  en  conséqucacc  que  les 
&ieurs  Worms  et  Lepage  soietit  mafidés  â,  la  barre  , 
pour  être  entendus  s.éparéïnciit  sur  ce  tait ,  qu'il  est- 
trt$<riniportam  de  vérifier.  \ 

M.  .  •  .  •  a  dit  que  le  stenr  WoimJ  déclara 
a:voir  donné  i3,0(/o  livres  au  sieur  Lepage.  Lcslcnr 
Woims  ne  déclara  point  cela.  Je  vais  rétablir  le. 
fait.  M  WoriExs  a  dît  que  les  peiKOtmes  qui  etoi^nt 
en  commerce  avec  lui  pour  le  marché,  vcnoicnt  ot- 
fVir  une  déduction  de  i^5o,ooo  livres  px)ur  les  mar- 
cUf  8  ,  et  qu'ils  alloient  faire  cette  sçumisMou  s'il  ne 
consentoit  pas  à  les  intéresser  ou  à  leur  donner 
ii,ooo  Irvres.  Sur-le-champ,  M.  Wèrms  ,  avant 
de  consentir  à  donner  les  I2,ooo  livres  ,  est  entré 
cheA  M.  Lepage  et  lui  dit  ce  qni  ce  passoit.  M.  Le- 
page répondit  que  ,  si  les  choses  étoient  ainsi,  et 
qu'il  eCu  des  sacrifîcbs  â  faiie  ,.ce  n'étolt  pas  avec  ces^ 
|(en9-là  qu'il  faUoii  les  faire.  Nous  youlûmes  que 
M.  Worms  s'ej.pliquât  plus  clairement*,  miis  il  se 
retira. 

M.  Labour  ce  :  Je  demande  que  M.  Mayerne  signe 
sa  dénoue iatioi)i 

M,  Mayerne  :  Je  tiens  \c  fait  de  M.  Cru b lier- 
Optcrre  ,   membre  de  là  commission^ 

tlu  ieun  voix  :   La  discussion  fermée. 

L'as.HCTublce  iernie  la  discussion  ,  décrète  Tim- 
pres&ion  du  rapport  de  M.LafFdn^Ladebat,  et  adopte 
iaproposUion  de  M.  Cambon. 

L'assemblée  dt crête  ensuite  que  le  ministre  sera 
tenu  de  poursnivrc  M.  Worms  et  ses  complices. 

M.  Boutidoux,  ci-devant  député  à  l'assetiiblée-na- 
tlonale-con&tituaxfte ,  demaudc  à  être  admis,  à  la 
barre. 

Fl'tiieurs  voiti  :   Adrni*. 

On  l'introduit.    ' 

M.  Jûueawi  :  Monsieur  est  officier;  avam  de  l'cn- 
tendte ,  je^demande  s'il  a  un  congé. 

il  s^élevc  des  murmures. 

L'assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera 
admis. 
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/M.  B$ntidoux  Mcsslcnn  ^  en  donnant  ma  dé- 
mission d'officier  de  Tarmée  du  centre  ,  j'ai  dû  sou- 
metfere  aux  représentans  de  la  natimi  le^  morûfs  puis* 
fans  qui  m" y  ont  détcrmioé  danê  le  momeiiC  oà  ta 
paitrie  est  en  dauger.- 

Lc  87  juin  V  un  capitaine,  d^a  grenadiers  vint  à 
ma  tente  v  i^  me  demanda  si  j:e  né  croyais  pas  à 
propiDt  que  le  premier  bataillon  des  grenadiers  de 
ia  réserve  dont  la  compaj^nic  faiscit  partie  avec  ia 
mienne  ,  fît,  au  général  Lafaycttc  ,  une  adresse  en 
adhésifon  à  ses  diverses  démarches,  et  me  pro- 
pota  de  l» rédiger;  je  lui  observai  qu«  la  force  ar- 
mée, est  essentiellement  obei^^aiite  ,  (  i^pplaudi)  et 
que- par  leç  deux  ordres  du  général,  hxs  à  Tordre  Ja 
v^iiie  ,  il  demandoh  qu'on  s'en  tînt  ^ux  adresses 
déjà  présemées  ;  il  me  répondit  qu'il  ne  s'agissoil 
pas  ici  d'une  adresse  coUeaive  ,  mais  seulement 
d'une  adresse  individuelle  ;  je  persistai  .dans  mon 
r«(us  V  il  se  retira  en  me  disant  qu'il  me  revcrroit 
Je  lendemain  ,  et  que  j'aurois  sîirem en t^hangc  d'a- 
vis* -Je  dois  dire^^ue  ïe  c^amedi  au  soir  le  premier 
bataillon  de  Paris  avoit ,  prehqu'à.  l'irnan imité  ,  rc*- 
fusé  de  signer  une  adresse  qu'on  lui  avoit  pr<!sentée. 
(  Applaudi.  ) 

Le  29,  le  même  officier  revint  deux  fois,  cijc 
lui  dis  que  dcsappFou«ant  la  dérna  che,  que  désap- 
prouvant la  pétition  individuelle  dHgénéial,  et  sa 
course  à  Paris  ,  je  scrois  uu  lâche  si  je  si.^nois.  us 
acte  d adhésion  jïour  une  dénraiLhe  que  j  impronve, 
A  Texei^citc  ,  M.  Laiour-MauLcûrg  sawit  ,  le  joirr 
même:,  l'occasion  de  me  donner  une  moniHcaiion ; 
de  retour,  je  dis  au  commandant  du  bataillon  que 
je  prévoyois  bien  que  ce  ne  seiort  pas  la  dernière  ^ 
mais  qu'il  n'étoit  pas  dans  mon  caractère  de  les 
soufirir  sans  les  avoir  mtiiiées  ;' il  fut  légei^m-ent 
question  d'adresse,  et  je  professai  h  s  mêmes  sen- 
timens.  Enfin,  dans  l'aprè^midi  du  premier  juillet^ 
toujours  Te  même  officier  vint,  etre^iule  quatrième 
refus;  il  s'adressA.alors  à  mon  caporalrf^urrier^  et 
»e  fut  pas  plus  l&eureuxT    ht   Icndeoiain  ,    S,   dtn. 
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alftt*ie>  m'appclûlcnt  à  Maubenge  ,  la  permîssiom 
m'en  fut  refusée  de  Tordre  de  M.  Maubourg,  soas 
prrtext«  de  propos  qu«  j'avois  tenus  daiv  ce(t« 
viifc. 

Ces  propos  ctoient'cn  substance,  que  si  je  n'avais 
pas  le  droit  de  me  refuser  aux  ordres ,  aucune  loi 
nç  me  défeiidoit  de  les  examiaer  ;  que  si  la  loi  cCoit 
d'un  côté  et  le  général  de  Tau^rc ,  je  ne  balanccrois 
pas  un  instant,  et  qu'au  surplus  j'avois  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  la  lai  ne  me  défendoit  pas.  G»!» 
colant  quelle  e^t  sur  un  simpie  otRcier  Fimmense 
étendue  dc&  pouvoirs  d'un  général  ,  et  sur  -tout 
croyant  voir  dans  Tordre  du  2  les  principes  précé- 
drmment  hasardés  dans  les  adresses  d'une  partit  des 
corps  de  Tai*mée ,  car  il  y  a  dix  bataillons  qui  n'ont 
pas  signé,  principes  ^endans  à  f^ffre  de  Tafix^ée  ou 
du  généial'un  pouvoir  délibérant  ;  pensant  que  Tarai 
des  lolx  ,  çt  moins  cniÇQre  uîi  ancien  memlr::  du 
-corpl  constituant  ,,  ne  p>QUvoit  autoriser,  par  son 
silence  ce  qû*il  croyoit  être  une  infractioa  à^  la: 
constitution-,  et  qu'il  ne  pouvoit  conscqucmmcnt 
rester  dans  une  armée  où  Ton  ne  pouvoit  professer 

'  son  opinion  et  manifester  sa  pensée  en  homme  libre; 
je- crus  devoir  à  ma  patrie  le  sacrifice  de  mon  ctat , 
et  je  donnai  une  démission  que  le  général  accepta 
diaprés  les  motifs  que  je  lui  ai  allégués  ,  et  dont 
j'ai  eu  Tlionneur  de  vous  faire  part,  j'cspcre  que 
rassemblée  jugera  que  Je  ne  suis  pas  dans  le  cas 
du  dcicret  que  vous  avez  rcadu* 

M.  le  président  :  L'as«erobléc  nationale  prendra  en 
considération  la  pétition  que  voua  venez  de  lui  faire,. 
et  vous  invite  à  assister  à  sa  séjance. 

M.  Goupïlhau  :  Je  dcm%inde  à  faire  lecture  de  \^ 

'  pièce  fcuivante.  ...  ; 

^     Armée  du  centre.  Ordre  du  2  au  3  juillet  1792, 

Le  général  ,  en  qnittaut  si  près   de  T ennemi  sa 
brave  et  patriotique  armée,   n'avait  pi!  y   être   dc*^ 
teruiiué    que  p^r   le  pécil   imminent  de   la   consti« 
tutJLQn  et  da  roi*  Xi  «'«^  Jûté  jde  ]a  rejoindre  ■>. et 
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•Vmprcssc  de  fclicitct  les  iicnipes  <^u  brûlant  snc- 
ccs  <|iic  nous  avOns  en  le  27  juin  ,  de.  Içs  remtrrcier 
de  rinurèt  qu'elles  lui  ont  tcmol«;né  ,  et  de  leur  tair« 
part  de  ses  démarches  à  Paris  Le  gén*crûl  s'est 
présert'^  à-  la  barre  de  rassemblée  nationale  ,'Iui  a 
a  fait  connoftre  les  dispositions  de  Tarmée  ,  et  s( 
remis  en  son  propre  nom  sur  le  bHrean  la  péti- 
tion srii^Vanie.    (  Ici  est  transcrite  la   pétition.  ) 

Le  roi  a  reçu  avec  une  vive  sensibilité  les  té- 
moignages d^atfection  de  Tarmée  *,  il  a  char3;é  ic 
général  d'exprimer  sa  confiance  en  leur  patriotisme  , 
leur  valeur,  leur  loyauté,  et  de  leur  dire  qu'il  est 
déterminé  à  ne  laisser  pertrr  aucune  atteinte  à  la 
c  irstitution.  Le  général  t'est  occupé  avec  le  mi- 
nistre dès  besoins  des  troupes.  Il  a  été  très-satis- 
f  lit  du  zèle  de  .M»  Lajard  pour  y  pourvoir  ,  autiiit 
eu?  les  fautes  commises  avant  $on  arrivée  au  mi- 
nistère pouvoiënt'  le  permertrci  D'après  ce  qui 
s" est  passé  à  Paris  ,  nous  devons  attendre  xiri  ré- 
s:ttt{at  que  la  général  sVmpressera  de -commun -qucr 
à  l'armée.  Décidé  à  m«iinrcDir  Tobcissance  la  pius^ 
entire  et  la  discipline  la  plus  exacte ,  il  n'etj  Ci.i  qmc 
plus  disposé  à  faire  connoître  aux  troupes  toutt». 
SCS  démarches  pour  s^assurer,  ainsi  qu'elles  ,  si  c'est 
pour  la  constitution  que  nous  avons  jurée,  que  nous 
combattrons.  Il  aime  à  leur  faire  part  que  déjà 
luneurs  dép^rtcmens,  que  les  communes  de  Sti-as- 
ourg,  de  Rouen  et  plusieurs  autres,  que  les  corps 
des  antres  armées,  et  nx>tamment  M.  le  maréchal 
Luekner  ,  se  sont  joints  aux  mên^cTs  principes  et 
anx  mêmes  sentimcns  ,  et  que,  sur  la  route  ,  les  m^- 
gistTats  du  peuple,  les  gardes  nationaux  et  la  pres- 
QUf  totalisé  des  citoyens  seront  eittpressts  de  lui 
temoi^^ner  son  adhésion. 

Je  demande  1«  renvoi  à  U  commission  cxtraordi- 
sa  re.  Adapté. 

,    ,  .* ,    *^*'''  '    ^l  est  important  que  cette  affaire  soit 
A    '.Ta.\V\^  demande  que  le  rapport  sur  la  con- 

M.  DuverhouU  ;  Ce  scrqii  U  première  foi*  que ,  par 
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urt  abus  étrange,  >on  commenceroit  par  exajnîner  si 
l'accusateur  est  coupable  avant  que  d*avoir  examiné 
|r  mérite  de  la  dénonciation.  Je  demande  qu'avmt 
dVxaminer  la  con  luit«  de  M.  Lafaycttc,  on  exa- 
mine le  mérite,  de  la  dénonciation.  Ge  ne  «eroit 
pas  5  tnessxetirs  ;  la  première  fois  que  pour  mettre  de 
"^pôté  une.  dénonciat'on  ,  on  aiiroit  com-racncé  paF 
écraser  le  dénonciateur.  Ctla  ne  ptiît  pas  entrer  dans 
Us  seniimens  de  rassemblée  ;  cela  ne  poorroit  être 
adopté  que  parcetiA  qui  auroicnt  épouiéun  esprit  de 
paiti  ,  et  qui  ne  voudroient  pas  le  salut  dé  la  cbosé 
pijbiiquc. 

"  M,  It  président  à  M,  Davtrhonlt  :  Monsieur ,  j»  vous 
Tapp€Hc-à4,'ordr€  ,  pour  avoir  fait  usage  de  Tcxpres- 
»ion  d'esprit  de  partie  parce  qu'aucun  membre  ne 
connou  ht  ffCdoit  corinoitre  d'esprit  de  parti. 
'  L assemblée  àécte'te  qac  le  rapport  sera  fait  lundi 
matin*. 

M.  Hugot  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 
L'assemblée  riati<»«ia!e  ,  aprè*»  avoir  cntendn  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  observations 
an  ministre  de  la  guerre,  lelatii'emeTit  à  l'uniforrrie 
des  compagnies  franches  ,  décrète  qnM  y  a  nrgetice. 
Uassemblfe  nationale  ,•  après  avgir  décrété  Tur- 
*cncc  ,  df crtte  ce  qui  suit  : 

Art,  I.L'uTiirorme  des  compagnies  franches,  dont 
la  créutio;»  a  été  décrétée  le  28  mai  dernier  ,  sera  de 
couieur  grise.    L'assemblée    nationale    dcrogeant   à 
èei  égard  à  Tarticle  i6de  1j^  loid»i  3o  msgi,  deruier.- 
L'aweablée  adopte  le,prOjct  de  dtcrer.  . 

Autre  Décret, 

'  L'r.^semWté  nationale  après  avoir  entendu  le 
nippore  de  son  comité'  rfiilirairc  ,  j^ur  Ja  demande 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  d'une  qirairiema. 
légion  pour  servir  à  Ifermée  dn  midr-,  considérant 
qu'une  augmentation  de  troupes  légères  est  abso- 
lument nécessaire  pour  la  défrnse  de  l'état ,  décrète  ^ 
qu'il  y  a  urgence  ; 
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L'a&sembUe  nationale  après  avoir  décrété  Tur- 
g.cDce  ,   décrète  ce  ^ui  suit  : 

i^«  Il  tera  levé  une  quatrième  légion  franclie  ^ 
par  les  soins  du  gcBeral  comisaudant  ea  chef 
rarmée  du  midi ,  sous  la  surveillance  iu  pouvoir 
cxécutif.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  légère  et  de  quatre  coni^ 
pagnies  à  cheval  ;  la  loi  du  3o  mars  dernier,  rcLa* 
tivc  à  la  création  de  cinquante-quatre  compagnies 
et  de  trois  légions  franches  sera  exécutée  pour 
la  nouvelle,  légion  du  midi,  en  tout  ce  qui  n^e&t 
j^as  contraire  à    larticle   III  du  présent  décret» 

L'assemblée  adopte  le  décret. 
.  AL  Coutlicn  :  Le  directoire  du  dépariçm^nt  d» 
Pas-de-Calais  a  pris  un  arrêté  p«r«il  à  celui  dtt 
département  de  la  Somn^e.  Le  tiibumaLde  ce  dé- 
partement s'est  aussitôt  asscq;iblé  ,  et  le  président, 
les  juges  ,  et  le  commissaire  du  roi  ,  après  avoir 
délibéré  gravement  sur  les  événcmens  du  90  juin 
Cl  sur  l'arrêté  du  département^  d«  Pas-de-Calais  , 
ont  déclaré  qu^ils  adhéroicnt  à  cet  arrêté  ,  que 
leur  adhésion  serait  cniegistréc  sur  leur  registre  ,. 
ix^primée  et  publiée  ,  envoyée  à  rassemblée  natio- 
nale et  au  roi ,  à  tous  les  tribunaux  du  district  du 
département ,  anx  juge»-dé-paix  ,  et  aux  officiers 
de  police.  Cette  conduite  du  iribunal  criminel  du- 
département  du  Pas-de-Calais  est  inconstitutionel 
et  infiniment  dangereuse.  Les  juges  sont  éirangers 
à- toute  espèce  d'administration  politique  ,  et  liront 
r^çu  de  la  constitut^ion  d'autres  mission  que  celle 
de  rendre  la  justice.  Ils  ne  peuveqt  s'immiscer 
aucunement  dans  les  événiemens  publics.  Celaseroit 
dangereux,  en  ce  que  si  les  tribnnaux  vouloie|it 
prendra  une  part  entière  au^  événemensr  publics  , 
les  prétentions  parlementaires  ne  manqueroient 
paa  de  se  ressusciter  ;  je  dénence  ce  fait  à  fassein- 
blée  :  j'en  demande  le  reav«[i  i  l^a  coiui^iss^op  4^$ 
do!tt«f*  Mopié» 
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Smti  dt  îâ  discussion  sur  les  mesures  ginèralis  à  ^rendrt 
pour  U  sûreté  de  V empire. 

Af.  L/imQurette:  On  vous  a  pro^pp^é  et  Tais  vouj 
proposera  encore  saa«  doute  de?  mc4urc$  eKt»or-> 
binaires  et.  terril^Ies  pour  arrêter  le  progrès  des 
maux  ,  d(s  dlyisionj^  et  des  fermenutions  qui 
déchirent  le  s^ehx  de  cet  empire ,  et  qui  sembleuC 
donner  aux  Usions  étrangères.  q\ii  nous  menaoenti 
le  signal  du  dernier  degré  de  notre  défaillance  et 
de^Qtrc  aptitude  à  tomber  dans  ^esclavage;  mail 
ftiicune^  (^c  ces  mesures  n'atteindra- le  biit  uÀ  voui 
Toulei  atteindre,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui 
Sf)it  vraJmctit  centrale,  aucune >qui  aille  droit  à  U 
source  de  la.  maladie  actuelle  de  la  France.  CetU 
fource,  tnet&sleur^ ,  quM  faut  tarir  à  quelque  prix 
que  ce  soit^  c'est  la  désunion  de  rassemblée  natior 
Date.  La  position  du  corps  législatif  est. le  vérâtabic 
therinamctrc  de.  l'état  de  la  nation  ,  et  jjÎ  queU 
qu^un  vouloit  se  former  une  juMe  idée  de  ia-  situÂ* 
ti<»n  politique  et  minralc  de*  Français ,  il  n'auroic 
qu^à  ucqijenter  Tciiceinte  où  s'assemblent  les  repré«> 
>«entans.  Gui,  c'est  ici  que  réside  le  levier  qui  fait 
■Louvoir  la  grande  macbine  de  Tctat ,  dans  le  sens 
de  TutHCç  et  de  l'barxnonie  ,  ou  qui  produit  U 
ccuaplication  et  l'oppo^riion  des  mouvemcns 
qui  la  détruisent.  Oh!  bi  quclqu^un  de  vous  > 
HLe^sieurs  ,  é  toit  appelle  à.  exécuter*  ce  grand  dessein, 
Àexccutcr  ceUe  pTécie)»>;e  et  désirable  réunion  de  la 
représentation  lîaiionaîe  ,  ce  seroitceKii4àqui  seroit 
lé.  vrai  bienfaits ur  de  ses  concitoyens  «  le  vrai  iibé- 
raiteur  de  sa  patrie  ,  le  destructeur  de  tous  les  com^ 
plotf  des  ty^rans  ,  le  véritable  vainq«ieuc  de  TAu* 
tiiclie  et  de  Coblentz*  (Applaudi.  ) 

Eli  qiioi  !  messieurs,  vous  tenez  daas  vos  mains  U 
clef  du  salut  public  ,  et  vous  chercberiez  ce  salut 
1- objet  d'une  si  longue  et  si  laborieuse  attente ,  vous 
l<e  cbercbeticz  dans  les  ioix  toujours  incertaines^  ^ 
vous  vous  refuserez  i  la  gloire  si  touchante  de  fftize 
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cowîcr  de  votre  propre  sein  les  douceurs  de  la  paîx 
fet  de  l'miîté  «ur  un  peuple  â  qui  cet  inappfcciabU 
bien  c&t  si  nécessaire.  J'ai  souvest  entendu  dire 
qn'-au  point  où  en  sont  les  choses  ,  cette  réunion 
t toit  impossible  ,:et  ces  mots  m'ont  fait  frémir',  car 

'  i^s  renferment  la{)lus  flétrissante  injure  doutThomme 
puisse  étierobjeu  Jamais  scissionne  fut  irrémédiable 
que  celle  qui  subsiste  enircle  vice  éclaveitn.  (Applau- 
di.'Il  n*y  a  que  l'honnête  homme  et  Thommc  méthane 

•  qu"^il  nc.faille  point  espérer  d'assortir  et  de  concilier: 
(  Applaudi.  )  Mai«  pour  les  gens  de  bien  ils  ont  beau 
te  trouver  opposés  les  uns  aux  autres  ,  et  débattre 
en  sens  contraire  les  moyens  d'effacer  là  prospérité 
éi  la  libellé  d'un  empire,  leurs  dissçntfmens  nc-pro* 
duiseot  ni  passions  ni  haines,  parce  qu'ils  s'esiiTTienf, 
pircé  qu'il sub.^iste  entre  eux  unité  de  fin,  pnrce  qu'ils 
ont  tdusle  sentiment  de  leur  droiturcv  et  de  leur  inno- 
cence ,  parce  qu'ils  sont  sûrs  Us  tins  dci  P.iifîS  ,et 
qu'après  le  mouvement  d^' cent  çt  luod^ré  de  leurs 
opinions  dlvergctites  ,  iis  se  ret^cqnTrtnr  to  f-  un  an 
pomt  central  de  la  probité  et  ^U  l  h  nncî  ,  â  Cft 
asyU  sacré  où  lavertù  jowitd'cHe-mrfl»e,.ct  où  toutes 
k«  amcs  sensible»  et  honncies  s'unissent  et  se  coit^ 
centrent  de  toutes  les  panies  de  i'Uuivers,    /  ' 

Messieurs  ,  il  ne  tient  qu'à  vous  de  vous  ménager 
un  moment  bien  beau  let  bien  solcnincl ,  un. moment 
plus  utile  â  l'excellent  ^peuple  dont  vous  Ites  Jes^ 
«rganes,  que  vos  journées  et  vos  séances  les  plus  mé*' 
ïBorables  ,  de  donner  à  la  France. et  à  l'Europe  un 
spectacle  plus  redoutable  àvos  ennenvs  que  toutes  lei 
bouches  d'airain  que  vous  avez  dispo^sces  autour  de 
vos  frot^tieres  :  ramenez  à  l'uni  te  la  représentation 
nationale,  l^e  plus  précieux  événement  ne  tient 
qu*À  un  fil  qne  vous  pouvez  rompre  dans  uii  instante, 
et  la  plus  malheureuse  des  scissions  ne  ^ticnt  qihà 
Bîi  mal-entendu  le  pltis  misérable.  Toutes  les  défian- 
ces qui  l'entireiienncnt  se  rMuisent  à  \m  point  et  si 
résument  dans  ce  seul  fait.  Une  partie  de  ras.serab'ée 
atttribue  àTauiro  le  dessein  séditi/eux  de  renverser  la 
oienarchie  tt  d'ttablir  la  république,  et  celle-ci  prtte 
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À  îa  première  Ifl'erimc  de  vouloir  ranéàniîssèmitnt 
elfe  réî  âliié  constitutionnelle  ,  et  de  tendre  à  ]a 
crt'atiôti  des  deux  chambres.  Voilà  îe  foyer  déias- 
rreux  d*iine  dcsuniori  qui  se  communique  à  tout 
ï  empire*,  et  qui  sert  de  bases  aux  coupables  espé- 
rancers  de  ceux  qui  manœuvrent  la  contrc-révointion. 
Foudroyez  ,  messieurs,  foudroyez  par  une  exfçXjitiQn 
conamime  et  par  un  dernier  et  irrévocable  sernient  , 
foudroyons  et  la  république  et  les  deux  chambres. 
(  Applaudlsscmens  universels.  )  Jarons-nous  fratei^ 
»îté  éteTuelle  ,  confondons  -  nous  en  une  seule  et 
cncmc  masse  d'hommes  libres,  également  redoutable 
â  Tcsprit  d'anarchie  et  à  Tespiit  féodal  ,  ûe$  le  rao- 
th'ant  GÙ  nos  -ennpftis  domestiques  et  étrani^e'r^  ne 
pourront  plui  douter  qt2e  nous  voulons  une  chose 
Exe  et  y»rccisc  ,  et  qne  ce  que  nous  voulons  ,-  nous 
le  VoiilotiS  tous.  Ce  sera  le  véritable  moment  où  il 
<^ra  Vrai  de  dire  qtie  îa'Francc  cSt  sauvée.  (  Applau- 
di-.KCiWens  généraux  rt  réitérés.) 

PluiieKn  Vi)iv-  :  î/impr^Siion.  Adopiée  à  Vùnanl" 
ni///'."  ^"- 

-'ly autres  :  M.  L amourette  ,  faite*  nnc  proposi- 
tion, r 

M.  l.ajnnwti'e  ':  Fn  c^micqnence  des  conhidéra* 
rioTiS'  que  je  viens  de'prcscnier  ,  je  fais  la  motion 
qu'un -jo»Hr  et  vam:  heure  îoi'îrnt  déterminées  où  H.  le- 
présidcjit  dira  :  que  i9'is  ceux  qvl  abjurent  tl  exècrent 
tt  Ja^rèpuh}îq:u  e^  U^  deux  L/ia-mbres  ne  lèvent, 
-  -TùAiS  les   m:'mbre<  :  O-ui  ,  oui,  , 

L'aH>;ç«nbJée  îxoutc  cnticc  se  îcve  avec  enthou-' 
tiasme.  Tous  les  membres,  lesbras'  tend>is,  répètent 
plusieurs  fois  :  oui .  oui ,  noi'^'  hjûrw ,  «ok.^  /f  jnron^,' 
Le  public,  dont  les  acclamations  retcntîssoientî 
depuis  long-ferjps  ,  se  Icvp  et  prête  le  même  sex- 
lôent. 

L'instant  d'aprt s  ,  les  membres  de  chaque  côté  se 
précipitent  dans  lé  c6tr  opposa:  ils  se  reticontrent 
au  milieu  de  h  .<allc  :  ils  s'embrassent  tous»  et  ua 
oiembre  s'éçiiel  ;  la  pafrie  est  sauvée  ! 

foù%  les  nacifii^rcs  te  sont  replaces  ,  etrli  distinç-^ 
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lion  des  côtés  opposes  a.  disparue.  Les  applauiiîsic* 
lïfetxs  universels  ,  ^ui  ont  succédé  à  cette.  scc»e  tou- 
chante ,  onr  dufé  plus  d'une  demi-heure* 

Af.  I.ejosne  :  Je.  demande  que  la  discu^^sion  cessé 
Sur  Iç  movcn  à  prendre  pour  sauver  la  lib'crté.  Nt>u» 
venons  de  le  trouver.  (  Applaudi.  ) 

M.  Cartier ^Douhiean  :  Je  demande  fijnpr^î'sio.n  et 
renvoi  à  Tarmée  et  auK  83  départe mtep s.  (  Adoptée 
Applaudi.  ) 

M,  Emn]}' '.  Quand  rassemblée  nationale  çst  réu- 
nie ,  tous  Jcs  pouvoirs  doivent  l'être.  A*nsi  je  fait  iak 
motion  que  le  procès-verbal  ^'Oit  envoyé  ,  séance  i«* 
nanfe  ,  au  roi.  {  Applaudi.  )  Adopiè  àrunamiU, 

Af.  U  pré'id^nt  :  On  demande  que  M.  Damourette 
spit  à  la  tête  de  la  dépurations  [  Applaudi^semena* } 
Adapté. 

M.  Brissoi  :  J'avoîs  la  parole  après  M.  Lanxonrette; 
iiMi'sjc  craîndroi&dc  troubler  U  scène  tpuchanie  que 
rassemblée  vient  de  présç-nier  ,  en  prononçant  ua» 
discours  qui  pounoit  faire  rc|>aît»e  quelques  haines. 
La  fraternité  q^ie  nous  venons  tous  d<;  jurer.(  applao** 
di^seaie;:s  unanimes ,  )  et  q^ii  est  daQ$  mop  cœiir  ^ 
me  force  à  le  revoir  et  à  eB'acer  toutes  «les  lignes.  •  .  . 
(.  Applaudisscmciïs  uBanimes.  )  Je  demande  donc  , 
cx>mme-je  ne  peux  pas  faire  le  sacrifice  de  nouvelles 
n^esurcs  que  j'ai  à  proposer  à  Pasf emblée  ,  et  qui.  me 
paraissent  cotamandées  par  les  circonstances  criti- 
ques, où  nous  sommes  ,  je  demande  que  l'assemtlVe 
nationale  veuille  bien  m'entendrc  demain.  (  Applau- 
di. )  J}èiré4é, 

Af.  Gassuin  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  la  dis- 
çHssicTQ  sur  le  mode  de  constater  Tciat  civil*  (Ap^ 
pUudi.  ) 

Af.  Basivi  :  Messieurs  .»  ce  mouvcmenu  opéiera* 
sans  doute  la  tranquillité  du  royaume...  Il  est  déjft 
par  luirmême  une  des  grandes  mes.u£cs  auxquelles 
pous  devions  rendre.  C^esi  sw-tont,  messieurs;^  «iw.-' 
la  tranquillité  de  Paris  ,  que  je  pense  qu'il  va  pro- 
duire un  plus  prorapt  et  plus  grand  e£fet.  Je  demande» 
di^QC  que  tous  les  cQrps  adi^initiratiff  .foicQt.  ^p" 
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pelles  ici  ,  ensemble  ,  peur  entendre  de  la  bouche 
de  M.  le  président  le  récit  de  ce  qaiVest  passé  ,€t 
pour  le  porter  à  tous  les  citoyens.  [  Applaudisse- 
mens  una/iimes.  ) 

M.  Garnit  :  Je  demande,  comme  M.  Basirc  ,  que 
le*  mieristrcs.ct  les  corps  judiciaires  soient  invites  à 
tenir  ;  je  demande  que  M.  le  président ,  après  leur 
.  avoir  lu  l'extrait  du  procès- verbal,  leur  déclare  qnc 
rassemblée  ^atîonale  veut  d'une  volonté  ferme  ,  la 
constitution  ^t  Tèxécution  entière  de  toutes  les  loix^ 
et  que  c'est  d^  cette  manière  que  nous  voulons  corn* 
battre  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  (  Ap- 
plaudi. )  Jusqu'à  ce  jour  la  constitution  et  les  loix 
ont  été  cerites,  mai»  c'est  aujourd'hui  que  doit  com- 
aKicne6rJeur''exécutioh. 

Là  propo5iti<»â  et  ramendeiftcnt  sont  adoptés  à 
rttnan«mité« 

OntiOmtiie  diiè  députation  de  is4  membres  pofiç 
se  rendre  chez  le  roi. 

M,  Busire  :  Ge  qni  fait  le  charme  de  ctite  séance, 
cVst  la  réumoii  sincère  e^  loystie  des  représentons 
évL  pe^le. 

Mais  «étte  rctxtoîdn,  -(Jtai'  d'aBord  se  borne  itmc 
hotntâies'pTiblîcs, 'doit:  se.cdmmuni^uer  ensuite  à 
tour1e9>cû<)yeàs  ,  et  Consolider  ranéantissement  de 
rouie 'défiàice  Mijurléusé.  (Ap^landi.)  Je  diemande 
^e  ce 'Sentiment  s^it  exprimé  dans  notre  décret, 
e€  sur-tout  dans  le  discours  que  M;  le  président 
dcit'pTonoiiéer -âttx  corps  administratifs,  au  n«m 
dci^assemblée  nationale  ;  nous  sommes  ici  d'accoifd 
-éé  principes  et'tie  tentiraens  ^  il  doit  les  invitera 
je'panîe<r  de  -m'èine,  âiusi  que  tous  les  ciroyens  du  * 
T6yâ\ime.' (  Appîaiidî.)  , 

M.'RUÏh  :  J^  Vlètaaiidc  qlie  Tassetoblée  ûationafc 
dé^tetc -(jTie  Vo^t  journaliste  qui  tendroit  de  jeter  d\i 
l^athé  sur^  cette  scène  attendrissante  ,  soit  poursuivi 
comme  perturbateur  dn  repos  public.  (  Applaodi.^) 
-Hf."E#7i^7  :'Je  défmaihde  qn^ôn  passe  i  Tordre  du 
Jour'ihotîvé.  €"est  à  l'opinion  publique  adjuger  » 
*»aus  en  avènifait'  la*  c^ij«êtc^*ujcmrdfbui. 
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M.   Carnot   présente  la  rtda.lioQ  de  la  proposi- 
tion qiril  vient  de  faiie* 

M.  Genlil  :  Je  prie  M.  Carnot   de  vouîptr  bien 
exprimer  ,  da-js  sa  rédaction  ,   à  toutes  les  nuiorités 
~     i:ou:>çituées  qui  se   prcbenterpnt  à  la  harre  ,  quelque' 
chose  qui  exprime  rhciirôuse  réunion  qui   vient  de 
Vopérèr  dans  le  corps  Icjjîslaiif.  (  Applaudi.  ) 

M»  Ceirnot  ,jiun4  :  Yido-j^ie. 

M.  Delmas  lit  Tcx trait  du  procès-verbal  de  la 
séance  ,  qui  doit  être  envoyé  au  loi.' 

M,  Hérault  :  Le  règlement  défend  que  le  nom 
:d'un  membre  soit  iQ>éri  dans  le  procès- verbal  ; 
iHais  je  demande  que  ,  pour  aujourd'hui  ^  le  nom 
J4c  M.  Lamourette  y  soit  conjignc.   AdopU./ 

M.  Muraire  :  La  pairie  éiani  ra!»surc«^u^  Us  pius 

.glands  dangers  qui  sembloient  la.  menacer  «   par  la 

ccssatipn  de  toutes  les  méfiaîiccs  «ntre  les  membres 

,du  corps   legiblatif  >  par    l'abjutatiop  de    tome  pas- 

,    sioa  ,   autre  que  celle  de  Tamour  du  bien  public .» 

par  la  réunion  franche  et  cordiale   dont. vous  véne^ 

de  donner  à  Teurope  le  touchant  spectacle.  41   est 

beau  de  vous  voir  tranquilles  au  sein  de.roçage  ,  et 

dans  le  calme  de  la  'lagcs^e  , ,  v.ousvUvror  9  .  la  .dii- 

.cussion  d'une  loi  intéresiiante ,  que  .la  i^auoo  attend. 

\  Vifs  applaudissetnens,  )    C'est ,   en  conséquence  , 

.pour  vous  ramener  au  point  (Je  cette  discussion  ,  .wi- 

quel  vous  en  étiez  demeuré  ,  .çt  dont  descircons- 

. tances,  affligeantes   vous   avcrtent   malhem^usement 

.éloignés ,  que. je  rçmcis  sous  les  y«ux  de  raMemblce 

nationale  Tarticlc  4  da  lit., 4  de  la  section  prçiqîefe 

^des  n^riages  ^.<kiuil  conçu.,  et  kur,. lequel  la  disc|i]|' 

•  sipa  va.s'engaii^çr.  (Applaudi&seincns  univei-sels*  )  . 

M,  ...  .  :  Avant  de  suivre  la  discussion  ,.j«  dC" 
,mande  que  rassemblée  entende  la  rédaction  dé£ni- 
ti.ve  du  procès-verbal  et  de  la  nibtioi,L  de  M.  CarûCft. 

M.  Delmas  d'A^uhenas  lit  le  pipcès-verbal ,  aii^i 
f conçu  : 

Un  membre  a  demandé  la  parole  pour.nne  rno- 
tion  d'ordre  relativement  aux  mesures  générales.  Il 
a  observé  c^Q.  la  plus  instante  et;  la  plu8.cfficase  c$ojt 
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celle  de  l'union  des  membres  du  corps  ligiiîatîf  ^ 
(roubiée  par  des  méfiances  et  des  préventions  réci- 
pioque^  sur  leurs  opinions  politiqaes.  11  a  proposç 
en  conséquence  pour  moyen  de  vouer,  par  une  dé- 
claration solemneile,  à.rexécrauou  publique>,  tout 
projet  d'altérer  la  constitution,  soit  par  rétablisse* 
incnt  de  deux  chambres  ,  soit  pai  celui  de  la  répii- 
b'iiquc,  ou  'le  toute  autre  rai:niere. 

L'assemblée  ,  par  un  mouvement  subit  et  spontané, 
is'est  levée  toute  entière  et  a  décrété  ce^ic  proposition 
9U  oiilûu  des  applaudisseraens.  Et. aussitôt  les  mem- 
bres scsont  rapprocbés  de  toutes  les  parties  de   la 
*alle^  en  se  donnant  des  lémoignajçes réciproques  de 
fraternité,    ils  oui,    dès  cet  instani ,  conjoudu  tous 
leuts  »entiraciis   dans   le  seul    amour   de  la  patrie. 
Un  membre  a  demandé  l'envoi  du  procè^-verlial  aux 
^83  dép^neniens  et  à  l'arn^éç. 
Cette  motÎDn  a  été  décrétée. 
Aï.  ...   ;  Par  un  couricr  extraQrdinaîre.      ' 
A/.  Rûuyer  :  j'appuie  la  proposîuon  ,  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  dispenser  de  faire  côunbîtrc  la  situation 
actuelle  de  l'a^mblée  à  tonte  la  France. 

A/..  Emery  :  Donnons    au   pouvoir  exécutif   nu€| 
preuve  de  confiance  ,  ne  doutons  pas  de  son  em^ 
pressement  a  faire  passer   çet^e    heureuse  nouvelle 
dans  les  départemens.  Je  demande  que  l'a/semblée 
passe  A  l'ordre  du  jour  fUT  ce. motif.  Adopté. 
M.  Delmas  continue. 
'  Un  autre  membre  a  proposé  que  ce  moment  d'u- 
nion et  de  concorde  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale fût  signalé  par  une  démarche  qui  ^tinoaiçât 
à  tout  l'empire  ce  qu'avoit  fait  rassemblée  national.^ 
pour  rharmoaiv  des  deux  pouv-oirs  «et  il  a  dqiiundé 
que  séance  tenante  ,  .épurait  du  prçcès-verbal  £Çi% 
porté/au  roi  par  nne  députation   de. 24.  membres  , 
^présidée   par  M..  Lamonrette ,    qui  a  prononcé  l'ç 
^    .âiscours  dont  le  résultat  a  été  siheureux,     ' 
Plusieurs  vsix  :  Aux  voix  la  rédaction. 
La  réda>:ti on  e4t  adoptée.   ^ 
if.  Caraoij,  Ujtune  :  Voici  ma  rédaction  : 
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L^as^ctnbtée  Hititiiialé  décrète  que  les  corps  admi-  - 
liistratifs  et  jiidicîaircs  constitués  daos  Ja.  ville  de 
Parts  ,  seront  invités  de  se  Tendre  à  la  séance  de  ce 
soir.  M.  le  président,  après  leur  avoir  (ait  donner 
lecture  de  Tcictrait  du  procès-vërbal  de  la  yéance  du 
matin  ,  leur  dira  que  la  volonté  unanime  et  invaria- 
ble de  rassemblée  nationale  ,  ayant  toujours  été 
d'assurer  d'une  manière  ferme  et  inébranlable  la  li- 
berté «t  la  constitution  ,  que  tous  les  citoyens  ont 
j[uré  de  niain|enir ,  ainsi  que.de  veiller  à  la  pleine 
et  entière  exécution  des  loix,  elle  les  invite  au  nom 
de  la  patrie,  à  redoubler  tle  zèle  et  d'activité  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  Confiées  par  la 
constitution  ,  et  à  donner  l'exemple  de  Tunion  que 
f assemblée  nationale  vîctt  elle  -  même  de  donner 
atout  retnpife.  .i</à/»/^.  (Applaudi.  ) 

M.  MoTaire  lit  Tarticle  IV  dn  titte  ÏV  concernant 
les  mariages. 

Art.  IV.  Les  mineurs  de  vingt-un  ans  accomplis 
ne  pourront  se  marier  sans  le  consentement  tle  leor 
père  ,  mcre  ,  tiitcurV  ou  curatenrs. 

jV".  B,  Ici  se  plaie  un  discours  de  M.'Ducastcl. 
Comme  il  réporid  â  tin  autre  discours  prononcé  , 
par  M.  Gobier.,  ef  que  nous  n'avons  pas  pu  placer 
encore  ,  nuni  les  domierons  cnscnible  dans  le-pro- 
éhain  miméro. 

M»  LemoHiey  t  Je  demande- qiïc  l'assemblée  décrète 
que  l'on  pourra  se  marier  lorsqu'on  sera  majeur, 
sans  réquisition  de  pcrc  «tmerc  ,  ensuite  on  iîxcra 
Fige'  de'  la  maj  orité. 

Jf.  foiiin  :'Je  propose  à  rassemblée  k  décret 
suivant.     '  '  ^       . 

L*asscmblée^atîonalc  déorete  que  1*  mâjorîtc  ci- 
vile demeure  fixée*  à  31  stnj  accomplis  ;  'dcmanteve 
que  ceux  qur  autdni  atteint  cet  âge ,  m6mc  dans  4e« 
pays  app dés  'de  droit  écrit / auront  la  dispositioa 
de  toutes  leurs  actions, et  pourront  contracter  ti>Ute« 
sortes  d'eagagemens. 

M.  LemonUy  ;  Je  otois  que  pour  le  benhewrkles 
enfans  ,  pour  le  maintien- dis- monts  ;  'et  parTcspect 
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cneore  pour  la  puissance  paternelle,  qui  est  elle- 
même  le  meilleur  j;arant  des  mœurs  cl  de  la  liberté 
des  empires  ,  je  crois  qu'il  importe  ,  mesjîeurs,  de 
£xer  Tâge  auquel  les  etifaus  pourront  se  marier  sans 
le  coiiscBtementde  leur  père  et  mère,  à  25  ans  pour 
les  garçons  ,  et  21  ans  pour  les  filles. 

On  introduit  une  deputation  du  coi^seil  de  la  com* 
mune. 

LoraleuY  :  Le  conseil  de  la  commune  de  Paris 
nous  députe  vers  vous  pour  vous  donner  «onnois- 
'  saxice  d'un  arrêté  quUl  vient  de  prendre. 

Du  T  juillet  179«. 

Le  coDseil-généfal  de  la  commune,. après  avoir 
entendu  le  premier  substitut  du  procureur  de  la 
commune  ,  a  arrêté  qu'une  deputation  de  vingt, 
quatre  de  ses  membres  se  rcndroit  sur-îc-champ  à 
rassemblée  nationale  pour  Tiiistinire  de  lasupension 
prônoncédf|pir  le  directoire  du  département  contre 
M.  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  ;  de  ^a 
prier  de  prononcer  premptement  sur  cette  strspen- 
sien  ,  et  de  lui  faire  part  de  Télectipn  qu'il  a  faite  de 
M.  Borie,  officier  municipal ,  pour  remplir  par  ïn^e- 
rim  les  fonctions  de  maire.  '   * 

Messieurs ,-  les  circonstances  sont  grandes  et  péril- 
leuses ;  le  conseil  ose  vous  demander  une  décision 
prompte  ,  et  il  est  sûr  de  l'ob^feir,  • 

Af.  U  président  :  L'assemblée  nationale  prendra  en 
considération  la  demande  que  vous  lui  faites,  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  '  ^ 

Un  autre  orateur  :  Les  officiers  municipaux  de  là 
ville  àe  Paris  m'ont  autorisé  à  lire,  en  leur  np)n  , 
une  adresse  â  ras.scmbléc*nationaîe  législative.  " 

Législateurs  ,  le  con«>eil  général  du  départetneht 
de  Paris  vient  de  suspendre  provisoisemetit  le  maire 
et  le  procureur  de  la  commune  de  cette  ville.  Les 
motifs  de  cette  mesure  violente  sont  consignés 
dans  l'arrêté  qui  le  prononce  ;  ils  sons  tous  puisés 
dans  la  conduite  que  U  municipalité  à  tenue  à  Toc* 

Tème  XXIIL  A'^.  i5.  P.  Li  P       ^ 
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fgsioh  do  révcoement  du  8o  juin  ,  et  nous  pensons 
%  (icéreuicnt  que  ceue  conduite  à  &auvé  Tempire., 
C'est  au  moment  où  la  pairie  est  en  danger,  c*est  au 
moment  où,  menacée  par  Tinvasion  visiblement 
concertée  parles  ennemis  du  dehors,  la  nation  Ckt 
pré(ç  à  se  lever,  pour  apprendre  aux  autres  natioua 
que ,  si  les  tyrans  se  sont  déchaînés  contre  les  peu- 
ples, la  libené  sainte  unit  des  peuples  dpmre  ic« 
tyrans.  C'est  au  moment  où  la  division  infêrieurç 
ponrroit  étrç  le  seul  espoir  du  despotisme  ou  la 
seule  ressource  des  méchans ,,  que  le  département 
s'est  rendu  sourd  aui(  acclamations  de  reconnois- 
sance  et  de  bénédictions  qui  retentissent  dans  la  €a«~ 
pitdle  et  dans  toute  la  France  ,  nur  la  priiidentf  {ci* 
lacté  de  la  municipalité. 

Si  le  maire  et  le  .pro(;urenr  de  la  commune  soxit 
coupables  de  n'avoir  p9^  déployé  l'étendard  d# 
mort  sur  la  capitale  ,  nous  sommes  tous  ses  com- 
plices ;  noixs  avons  commis  le  même  <^toÇ  •  ^t  nou« 
venons  solliciter  l'honneur  de  partagera  punition^ 
Jugex  -  le  «  jugez-nous ,.  les  pièces  de  ce  procès  sont 
SQus  vos  yenx.  La  capitale  est  tranquille  ,  elle  est 
4élivrée  des  craintes  de  la  mort.  I^a  France  entière  « 
qui  va  s'unir  à  nous  par  les  noeuds  saints  de  la  fcdé- 
cation  ,  ne  doit  p^  non;  trouver  dans  un  état  de 
deuil  et  d'incertitude  ,  elle  doit  nQu$  voir  dans  un« 
posture  digne  d'eUe||it  de  nous. 

M.'  i^  prisider^i  :  V»$semblee  nationale  examinerm 
dans  sa  sagesse  U  pétition  que  vous  lui  prés.entez  , 
et  vous  accorde  ks  boaneur  de  la  séance.  (Applau- 
dîssemçps,) 

Plusieurs  Vtf/x  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M,  taçrMif'  Avx  termes  des  loix  ,  les  directoires 
4ii  département  ont  droit  de  suspendre  provisoi- 
rement Us  officiers  municipaux ,  a  la  charge  d'ea 
re^àr^  compte  au  pouvoir  exécutif,  qui  doit  con- 
firmer oti  if  firmer  la  suspension.  Le  département 
de  Parifse  sera ,  sans  doute  ,  conformé  i  cette  loi; 
mais,  messieurs  ,  la  loi  ne  fixe  pas  dans  quel  délai 
le  pouvoir  exécutif  doit  proApaccr  Cidtte  confiràa- 
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tTO»  ott  cette  tnfirfflaitîan  5,  et  il  lui  serolt  libre  de 
contitmcr  la  suspenkieii  do  maire  et  du  procureur 
de  ia  commune  arbitrairement.  Jie  demande  que 
i  m^serablée  décrète  t^uk  ta  séaace  cle  demain  matin 
1^  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  sa  délibération 
{K»rtattt  confirmation  ou  infirmacion* 

I^iieurs  voix  :    Ce  »oir,  « 

M.  Lacroix  :  Je  ne  crois  painane  Tintention  de 
rassemblée  soit  de  réduire  â  rMlbssible  le  pouvoir 
éKécutif  ;  il  faut  qti*il  déiiberi^Pet  s'il  a  fsdlu  tant; 
de  temps  auk  etinemts  di)  ibaire  et  du  procureur  de 
la  commuiie  .,  pour'solliogter  du  département  cette  . 
Sttftpens^ion  qui  ët^it  proiÉilSé  depuis  si  loiig-temps, 
co-mments^e  feroit-il  qae  vous  refusassiez  un  jounau 
pouvoir  exécutif  pour  votis  présenter  le  résultat 
d'une  délibération  mûtivée  ? 

Je  demande  do  De  que  demain  matin  ,  il  vous 
rftnd*  compte  de  cet  ODJet.  Adopté. 

M'y.  i  é  .  .  :  Je  demande  ritatression' du- dlsr; 
coUrs^  de  la  municipalité. 

Nus-ieurs  voix*:  L'ajouhiemcnt  à  d^maiflf.. 

A/.  €hghi  >*GéUx  qui  demandent  rajournement , 
ne  peiivent  /voir  pour  motif  de  leur  tôotion  ,  que 
d*atiendre  le  jugement  du  pouvoir  exécutif  ;  2iaîs 
ceux  qui  demandant  rii^prpssion  Ont  sans  doute 
le  motif  d'iipproHver:  la  cOùduît«  génércf We  dts 
collègues  du  maire  et  du  procureur  de  Itf  com^ 
mufle;  Or,  it'  €St  H^ndU  c'cé&r  de  tous  l^â  ibembres 
de  rassemblée  d^applaudir  à  des  sentiniéUl  ^aîussi 
|r^tiéreux.  je'  dcmiander  q%*eâ  ilé^rété  i^ifm))k«ksk>a« 
Décnié.  •'.        •       ■ 

-  La:  dépuuiUo  «fivoyée  cbei  le  roi  rentre  didfi> 
rassemblée. 

^  iM^  LainiviHFîi^  :  Nous  liôûs  sommes  4<efidij» ,  coà« 
formémefi't<  â  l*ordrè  que  no<]l$  éii'  avons  reçu  d^' 
nasseiliblée  nitîonai* ',  daws-rajpparjtcmMii  du  roi. 
Sa  majesté  ,  aprk^avoir  cWtcli^id  la  wctui^e  de  IVxtraiî^ 
du  procès-verbal,  nov^  a^f*èpè'«dUP  ]qu*il  'ire: pobvtH^ 
point  lui  parvénîf  de  nouvelle  plus  chère  àsbn 
cœur  ,  plu^  cosfoimc  i  «ciK  «^titAcns  ;  «t   q«*U 
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ridoit  au  àt^lr  qui  le  pressait,  de  venir  témoigner 
à  rassemblée  toute  la  joie» que  cette  réunion  lui 
fai«oit  éprouver.  (  Applaudissemeas  universels.  ) 

Le  rai  entré  dan^  rassemblée   au  milieu  de  ses 
ministres.    La   salle    retentit  d*applaudissemens  et' 
d*acclamations.  On  cri  de  toutes  paiu  «*  vive  U  roi, 
vive  la  liberté,  .  H^ 

Le  roi  :  Messieurs  ,  Ti^cte  le   plus   attendrissant 
pf>ur  mol  est  celi^Éle  U  réunion  de  toutes  les  vo- 
lontés ,  pour  le  sA^pde  la  patrie.  J'ai  désiré  depuis, 
long-tems  ce  moment  fortuné  ;  mon  vœy  est  accom-*, 
pli.  Je  viens.vouj  exprim^  moi-mêo^e , .  que  la  na-» 
tîpn  et  le  roi  ne  font  qu^un«  S'ils  marchent  vers  le 
même  but ,  leuts  efforts  réunis  sauveront  la  France. 
L'attachement    à   la   constitution  réunira    tous   les  • 
Français  ,  le  roi  leur  en  donnera,  toujours  Texemple* 
(  ApP^si'ttdiss.  universels.-: —  Yiive  le  roi  ,  pive  le  r#f. 

M .  le  président  :  Sire ,  l'époque  mémorable  qi^i  vX)us 
ameuc:  îiu  mili«u  des  délégués  du  peuple  est  un 
lignai  d'allégresse  pour  les  amis  de  la  .liberté,  et  un 
signal  terrible  pour  ses  ennemis,  L'h^rmoiuie  des 
ppuvoirs  constitués  donnera  à  la  ijatioo.  française  la 
f^rce  dont  elle  a  besoin  pour  dls^îper*la  ligue  des 
tyrans  conjurés  contre  son  indépendance  et  sa  cons- 
titution ,  et  elle  voit  déjà  dans  la  loyauté  de  votre 
démarche,  le  présage  de  sçs  succès.  (Applaudisse- 
lacns.univeifsels.)    , 

Tous  h^  membres  et  tout  le  publie  i  Vilrel^  nation  ! 
vive  le  roi  î  /  :        . 

.  lÀ  W  ;  J'étais  fâché  ,  ^jcssieurs  j  d'être  obligé^ 
d'attendre  une  drputation';  car  il  me  tardoit  bien 
de  venir  au  milieu  de  vous.  (  ApplaudÎMemerns  réi- 
térés et  unanimes.)  ^,    , 

.  Le  xok  sort.  Les  mhmt$^  expressioQs<  de  joie  et 
d'i^nubousiasmc  r^teuM^spn^de  toutes  parts* 

H.Gossuim  JcjcJ^ijQHJidc  l'içipreïsion.et  l'envai 
4u  discdurs  du  xoi.^xAt  .la.r^pon,$e,du  président  , 
siircc  rtKtfftit  du  p?fît«ès-V6rbaL  \.      .    . 

.  La  proposition  est  unanimement  décrciée. 

.  La  séance  est  kyéc.  ^  9  tcjires  et.  demie*. 
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Séance  du  samedi  shir  ,  7  juilUt  lygt- 

Présidence  de  AI.  Gérardin. 
t 

Des  amîs  de  la  constitution  font  une  offre  patrio^ 
tique  ;  el!e  consiste  en  7 3  hommes  ponr  la  df'ïcait 
des  frontières  ,  et  73  livres  en  argent.  (Applaudi.  ) 
^f,  Cazes   :  J^ai   Thonneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  snlvant. 

Décret    d^urgcKce., 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'un  de  ses  membres ,  au  nom  du  ccmîtc 
de  division  ,  sur  la  réclamat'on  de  U  commune 
de  Bavonne,  relative  à  Vctabli!>scment  d*un  sccon.l 
juge  de  paix  dans  cette  tille  ;  considérant  que  la 
population  de  Bayonne  ;  Têtendue  de  son  corn- 
roepce  et  la  fréquentation  de  son  port  multiplient 
à  rinfini  les  contestations  dont  l*aUribunon  e^t 
xenCée  par  la  loi  ans  juges  de  paix  .;  que  le  grand 
nombre  de  cellp  dont  l'expédition  est  retardée 
nuitinfinionent  à  Tactivité  du  commerce  et  à  Tin- 
térêt  particulier  du  citoyen  ;  et  que  rien  n*est  plus 
instant  dans  la  société  que  la  prompte  adminis- 
tration de  U  justice  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Décrété. 

Décret  définitif. 
> 
L'asseinblcê  «ationalo  ^  après  avoir  décrète  l'ur- 
gence ,  vu  l'avis  du.directoiie  de  district  ,  confirmé 
par  1-arrcié  du  directoire  au  département  des  I3a.5seî- 
Fyré«ées>  du  1 5  mars  dernier ,  relativement  à  la 
démande  de  la  commune  dé  Bayonne  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Arc.  I.  Il  s^a  établi  dans  la  ville  de  Bayonne  tm 
second  j^'ge  dé  paix.  Décrété. 

11.  Le  conseil  général  de  la  commune  fixera  ,  par 
.une  déiibcrâtiou  particulière  ,  prise  en  exécution  du 
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précent  décret ,  le&  deux  sections  de  la  ville  et  de 
son  territoire  qui  seront  assignées  à  chacun  des  deux 
juges  de  paix.  Décrété.  •  • 

III.  Le  juge  de  paix  actuellament  en  exercice 
continuera  ses  fonctions  dans  la  section  de  la  ville  et 
de  son  territoire  dans  laquelle  aondomiciie  se  trou- 
▼era  établi  parla  démarcation  c{ui  sera  faite  en  exé- 
cution de  Tarrêté  du  conseil  général  de  la  commune. 
Décrété, 

IV.  La  section  de  la  ville  qui  ne  sera  paâ  celle  du 
domicile  du  juge  de  paix  actueU  se  formera  en  assem* 
blcc  ,  et  procédera  à  Télection  du  juge  de  paix  de 
cette  section  ,  en  se  conformant  aux  disposttto&f  de 
la  loi  du  84  août  l^^f>*  Décrété, 

Un  député  de  la  Guadel&upe  est  admis  à  ta  barrer 
Il  demande  le  rapport  du  décret  rende  lur  cette 
colonie.  II  rend  compte  de  faits  relatifs  «â  cette 
affaire. 

Reàvoyé  au  comité  colonial. 
.    Les  employés  des  pî>stes  viennent  ofFwr  a,o53  lî^- 
et  félicitent  rassemblée  sur  sa  féunion.  (  Applaudi.  ) 

On  propose,  et  I*assemVlée  adopte  la  rédaciioY» 
du  décret  rendu   ce  malin  sur  la  maiinc. 

Plusieurs  lettres  des  ministies  sont  lues  et  ren- 
voyées aux  comités  quelles  coniernent. 

M.  Savallette,  remmis^taire  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  annonce  à.  Tasiembléc  que  le  ckficit  dé  la  re- 
cette du  mois  dcinxer/  e!>t  de  13,391,494  liv. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Sur  la  proposition  du  comité  d^s  secours  publics  « 
Tas  emblée  adopte  un  projet  de  dtcret.  pour  !«  paie- 
ment Acs  pensions  accordées,  à  titre  de.secour», 
ponr  Tannée  1791* 

M.  Lacuét  offre,  an  nom  des  amis  de  la  consti- 
tntion  du  Jura,  3o5  liv.  (Applaudi.) 
.    Af.  Boucher^ Lonc h amp  :  J^ai  i^bonneur  de  vous  prc* 
^  tenter  le  projet  de  décret  suivant.  ^ 

Décret  (Ttir^ence. 
L^assemblée  nationale ,  considérant  qu^un  grasid 
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nonlMTc  d'écKatigîstes  de  forets  ci-devant  domaniaîe», 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  consommés  ,  se  pcr- 
itaettent  de  couper  des  bois  dont  rexploitaiîon  leur 
ésl  interdite  par  ks  loix  des  26  mars  et  premier  dé- 
cembre 1790,  et  d*en  user  comme  s'ils  étoient  pro- 
priétaires Liijom mutables;  que  ces  échangistes,  dont 
les  titres  sont  pour  la  plupart  infectes-  de  fraude  , 
prévoyant  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  être  déjîouillés, 

ÎtroBtent  d'une  jouissance  passagère  pour  en  tirer 
e  parti  le  plus  avantai^eux  ,  non -seulement  en  ex- 
ploitant les  couj)C8  ordinaires  ,  mais  encore  en  for- 
çant ces  coupes.  Cl  en  abattant  des 'réserves  ;  qu'i^ 
est  extrêmement  important  de  réprimer  un  genre 
d'abna  aussi  préjudiciable  aux  întévéïs  de  la  natiou  , 
suais  qu'en  même -temps  il  est  indispensable  de 
pourvoir  à  ce  que  les  adjudications  des  bois  ne- 
ce  «aires  à  la  consommation  et  au  commerce  ne 
soient  pas  -suspendues  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret   difinitif. 

L^aslemblêe  nationale  ,  après  avoir  •ntendu  le 
raT)port  dt  ion  co  nite  des  domaia^s  ,  et  déclaré 
furgencc^   décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  cQupes  ordinaires  des  bois,  cî-devanfi 
domaniaux  ,  tant  en  fufaie  qu'eu  demi-futaie  ,  et 
lililis  recrus  sur  les  futaies  coupées  ou  dégradées, 
compris  dans  les  échanges  non  consommés,  seront 
désormais  adjticrées  cOnFonncment  à  la  loi  du  2g 
septembre  1792;  et  le  prix  des  adjudications  ser^i 
versé  dans  les  caî.vges  des  receveurs  de  district, 
pO'ir^  demeurer  séquestré  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étcf  • 
statué  sur  lesdits  ethangi  s.   Adopté, 

IL  le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendre  compte 
des  contraventions  commises  à  la  loi  da  26  mat 
1790,  et  il  en  fera  poursuivie  les  auteurs,  con- 
formément A  l'article  premier  de  la  même  loi.  Ado^tt, 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre.  1)  expose  que 
le  conseil  de  la  cr^mmune  de  Chirtres  anoouce 
fluM  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  l'ordre  qu'il  a  ic^a 
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du  directoire  du  département  qui  lui  avolt  donnt 
ordre  de  pablier  U  proclamation  du  roi  sur  les 
événemcns  du- 20  juin,  ct-cjue  la  municipalité  de 
Chartres  a  été  deJtiiuée  par  le  département. 

M,  Lejoine  :  Je  demande  que  toutes  les  adresses 
relatives  au  20  juin  ,  soient  renvoyées  à  la  commis- 
sion sans  en  faire  lecture  i  rassemblée.  \AppIaudis- 
xncns.  ) 

M,  MerHn  :  Je  demande  que  le  sentiment  qui 
anime  Ta^iseniblée  dans  ce  moment  ,  sentimeot 
que  j'approuve.,  n'cmpcche  pas  lastcmblée  d'cntcn-/ 
dre  les  péiitlons  qui  lui  sont  adressées.  Rassemblée 
Âoit  entendre  toutes  les  pé  liions  dans  le  calme  ,  et 
les  renvoyer  de  suite  au  comité. 

.  A'.  Tailhjtr  :  Il  <»'àgit  dans  cette  pciltion  ,  de  la 
surpension  d'une  municipalité.  Je  demande  le  ren- 
voi au  peuvoir  exécutif. 

M,  Morjeau  :  L'atscmblce  a  chargé  sa  commission 
des  douze  d'examiner  la  suspension  de  la  municipa* 
ï  té  de  Paris  par  le  département.  Je  demand  que 
rassemblée  agiss:  de  même  peur  la  municipalité  de 
Chartres.  * 

Af.  C&mhen  :  La  suspension  concerne  le  renvoi  au 
pouvoir  executii  ,  et  l  mterprctation  au  jpouvoir 
législatif. 

L'assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
des  douze. 

Un  membre  ,  au  nom  du  comité  de  législation  » 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  demande  faite 
par  le  roi  d'assister  à  la  fcdt ration  avec  le  corps  lé-, 
gislatif.  # 

Le  comité  présentera  sous  peu  une  nouvelle  ré- 
daction de  ce  projet. 

M,  Pabbé  Vayron:  L'assemblcc  nationale  a  renvoyé 
à  SCS  comités  d'instruction  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris,  sut 
la  question  de  savoir  par  qui  seront  supportes  les 
frais  de  la  fédération  du' 14  juillet  prochain  ,  et  à 
•  quelle  somme  il  convieiat  de  les  fixer. 

Vos  comltds  ont  pensé  que  les  gardes  nationales 


by  Google  ' 


(533) 

ciaiit  appelées  de  tputes  les  parties  de  VsmjilYc^ùvr 
prêter  le  serment  du  14  juillet,  il  ne  seroîî  pas  juste 
de  faire  supporter  ,  pat  la  cômmu^»  de  Pstfis ,  le» 
frais  de  cette  fédération  ,  et  que  ces  frais  doivevt 
être  suppportés  par  la  nation  entière. 

La  nation  ,  messieurs ,  veut  être  libre.;  elle  ap> 
prouvera  toutes. les  mesuras  que  vous  aurez  prises 
pour  rallier  les  Français-  autour  de  la  constitution, 
•et  enflammeT  «on  courage  pour  sa  défense.  £Ile  ap- 
plaudira aux  déïxî arches  qu»  vous  aurez  faîtes,  po«r 
opérer ^enfin  ,  «titre  les  deux  pouvoirs  ,  une  réuni ob 
si  désirable  ,  et  que  la  patrie  en  danger  demande -à 
grands  crts  :  car  les  citoyens  ,  ^s  repiésentans  élus 
et  liéTéditaire  ,  marchant  à  Tautel^  de  h  patrie  en- 
semble et  sur  la  mcme  ligne  ,  est  Theureux  embJéoie 
de  ce  qui  devroit  être  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Vous  voyez ,  messi|eurs  ,  que  l'amour  de  la  patrip 
doit  faire  seul  les  fraw  et  l'éclat  de  cette  fcdéritîon. 
.La  France  ,  depuis  long-temps  ,  a  fait  TétonBemeBtV 
.de  l'Europe  par  son  luxe  et  ses  profusions  -,  qu'elle 
ne  soit  citée  désormais  que  par  ses  venus  et  la  ]glus 
heureuse  harmonie. 

Le  premier  pacttc  fédératrf  de  la  nation  française 
devoii  f  tre  digne  de  si  grandeur  v  cUc  devoit  se  »%- 
gualet  alors  par  une  solemnîtc  mémorable  :  mais  au- 
jourd'hui ,  ce  ne  sera  .qu'une  fête  de  famille.  L*éti- 
qu'Cttc  et  le  faste  traînent  souvent  après  eux  la  dé- 
fiance. La  franchise  et  la  simplicité  formeront  le  cor- 
tége .imposant  de  la  réunion  fraternelle  de  deux  pou- 
voirs établis  sur  les  bases  de  la  liberté  ci  de  régklité. 
Voici  le  projet  de  décret. 

Décret  d'urgente • 
••    '    •  •  •        ' 

L'assemblée  nationale  ,  considcrant  que  répoqre 
du  14  juillet  approche  ,  et  qu'il,  est  instant  de  sta- 
tuer sur  \ts  dispositions  convenables  pour  la  fcdcra- 
tion  projetce  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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•  .    Décret  déjînîtif: 

L*€t9«»il>1ce  nationale  cossidéntnt  que  det  gsrctes 
siationaleft  volontaires  ace oiiTam  de  toutes  les  parties 
de  lempirc  ,  dcma  «dent  à  êtt'e  admit  au  serment  que 
les  repicscnians  du  peuple  se  proposent  d*alkr  fe- 
Bouvelier  le  14  joliiet^  i\  ne  paroSi  pas  juste  de 
laisser  à  k  charge  de  la  ccaimune  de  Paris  les  înis 
de  cette  fédération,  et  qo'il  convient  de  Its  faire' 
#'PporteT  par  la  nation  entière;  éontidérant  qne 
les  circows tances  oii  se  tFOOvc  ia  nauoH;  ^  fran- 
çaise loi  font  une  loi  de  U  pins  sévère  économie 
et  de  la  simpl-irtâ  qui  convient  à  «ne  cérémonie 
franche  et  loyale  ;  après  avoir  décréié  l'ifrgtnce  , 
éécrsie  ce  qui  svit  : 

Art.  I.  Les  fiais  qni  auront  lien  ponr  la  fédéra- 
tîoi  du  14  juillet  prochain  sercnt  à  la  chaf|^  de  U 
fliaion.  • 

II.  Les  finis  ne  pourront  excéder  la  somme   de 

t5,000  lÎT. 

III.  Cette  somme  sera  remise  par  la  trésoreiie 
nationale  àrla  disposition  dn  ministre  de  Pin* 
te  rieur. 

IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jonr  à  b 
sanction  dn  rot* 

L*assemblée  décrète  Turi^encè  et  les  articles. 

Tous  les 'Corps  constitués  ,  le  directoire  de  dé- 
partement ^  la  municipalité,  les  tribunaux,  ect., 
entrent  et  défilent  dans  rassemblée;  M*  le  président 
lenr  adiesse  le  «discours  suivant  : 

Messieurs  ,  les  ennemis  de  régalité  ,  dt  la  li- 
berté et  de  la  constitution  ,  savoient  que  la  nmion 
françoise  seroit  in  incib[e  ,  aussi  long-^emps  qu*clle 
rcstcroit  unie,  aussi  )ong-icmps^  qu'elle  n*auioit 
qu'une  même  volonté ,  qu'un  même  sentiment , 
celui  d*être  libre  on  de  disparottrede  la  surface  dn 
globe  ;  dès-h)rs  i!s  essayèrent  de  faire  naître  des  di- 
visions au  milieu  d'elle  -,  ils  croy oient  avoir  réusfei 
dans  leurs  projets  perfides  ,  pnîsque  déji  de  légères 
dis^entioas  s*aoicnt  fait   sentir    dans   rasscntblce 
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âtx  mandauîrci  ^lî  peuple  ;  îl<  en  profitèrent  habi- 
1  ment  pour  chcicher  à  persuader  à  une  partie  d*cn- 
tt*eux  qu^elie  renfermoit  dans  son  sein  deji  hommes 
dont  les,  vue*  secrètes  etoient  de  fonder  la  républi- 
Que  sur  les  débris  de  la  monarchie  constitutionnelle  , 
•t  d^autres  hommes  non  moins  coupables  €|ui  vou- 
loicint  détruire  Tuimé  législative  par  rétablissement 
de^  deux  chambres. 

Une  explication  franche ,  une  explication  digne 
des  représentans  d'une  grande  nation  ,  a  prouve  aux 
ua^  et  aux  autres  combien  ces. soupçons  étoient  peu 
f  >adé^  ;  et,  reconnoîssant  alors  quMIs  étoient  tous 
c,^alement  agîmes  de  famour  de  la  patrie  ,  du  saint 
cat!iOusia$me  de  la  l:Ber;é  et  de  Tinébraulable  réso-* 
lution  de  maintenir  nos  leix  constitutionnelles  dans 
toute  leur  pureté,  ils  se  sont  juré  fraternité, 

L^assembhe  nationale  ,  voulant  faire  connoître  à 
tout  Tcmpire  cet'  heureux  rapprochement,  a  or^ 
donné  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  seroit 
envoyé  aux  83  dcpartemens;  elle  a  pense  que  la  nou- 
velle d'un  événement  qui  assure  Thaimonie  entre 
Ici  deux  pouvoirs,  pir  la  démarche  franche  et  loyale 
du  roi,  feroit  sentir  à  tons  les  citoyens  la  néces-. 
s<té  de  se  réunir  ponr  sauver  la  patrie*  Maïs  ,  mes- 
sieurs ,  cette  union  si  nécessaire  pour  combattre 
€  '  aîncre  les  despotes  coalisés  contre  notie  inde-  v 
pcndance  ,  et  ramener  la  tranquillité  publique  ,  ne 
peut  se  conserver  que  par  IVibservance  la  plus  exactç 
des  léix  :  l'assemblée  nati/)nale  a  déliré  en  consé- 
quence que  les  corps  administratifs  ,  municipaux  et 
judiciaitcj^ ,  que  cette  grande  cité  renferme  dans  soil 
enceinte  ,  vinssent  recevoir  ,  par  Torgane  de  soa 
président ,  Tassurance  de  la  volonté  ou  elle  est  de 
taire  succéder ,  par  tons  les  moyens  qui  sont  en  soti 
pouvoir,  la  toute-puissance  de  la  loi  au  despotiitme 
et  âTanarchie  ;  vous  vous  empressefes  saii^i  doute, 
messieurs  ,  de  répondre  à  ses  vœux  en  redoublant  de 
âele  et  d*activité  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
vous  ont  été  deléfi^uées  par  la  constitttion. 

I  arts  a  donaé  àla  France  le  sigtiatde  îa:iberté  ,  et 

Po 
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la  France  attend  encore  rfc  lui  Tcxcmplc  de  la  sou- 
mission aux  loix  et  du  respect  pour  les  autorités 
émanées  de  U  souveraineté  du  peuple.  (Applaudi.  ) 
L'assemblée  nationale  vous  accorde  ,  me:>sieurs, 
les  honneurs  de  ta  séance. 

Lettn  du  Roi. 

Monsieur  le  président,  on  vient  de  me' remettre 
Tari  été  du  département  de  Paris  ,  prononçant  la  dcs- 
tituti'on  du  maire  et  du  procureur  de  îa  commune; 
cet  arrêté  ponant  sur  des  événcmens  qui  m'intéres- 
sent personnellement  ,  le  premier  mouvement  de 
mon  cœur  est  de  prier  Paisemblée  nationale  de  sta- 
tuer elle-même  sur  cette  affaire.  Signé  Louis.  Centre- 
ii^né  Dejoly. 

A!»  Merlin:  J^t  demande  que  rassemblée  nalionalc 
passe  à  Tordre  du  jour,  et  force  le  pouvoir  exécutif 
à  faire  son  devoir.  / 

Af.  Lasource  ;  II  n*cst  pas  de  circonstances  dans 
lesquelles  onpuîsse  transiger  hvec  Its  piincipes;  il 
n'en  6St  point  dans  le^quiiles  on  pui&se  intcrpréier 
la  consiTtution,  et  moins  encore  sur  un  objet  per- 
sonnel aux  autorités  constituées.  Ainsi,,  messicuis^ 
c^'est  au  roi  à  prononcer  d*abcrd  surNUarrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  L'assemblée  na- 
tionîile  ne  peut  juger  ta  conduite  du  dépaTtcmeat 
de  Paiîs  ,  ne  peut  infiimer  ou  confirmer  son  avis 
qu'^aprèft  que  le  roi  aura  donné  sou  avis  sur  la*  sus- 
pension du  maire.... 

Plusieurs  voix  :   Ouï  ^  oui. 

AK  Lasource  \  ....Qu'après  que  fe  roi  'aura -lu;- 
niéme  procioucé  sur  !a  condnîte  d»  diaccfoire  du 
département  de  Paris.  Messieurs  »  novis  devers 
mairrtçnir  dans,  toute  sa  force  la  cor.$t*'t!itioa,  i  ç 
donner  aucunes- interprctaiions  ,  qui',  ï,î  cT'és  com- 
mcn^oient  une  ioFs,  nous  condi:ir.)ient  e't  îé-»  'uns 
ci  fcs  autres,  ç.t  le  reî  et  nous,  i  nous  ccaiter  dé 
cette  QoWiriitiou  à  laçjueDe  nous  voulons  rester  ni- 
violabicrucnt  aita^^bés.  Je  demancîe  que  ,   comtn'c  le 
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roi  u*a  pas  prononcé  cexnme  il  auroit  dû  le  faire  sur 
la  conduite  du  département  de  Paris  ,  rassemblée 
nationale  passe  à  Tordre  du  jour.  Adoptée  (  Applau- 
dissemens  unanimes.  )  « 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  dimanche  S  juillet  1792. 

Présidence  de  M.  Girardin,  ' 

M.  Dockier  fait  la  première  lecture  de  deux  pro- 
jeiside  décrets  sur  la  fixation  du  nombre  des  no- 
taires à  placer  dans  les  départemens  de  la  Drôme  et 
de  riscrc. 

L'assemblée  ajourne  A  huîtaiae.     ^ 

Le  même  membre  îâh  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  h  réunion  des  communes  de  Saint-Jean- 
au-Bois  et  de  Lariviert ,   il  est  adopté. 

M.  Go'sart',  au  nom  du  comité'de  division  ,  fait 
un  rapport ,  et  préseniJc  un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  cl  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Meuse  ;  rassemblée  en  décrète  Tim- 
prcsbion  et  Tajournement. 

Les  amis  de  la  constitution  de  Duras  offrent  i  ras- 
semblée ,  pour  les  frais  de  la  guerre  i  une  somme 
de  3o5  liv. 

•  •♦M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
présente  un  rappoit  relaûf  au  sieur  Seguin  ,  accusé 
de  conspiration  toîître  la  sûreté  de  Uétat  ;  il  pré*- 
*eutc  le  projet  de  décret  suivant ,    qui  est  adopte. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  le  délit 
imputé  an  sienr  Louis  Seguin  ,  prcirc  ,  n'est  poiut 
de  In  compétence  de  l'assemblée  nationale  ,  et  qu'il 
ne  faut  pas  interrompre  le  cours  de  la  iustice  ordi- 
naire des  tribunaux,  après  avoir  entendu  son  co^ 
mité  de  surveillance  ,  décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  Monestkr  :  Je  profite  de  la  circonstance  p6ur 
dénoncera  ra.s5emblre  les  d.  lits  dont*s'csi  rendu 
coupable  !c  skur  Malle c-du-Pan  >   lur-tcut  dans  uà 
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des  numéros  de  son  journal ,  par  îeqne!  îl  dénature  , 
d'anc  manière  infâme  »  Tacte  d*huinanitf  que  vo  t 
avez  exercé  par  votre  décret  relatif  anx  habilans  des 
fauzbourçs  de  Courtray  ;  ce  n*asi  pas  le  srtil  nu- 
méro dans  lequel  rameur  du  mercuie  s^atuche  â 
avilir  les  autorités  consiîiuées ,  et  à  calomnier  les 
îcp  lèvent  an»  de  la  nation*  Je  propose  à  ra&&ero|b)ée 
de  répiiroer  des  délits  aussi  criminels  en  pronom» 
^ant  le  décret  d^accus^on  contre  le  «leur  Mal! et* 
du-Pan.    (Applaudi.) 

M.J^han  :  Je  demande  que  Ton  paS^e  à  Tor^lre 
du  Jour.  Le  comité  de  Irgi^iaticn  doit  vous  faij^  :  % 
fappoit  sui  Iss  délits  de  la  presse;  je  demande  qu^ctt 
attende  ce  rapport. 

M»  Lecointie-PwrëVMtx  :  j*appuîe  la  proposition 
de  meure  en  état  d^accusâtic^A  le  sieur  Mallet-Dvpan, 
au&sl  peifide  «  mais  pins  aâtfbit  dans  ses  perfidief 
que  fabbé  Royou  et  Marat.'Il  cbercbe  i  anéantir 
1  esprit  public  ,  et  â  tourner  contre  rassemblée  n»* 
tionale  Topinion  de  tous  les  citoyens.  Je  parts  dn 
principe  mis  en  avant  par  le  préopinant ,  celui  que 
vous  lie  devex  punir  que  lorsqu^îl  existe  des  loix* 
£h  bsen,  il  existe  dans  ta  constitution  niéme  dea 
d  spositions  qui  vous  font  la  loi  impérieuse  de  pouf- 
•  irre  par  le  décret  d'accusation  Tauteur  d*éc'riti 
aussi  rcprchcHsibles.  La  constitution  porte  en  termes 
formels  rinviolabilité  des  propriétés.  Tout  hon^e 
qui  accuse  le  corps  législatif  de  se  laisser  inHucncer 
par  des  honimes  qni,  dit-il,  veulent  rétablir  la  loi 
agraire  «  suppose  que  rassemblée,  nationale  a  le 
dessein  d'anéantir  cette  disp#sition  de  la  constitu- 
tion, qui  déclare  inviolables  les  propriétés.  Et,  mtk^ 
sieurs  ,  par  qoel  moyen  peut-on  mieux  provoquer 
^avilissement  du  corps  législatif  qu^cn  publiant  dars 
toutes  les  circonstances  que  le  corps  légi^iiati'  eft 
disposé  à  violer  la  constitution.  Il  est  absolunent 
impossible  de  se  rendre  plus  coupable,  il  est  im(  os- 
sible  de  vouloir  jeter  plusde  défaveur  sur  rassemblée 
nationale, ^t  loisqu*on  demande  des  loix  je  n'ai 
qu'un  mot  i  répondis.  Vous  ave»  provoqué  Tavi* 

^ 
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li:»teiiKm  do  corps  législatif ,  vous  dites  qiill  es<  dî#- 

jiosé  à  violer  la  comtitadoB ,  et  par  cela  même  vous 

.jetez    dans  Tetprit   de   tov»  les  citoyenit   Mtc  mér 

fiance  qui  peut  w>as  conduire  à  Tanarchie. 

Oui,  MeMÎcurs  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dhrc« 
je  le  dis  :  Royon  et  Marat  n*ont  jiiniais  été  auàat 
coupables  que  l'auteur  du  ««rcure  :  je  me  résume  ; 
}«  délit  exiate,  il  y  a  des  loix  ,  et  vous  ae  pou- 
vez pas,  sans  ctrt  coupables,  voua  ditp caser  de 
*  punir. 

Af«  Briard  t  Je  demtude  qoe  sous  deux  JDusra 
t^:  ministre  de  la  i notice  rende  compte  c^s  mfe* 
sures  prises  contre  tes  libelliates  ,  qui  tons  Ica  joart 
cherchent  à  égarer  le   peuple* 

l/assenihlée   ferne   la    discussion. 

(  Fiusieurs  vêix  :  L'ordre  da  jour.) 

L'assemblée  .ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour  et 
décrète  qu'il  y  a  lie*  à  déUbéitr  mr  k  renvoi  au 
pouvoir  exécutif* 

Lettré  de  M*  Deore ,  député  da  département 
de  l'Aliter,  qui  regrette  de  n*«ve>r  pu  ae  rendre 
A  la  séance  d'hier  étant  malade  ;  il  partaçre  les 
ientinifns  dont  tons  ses  .collègues  ont  été  pénétrés. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine^  qui  adirestc 
i  l'aseemblée  deé  rétiamations  de  la  part  de  plu« 
•ienrs  forçats  détenus  aux  galères.  (Renvoyé  an 
coniité  de  marine  ). 

M,   Ro^tr  :  Je  deraan  le  T|«e  le  ministre   de  la 
justice,  de  la   marine   rt  des  affaires   étrangères, 
rendent     compte  à    l'ass^mblre    de   l'état  des  f«r- 
çau  qui  doivent  profiter  de  ramoistie  avant  la  in . 
en  aaoJs,  ^  adopté  ),i 

Leiirê  df  M*  Grmtgefmnfê. 

M.  le  président  «  j'ni  rendu  plainte,  pour  crime 
d'assassinat,  contre  9^.  Jouneau,  député  s  rassem- 
blée nationale.  Le  juge -de -paix  qui  a  reçu  ma 
plainte,  ignorant  la  maiebc  qu'il  doit  tenir  sans  se 
comprometirc ,  sollicita,  il  y  a  hait  jonrsy  une  di^ 
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cîsion  du  corps  législatifs  Sa  lettre  fut  renvoyée  au 
comîté  de  législation ,  qui  ti'cn  a  point  encore  fa^t 
>  son  rapport.  Cependant,  M.  le  président,  le  cours 
de  la  justice  est  suspendu  ;  je  demande  à  rassemblée 
nationale  qu'il  ne  le  soit  pas  plus  long-tcms.  Signé  , 
Grangeneuve. 

M.  Daknas  :  Je  demande  qne  Ton  envoie  Tex trait 
du  procès-verbal  d'hier  A  M.  Grangeiieuve.  Il  ignore 
aans  (k>ute  ce  qni  s*est  passé  ici. 

M,Jouneau  :  Je  demande  aussi  que  le.  rapport  soit 
fait  demain.  J'ai  pc«t-ctre  aùtam  d'intérêt  que  M. 
Grangeneuve  à  ce  que  rassemblée  mette  les  tribé- 
naux  en  état  df  poursuivre  cette  affaire.    '   ' 

L^ssemblée  ajourne  le  rapport  i  demain. 

Lettre -du  rûù 

Je  dcsiM ,  M.  le  président,  augmenter  la  force 
publique;  c'est  ce  qui  m'engage  à  proposera  l'as- 
semblée nationale  la  levée  d^une  légion  batave.  J'ai 
pensé  que  cette  levée  pourrait  être,  avantageuse  au 
service.  Je  vous  prit  de  faire  connbître  cette  pro- 
position à  l'assemblée  nationale*  iigniy  LOUIS. 
Contre-ngné^  Lajard. 

M.  Biissot  :  Je  sais* que,*  snr  les  st%  millions  ac- 
cordés i  M.  Dumourier,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  fut  employé  700,000  livres  pour  ja 
levée  de  «ette  légîonMe  Bataves.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  soit  chargé-  d'examiner  si  ce 
n'est  pas  ici4e  cas  d'exercer  la  responsabilité  contre 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir,  sans  l'agré- 
mfnt  du  corps  législatif,  déjà  formé  €€Ûtte  lé||k>n  de 
bataves  ;  et  si  sur-tout  dans  la  circonstance  présente 
il  n'est  pas  impolidqtte  de  former  un  corps  qui  né- 
cessairement donnera  de  l'ombre  aux  Hollandois , 
et  les  rans^era  parmi  nos  eonemts. 

M,  i)uh€m  ;  Si  on  forme  une  légion  de  Bataves  , 
je  demande  qu'on  forme  une  légion  belgique  pour 
recevoir  les  malheureux  Beiges  qui  sont  chassés  par 
la  l^rànaie.  (  Applaudi» } > 
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Rassemblée  nationale  renvoie  le  tout  aux  comités, 
diplomalique  et  mllitaîre  réunis. 

M.  Thuriol  :  J'observe  i  rassemblé^  quelle  avoit 
ordonné  que  les  ministres  des  affaires  étrangerts  et 
de  la  guerre  lui  rendroicnt  compte  de  Tétat  df< 
armées  de  ligne. 

M,  Fauchel  :  J'observe  qilc  c'est  un  compte  gé- 
néral qui  doit  être  rendu  par  tout  le  ministère. 

Flusieurs  voix  :  Ajourné  à  lundi. 

M,ii  ministre  de  U  guerre  :  Nous  comptions  nous 
présenter  à  Tassensblée.  pour  lui  rendre  le  compte 
qu'elle  noRS  a  demandé,  je  vais  à  Tinstant  me  reudre 
chez  le  ministre  de  la  justice  pour  cet  ob>t.  Si 
]'a$sen>m:e  le  desîre,  nous  ne  rendions  ce  compte 
que  demain.  -, 

A*.  Goupilleau  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 

fiicrre  rende  coeipte  aujourd'hui  de  l'exécution  du 
écrcè  relatif  à  M.  Jarry. 
JW»  k  ministre  de  la  guerre  :  Je  demande  la  per- 
mission de  rendre  compte  à  l'assemblée  des  mesures, 
prises  sur  Tincendie  des  fauxbonrgs  de  Courtray. 
Au  moment  on  la  lettre  de  M.  le  maréchal  m'est, 
parvenue,  je  lui  ai  écrît  de  vouloir  bijcn  rendre 
compte  tout:  de  suite  des  mesures  prises  ,  des  in- 
formations qu'il  a  dû  faire  sur  les  causes  de  l'in- 
cendie des  fauxbonrgs  de  Courtray,  et  de  faire 
constater  les  dommages  qui  avoient  été  commis,  et 
de*  m'en  faire  passer  )e  résultat.;  dès  qu'il  me  sera 
parvenu  ,  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  compte  à 
l'assemblée. 

Plusieurs  vcix  i  L^ordre  du  jour.  Adopté» 

Lettre  du  ministre  de  Pintérieur, 

M.  le  président,  j'ai  fhonnenr  de  vous  adresser 
le  compté  que  l'assemblée  m'a  demandé  relative- 
ment à  l'arrêté  pris  par  le  département ,  portant 
suspension  provisoire  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune.  Aussi-tôt  que  l'arrêté  du  département 
lie  Paris,  portant  suspension  du  maire  et  du  pro- 
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cttrcor  de  la  commune  de  cette  ville,  me  fut  ]^mr« 
irena,  je  le  mit  s«iis  les  yeux  du   roi  qui   m*îii» 
dique  pour  ce    soir  même  un    conseil    extraordi- 
naire. 

Sa  majesté  considérant  que  TalTaire  lui  av«it  éti 
personnelle ,  la  zcnvoya  à  la  décision  de  rassemblée 
nationale.  jUi  afpris  ce  matin  qu>IIe  avoit  pas^é 
a  Tordre  du  jouf.  Le  roi  examinera  cette  afFair«| 
et  rassemblée  sera  instruite  si  le  roi  confirme  la 
suspension.  J*ai  déjà  éciit  au  dcpartement  dé  Paris 
pour  lui  demander  la  communication  des  pièces 
à  Tappui  de  sou  arrêté.  ]*ai  Thonneuf  de  prévenir 
rassembîrc  qu'ayant  fourni  des  rcnsc|gncmcna  offi- 
ciels au  département  sur  cette  affaire,  je  me  suis 
défendu  d'en  faire  Ie>  rapport ,  et  que  le  roi  en  a 
chargé  le  miuistre  de  Ja  justice. 

Af.  Churlier  :  Je  ne  crains  pas  de  le  d're  ,  mes- 
sieurs ,  dank  la  circonstance  présente ,  la  sttspen.ioa 
dumiire  et  du  procureur  de  U  commune  de  Paris, 
est  ai>e  véritable  calamité  publique.  (  Applaudi  des 
tribunes.) 

Me^sicurs  ,  îa  const'tutîcn  ne  prescrit  pas  le 
temps  dsns  lequel  le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de 
p.rononccf  swr  la  siis^iension.  Je  demande  que  ras- 
semblée nation «.'ç  décrète  qi»€  \r  pouvoir  executif 
•era  tenu  ce  lui  rçudrc  compte  demain  de  ce  qu'il 
aura  lait.  Àdofii, 

Lettre  des  ûdminvtrêtteurs  dm  déparlement  de  PJr^ 
dechr. 

Privas  ,  le  S  juillet  lygt  ,  ran.4  de  la  liberté. 

M.  le  président  ,  depuis  long-temps  nous  ne 
cessons  de  vous  entretenir  des  enrr6pri>es  de  nos 
enn'-m'S  et  ceux  d.*  laFmnce  entière  sur  les  cpntrées 
de  Banne  et  de  Jatès.  Nons  sommes  |.>arvenus  avec 
beaucoup  de  peine  ,  â  obtenir  ,  il  y  a  tro's  mois  , 
qu'une  garnison  fur  placée  â  Bannes,  oa  1rs  com- 
.plot9  les  plus  odieux  se  tramnient ,  on  les  anj»to- 
trates  d*ArIes  ,  d'Avignon  et  de  Jalès  eotretie^cikt 
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ée   danrgetenses  correspondances*  II  y  «  qselqvc 

teropr  qu'une  f^ule  d*hommes  supecU  ont  parcoora 
ces  conuéês  ;  àcs  prctreS  émigrés  des  départemens 
voisins  ,  des  militaires  expulsés  de  leur  régiment , 
d'autres  fauteurs  derancitu  rés^ine  y  ont  formé  Ac§ 
conciliabules  «  qui  ont  semé  le  fanatî.sme  et  la  re- 

^rllion.,  et  leur  adresse  a  toujours  échappé  à  nof 
poursuites.  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  qu'il 
nous  étojt  passible  pour  maintenir  la  t^-anqnillité  de 
notre  contrée  ;  nous  avons  même  renforcé  la  gar- 
Bison  de  Bannes  d^un  détachement  de  gendarmesi^  et 
Xiàns  avons  eu  Thonneur  de  vouir  en  rendrecompte* 
Maintenaùt  nous  tif  pouvons  pTus  d-uter  qu*uQ 
gnyid  complot  ne  se  trame  ,  et  que  Torage  ne  soit 
pré^à  fondre  sur  nous.  Hier  «m  officier  de  gendar- 
nere,  qui  commande  à  Bunnes  ,  rendit  compte  i 
•on  chef  des  premiers  monvemens  qu^^l  appeice- 
voit*  Nous  votis  envoyons  c6}'ie  dé  sa  lettre  Au* 
jourd'hul  le  même  officier  nous  envoie  nne  let*fe 
qu'il  a  intctccpréc  ,  ci  qui  étoii  adressée  avec  -une- 
pfoc!aren:Qa  ,  à  un  panicilicr  de  notre  df  parle- 
ment. Voi  s  vcireï  ,  M.  le  prés- ri.  nt ,  par  la  lectutf  * 
de  ces  pièces,  co  nbien  le  moment  est  pressant  « 
combien  le  crime  a  de  force  ,  et  I<  s  ennemis  d/  la 
con^utvition  lie  persévéïaticeet  de  méchanceté.  Nous 
instruisons  ^ans  perdre  un  moment,  les  départe* 
mens  de  U  Hiiute-Loiie  et  du  Gard ,  de  ce  que  nous 
venot  s  d'apprendre»  Nous  fa  sous  marcher  vers  les 
lieux  où  la  malveillance  s'agite  ,  le  pet't  nombre  de 
troupes  que  ce  département  ren!'erme  cnqoie.  N»ut 
instruisons  M.  de  Mon^esqniou  de  ce  qui  se  passe  , 
en  réclamant  son  secours  ,  et  nous  donnons  dea  or- 
dres pour  que  les  paiticulicrs  dcs'^nts  dans  la  pro- 
clamation du  sieur  Saillant ,  soient  arrêtés  et  tta- 
duits  ic<.  Cette  dernière  mesure ,  M.  le  président  , 

.vous  paioitra  peut-être  Comra're  à  la  constitution  } 
snai^  lK>us  serions  coupables  «  si  quand  un  det 
coi&jurés  se  présente  i  nou»,  nous  n'oaions  le  saisur. 
(Applaudi.) 

XeUe   en^M.  U  préaideAC  ,    la    skuation  des 

• 
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choses ,  tels  sont  les  dangers  qui  menacent  ta 
chose  publique.  Ils  sont  grands  sans  doute  ,  mafs 
notre  courage  est  plus  grand  encore.  Nous  récla- 
mons vctre  secours  ;  nous  l'attendons  avec  con- 
fiance ,  nous  n'épargnons  rien' pour  repousser  nos 
ennemis. Qiielics  que  soientleurs  forces,  nous  saurons 
du  moins  mourir  à  noire  poste  et  pour  la  liberté. 
M.  Montcsquiou  avoit  conçu  le  projet  d'établir  un 
camp  d'instruction  dans  la  pl;«ine  de  Jalès.  Ce 
plan  étoit  digne  de  son  patriotisme  et  de  ses  ta- 
icns.  Veuillez  ,  M.  le  président  ,  prendre  tttU 
idée  en  considcra'tion  ,  ejlc  peut  ieulc  prévenir  léi 
maux   qni  nous  menacent  ou    les  réparer...... 

Nons'  apprenons  ,  en  ce  moment ,  que  le  chl- 
teau  de  Bannes  est  'assiégé  par  plus  dedeuxUiille 
homnTrs.  Il  est  impossible  -que  les  gendarmes  et 
la  compagnie  qui  y  ctoit  tiennent  long  -  temps. 
Nous  vous  adressons  ,  M.  It  président ,  la  copie 
de  la    déclaration  qiai    nous    a   été  faice  à  ce  sujet* 

Suit  h    déclaration  : 
*   Nous,  François...... ,  vicomte   de  Saillant,  fche- 

valier  de  Tordre  royal  de  Saint-Louis  ,  lieutenant- 
colonel  ,  commandant  des  chasseurs  Rou^sillon  , 
gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur  ,  frcrc 
du  roi  ,  comnnandant  en  second  de  leurs  altesses 
royales  Monsieur  et  Monseigneur  comte  d'Anoii 
dans  le  bas  Languedoc  ,  Vivarais  et  Vêlai  ,  eli. 
Faisons  ,  savoir  et  ordonnons   ce  qui  suit  : 

L'entrée  très-prochain*  dcî  princes  français  et  des 
troupes  formidables  des  rois  étrangers  e«i  France  ;  la 
nécessité  de  prévenir  les  projets  des  destructeurs  de 
la  monarchie  française  et  de  la  religion  de  nospercs, 
qui  se  sont  emparés  du  pays  des  montagnes  ,  nous 
obligent  à  concourir  au  rétablissement  du  gouverne- 
ment de  nos  pères.  Ayant  distribué  déjà  nos  ordres 
aux  dî(Férens  endroits  soumis  à  notre  commande* 
ment  afin  que  Tétcndard  de  la  contre-révolution  soit 
déployé  par-tout  le  même. jour  et  à  la  même  heure; 
-  sachant  enfin  combien  M.  le  vicomte  de  Blou  |t 
MM.  Durand ,  Rivière  et  Lablache  sont  dignes  de 
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notre  confiance  et  de  celles  dç  leurs  altesse  sérénls* 
simt:  ,  leur^ordonnons  de  se  mettre  â  la  tête  des  roya 
listes  de  Mendes  et  de  tous  les  environs.  Nous  don- 
xu>ns  au  nom  de  L*  A.  R«  le  commandement  à  M.  le 
Ticomte  de  Blqu  ;  ordonnons  aux  ci- dessus  désiuMs 
de  lui  obéir  en  tout  ce  qu^il  ordonnera.  /     . 

La  nuit  du  dimanche  8  au  lundi  9  juillet ,  M.  le 
vicomte  de  Blou  détruira  la  constitution  daus  tous 
les  lieux  ,  il  rétablira  la  monarchie  française  et  pré- 
parera une  force  suffisante  pour  marcher  sur  la  ville 
du  Puy  qui  sera  attaquée  la  même  nuit.  £n  consé- 
quence M,  de  Blou.  tâch^si  de  voir  M.  de  Blany 
pour  prendre  avec  lui  les  ménagemeas  nécessaires. 
£nfîa  il  tâchera,  de  se  conformer  en.  tout  et  pour 
tout  à  notre  proclamation.  Le  5  juillet  1792. 
Siir  Tcnveloppje  est  i  à  M.  le  vicomte  de  Blou, 
Le  secrétaire  Ut  plusieurs  autres  pièces  qui  somt 
danf  le  même  esprit  que  celles  que  nous  venons  de 
rapporter  et  qui  prouvent  qu'il  y  a  un  projet  de 
contre  -  r^olgtion  formé  dan;i  le  département  de 
TArdeche» 

Jl^.  Mulot  :  Au  niomemt  où  les  noms  des  châteaux 
de  Jalés  et  de  Bannes  ont  été  prononcés  dans  cette 
assemblée  ,  plusieurs  membres  m'ont  inculpé  à  Té* 
gard  du  retard  apporté  dans  la  démolition,  ^e  dois, 
d'abord  dire  â  réassemblée. que  ces  deux  châteaux  , 
iQÎn  dVtre  des  forteresses  con^îd^rables  «  ne  sont 
qxie  de  malheureûsfs  ^icoques  ,  dont  Texistence 
n'est  pas  redoutable  «  e(  la  destiuction  diffcile.  Je 
demande  â  cet  égard  que  TOtre  commission^  extraor- 
dinaire TOUS  présente  uu  rapport  qu^elle  ?i  préparé, 
J^  crois  ,  comme  les  préopins^ns^  que  les  circons- 
tances présentes  appellent  la  grande  mesure  qu'iJf 
vous  QQt  proposée  ;  mais  je  dois  rassurer  fasseinblée 
snr  Us  dispositions  de^  habîtans  des  contrées  dç 
Jalèset  deBani^es.  Jecounois  Timpression  qu'ont  pu 
faire  su^.leur  .esprit  (e^  ^Vggc'tiops  perfides  dea 
ennemis  de  la  p^tri^  ;  m»is  j;é  doi^  dire  aussi  qu'ils 
ont  reconnu  leur  erreur  y  e(  combien  avoicnt  (té 
cpupables  la  desseins  de  ceux  qui  ont  tenté  dw  ict 
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ipLTtf.  Je  demande  qit«  la  coramrssîon  des  doose 
voQi  fa>sc  le  rapport  réUtifau^^  châteaux  de  Banacs 
éedejalèf. 

M,  AJdimas  :  Je  demande  la  mention  Honorable 
dcA^  conduite  des  corps  administratifs  i  le  renvoi  de 
tautes  ces  pièces  à  la  commission  des  donze  ,  et 
en  méme-t.mps  que  le  pouvoir  eKécuiif  soit  tenu 
<l*ordonncr  1  envoi  de  forces  suffisantes  dans  ces 
contrées  ,  pour  prévenir  Teffet  tle  ees  rasseml/le^ 
mens. 

M.  L^murfue  :  Qn^^^^  ^*^^  ^^  puisse  s^entpS* 
clier  de  considérer  tout  c«  qui  vient  de  vpos  être  lu 
comme  Teffec  d'une  imaginaeion  en  délire  ,  on  ne 
peut  en  mcme-terops  s'empêcher  de  regarder  comme 
une  suite  des  manœuvre^  coupables  des  ennemis  de 
la  pattie ,  les  raisscmblcmeiu  qui  v«ut  ont  été  dé- 
noncés. . 

Je  demande ,  messieurs  ,  s^il  est  bien  constaté  qoe^ 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de.  fétat  est  me** 
ntcée.  Je  demande  tî  vot»a  pou v ex 'doKfcer^ encore 
que  le^  giesures  ordinaires  ne  soient  absolument  in- 
suffisantes ;  quelles  seroimt  au  rettc  lés  me:tures  or- 
dinaires? Devons-nous  nous  en  rapporter  et  nous 
confier  également  à  la;  conduite  de»  miniitres ,  aux 
mesurer  qu'ils  prendront  pour  la  sûreté  de  l'état? 
li  n'est  personne  qui  lie  se  rappelle  qrtc-,  malgré  la 
tùrvéiliance  la  plai  àetive  de  la  part  du  ^orps  lé- 
gislatif, il. ne  nous  a  jamais  été  Jîossible  de  côn- 
nbStre  la  vraie  situation  dé  Tarmee  ,  le  nombre  des 
soldats,  Tttat  de»  approVisionnemcns -,  que  "nous- 
avons  été  indîgnemcDt  tt  constamment  trompés  stir 
des  articles  esscUiicb  ,  d'où  dépend  le  salut  de  l'état. 
Nous  avons  également  été  trompés  par  le  tAinistere 
sûr  Ic's  troubles  intérieurs  ;  consi-iramcnt  oit  à  voulu 
^uous  faire  regarder  comme  une  chimère  lé  raitsem* 
Metnent  des  ci-devant  nobles  écbappéi«de  Coblént*^ 
de  ces  prêtres  tanatiques,  de  ces  swpi)ôîts  de  l'snciên 
r^^ime  qui  se  sont  rassemblés  dans  là  capitale  et 
dans  plusieurs  villes  prineipatés  do  royaume;  ce 
cè^enuant  il   n'est  personne    qot   jouisse    douter 
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^ue  ces  rastesibleniens  soient  aujourd'hui  très-réels. 
L'asictnbLee  nationale  ^  si  elle  veut  que  la  liberté 
soit  sauvée  ,  ne  doit  doue  plus  Késiier  un  instaût  a 
déclarer  que  k  patrie  est  cm  danger.  (  Applaudi  des 
tribunes.  )  Je  fais  la  motion  expresse  que  la  discus-> 
sion  de  cette  question  soit  ajournée  ,  sans  autre 
délai  ,  à  la  séance  dé  demain,  après  que  les  minis- 
tres auront  été  entendus.  Je  defr>ande  en  oiKre  qa*en 
9Lttenda,nt  que  cette  myesure  ait  été  prise ,  von$  ne 
négtigiez  pas  les  mesi/res  partielles  ;  et  Tune  des 
hiciures  les  plus  simples,  c'est  que' tous  les  ministres 
tendent  compte  de  leur  administration ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  Je  finis  en  appuyant  la  motion 
qui  vous  a  été  faite  du  renvoi  des  pièces  à  la  cum« 
m  ssion  extiaordinairc  ,  et  la  mention  honorable. 

M.  Qamon  :  Je  vais  commencer  par  denner  lec- 
ture d*une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un  nombre 
du  directoire  du  départe tr.eiit  de  rArdjcbc  ^  qui  con- 
tient des  faits  nouveauxp, 

M,  Gamon  lit  cette  lettre.  On  s'y  plaint  du  dénuc* 
tnent  de  moyens  qu'éprouve  te  département ,  et  on 
annonce  que  le  département  vient  de  suspendre  \t 
di&trict  du  Ternargues  qni  agissoit  depuis  long* 
temps  en  sens  contraire  de  la  révolution. 

Af.  Tarti^nac  :  D'après  toutes  les  nouvelles  que 
vous  avez  reçues  ,  je  demande  que  vous  autorisiez  iç 
départe  nient  i  requérir  les  gardes  nationales  des  <le* 
partemens  voisins  ;  et  comme  ,  messienrs ,  cet  élé- 
ment va  nécessiter  un  grand  mouvement  de  là  force 
publique  ,  je  deniande  que  le  directoire  soit  autor  &e 
à  puiser  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district  les  so  - 
mes  qui  lui  seront  nécessaires  ponrré^ablir  Tordre. Je 
demandc^  aussi  que  rassemblée  décrc le  que  les  châ- 
teaux de  Jalès  et  de  Bannes  ,  châteaux  qui  ont  servi 
depuis  lons^-temps  dé  rassemblement  aux  ^ctieux., 
^erot^t  démolis.  (Applaudi.  ) 

l^assam  ,  messieuis  ,  de  ces  mesures  particulières 
aux  mesures  généfates ,  je  s»âs  d'avis  ,  comme  le 
pféopinant  ,  que  lé  temps  est  arrivé ,  et  que  même 
vpus  a'avcs  pas  un  iastant  i  perdre  pour  déclarer 
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^ue  la  patrie  ett  en  danger.  Messieurs,  cctttc  déclara- 
tion ne  consternera  que  Its  lâches  ,  et  elle  donnera 
â  tous  les  patriotes  une  valeur  et  une  énergie  nou- 
velle. (  Applaudi  ). 

L'assemblée  adopte  la.  proposition  de  M.  La- 
marque. 

Leïlre  dt  Af .  CharUs  Lumeth. 

M.  le  président ,  j*appre%4s  que  j'ai  été  dénoncé 
par  M.  Gen«onné  dans  l'assemblée  nationale  ,  d'après 
une  lettre  dont  il  n*a  pas  fait  connoîtrc  Tauteur, 
mais  qu'il  annonce  néanmoins  être  de  Tarmée  du 
Nord.  Il  est  inutile  d'observer ^  M.  le  président, 
que  la  discipline  militaire  seroit  impossible  i  main- 
tenir si  de  telles  formes  d*accasati«n  étoient  per- 
xnises%  et  si  un  subordonné  pouvoit,  à  son  gré,  et 
sans  danger  pour  lui,  accuser  et  condamner  ses 
chefs.  • 

Je  partage  avec  tous  les  bons  citoyens  ,  les  sentl- 
mens  contenus  dans  la  lettre  citée  ;  j'ai  fait  parvenir 
au  roi  les  expressions  des  miens  dans  celle  dont  j'ai 
l'honneur,  M.  le  président,  de  vous  adresser  Is 
copie ,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  U  faire  con- 
noître  au  corps  législatif. 

S'il  étoit  possible  que  j'eusse  besoin  de  repousser 
la  pitoyable  accusation  d'avoir  quêté  des  signatures , 
j'appellerois  en  témoignage  l'armée  du  Nord  toute 
entière  ;  j'affirmerois  que  je  n'ai  point  paru  dans  le 
camp  des  dixième  et  treizième  réglmens  le  jour  os 
ils  m'ont  apporté  des  lettres  remplies  des  seutimeni 
les  plus  estimables  et  les  plus  constitutionnels,  ea 
me  priant  de  les  faire  parvenir  à  M.  le  maréchal 
Luckncr  ;  .ce  qui  ^st  conforme  à  ce  que  U  subordi' 
nation  jprescriti  enfin  j'ob&ervçrai  que  ces  {crtrei 
Vont  (Tautfe  signature  que  celle  du  chef  ,  qai 
certifie  que  les  sentimcns  qu'elles  renferment  sont 
ceux  de  tout  le  corps  \  maisj'ai  la  confiance  de 
croire  que  mon  caractère  connu  me  met  aa-dessui 
de  cette  justification. 

J'ai 
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j'ai  rhonocvr  de  v«vs  asjiirer  ,  M.  le  président  ; 
que  c'esj;  4'tinc  maaieie  libre  et  spontanée  que  les 
huitième  ,  dixième  et  treictcme  régiment  âe  cava«  ^ 
Icric  ant  renouvelé  ,-dans  cette  circonstance  ,  leur 
serment  civique  sans  avt>ir  besoiit  d'être  inÔueocés 
par  personne  ;  et  comment  douter  des  disposiuous 
de  troupes  aussi  fidèles  à  tous  leuis  devoirs  ?        ^ 

Depuis  Tepoque  où  la  coâfiance  de  mes  conci« 
toycns  m'ayoit  appelle  à  m'occup«r  ées-  a^alrcs 
publiques  ,  ea  butte  aux  (oreurs  des  partis ,  je  n'ai 
J4mais  répofidu  à  mes  nombreux  caioastfiiat^rs  que 
par  le  bilence  du  plus  profond  mépris  ;  mais  leurs 
aaaques  n'avoient  point  encore  osé  pénétrer  jusqu'au 
sein  du  corps  législatif  :  le  prix|i|ue  j'attache  à  son 
sufira^e  et  à  son  estime  ,  me  fait  un  devoir  de.  dé- 
meniir  le  contenu  de  la  lettre  citée  par  M.  Gen- 
$OQné  ,  comme  absolument  contraire.,  .a  la  vérité/ 
Puii-je  espérer  ,  M.  le  président  »*  que-  vous  von., 
drez  bien  donner  connoissauce  de  ina  lettre  à  las* 
semblée  natii>nale. 

Je  suis«  etc.  Charles  lameth. 

Plusieurs  voix  :  Le  fenvoi  à  la  ct>mmission  extraor^^ 
dinaire.  Adopté, 

Des  pétitionuaires  sont  introduits» 

Deux  citoyens  ,  administrateurs  du  département' 
de  .  •  .  . ,  demandent  à  l'asfembiée  de  vouloir  sta- 
tuer sur  les  mesures  k  employer  contre  lés  prêtres 
lifractaircs.  ,   :  *  î 

Renvoyé  a  la  commission  des  douae. 

Des  citoy.ens  ,  admis  à  la  barre  ,  viennent  técla- 
mer  contre  la  suspension  du  ifiaire  de  Isatis  et  dm 
procureur  de  la  commune. 

Renvoyé  à  la  commission  d.cs  douze* 

Des  citoyens  ,' membTPS]  du  comité  de  la  section 
de  la  Halle-atix-Bleds ,  soumett.ent  à  la  décision  d0 
i'asscmble-e  tftic  mesure  dVx^cgtioj^,4^  ^^>^^V>^^|*'' 
tivc  au  recensement  des  habîtans  4^,  lar  yiUé  jd^ 
Pari»  ,  et  l'inscriptlpn  des  voyagcun  çt  étrangers  q[uf 
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Y  téJ9imiem,mMneHUiiément,  exccmiéii  cisci»tt«ile 
i  la  rcpaititto&.de»  contributions*  ~       ^         ^ 

Renvoyé  aui  comiic  de  légiskûon. 

Une  nombreufe  dépntitton  des  citoyens  de  Injec- 
tion de  la  Groix^Rongc  soUicitent  U  décision  de 
rassemblée  ,  relativement  à  la  suspension  pvononêée 
par  le  département  de  Patris  »  du  maire  et  dvk  procu- 
reur de  Ja.coiamnne  de  Paris. 

Ren^yo^e  â;la  commîssipa  deis  donsie. 

Une  autre  députation  de  citoyens  demande  le  dé- 
cret d*i^cusMion  contre  ks  membres  du  directoire 
du  département  de  Riris  ,  à  cause  de  la-  suspension 
du  maire  de  Ptoîs.  • 

Uassemblée  déoine  U  renvoi  â  la  commission  des 
do4ife.  ^ 

M.  It  priÈèdenI  :  Le  résultat*  du  scrutin  a  accordé 
la  majorité  <les  suffrages  à  M.  Dubayc4  pour  la  place 
d^  présidfnr.  (^Applaudi  ) 

M.  Dubayetpreudle  fauteuil. 

Des  citoyens  dé'noncent M.  Lafayette  comme  traître 
ala  patrie  ,  comme  ayant  dans  falfaire  de  Nancy  en« 
t€!et«Ott  une  conrespondance  crimincUc  avec  M. 
Bouillr.  (  Applaudi  dtB  tribunes.  ) 

Renvoyé  à  la  commbsion  des  donse, 
t  •  Un  citoyen ,  commissaire  <dê  la  section  Maneosi- 
mI  expose. à  Rassemblée  qu*Ii  a  été  suspendu  de  ses 
faacti<)ns  dccosidocUiiir  diramessa^cncspar  l«s  ad- 
ministrateurs de  celte  entreprise.  II  réclame  soa- 
remplacemenu 

tLtpyqj^  an  coi^ité  comptteou 

Madaipe  la^veii^ve  X.ebcl^  dont  le  mana-composé 
pi osieuirs  ouvragés  sur  Finstruction  publique  ,  fait 
rhomma^e  d*un  .cxemphire  ,  et.  réclanre  des 
iccduÀ. 

Iteèvoyé  aux  comités  résfnb  de  riiistrociion  pu- 
blique et  des  ^eours. 

'  .Des: «iitkyeni  présentept  une  adresse  qn^h  disent 
appuyée  d^ttn'gi^Àd  nombre  de  sign:itures, par  laquelle 
ils  dénoneeiitla  condoiU  de  M»  Lafayettc  ^  et  ccHe 
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di|  dî.f^fotr^dà  dépirtoneiLt  de  Psris.  (  AppUudî 

des  tribunes.   "^ 

Renvoyé  à  «la  ioiJimÎMtoiide^  douze. 
.   Des- ct^yens  d«  U  section,  de   ia  fonume  de 

QreiaelU  cxprîmeni  les  regrets  qulls  ont  éprouvés 

4e  la  sttJipensioi»  de  If*  le  maire  de  Paris.  Ils  dcmaa« 

deni  que  rassemblée  prenne  les  mesures  nécessaires 

pour  en  détruire  Teffct. 

Renvoyé  à  la  commission  des  do«ze. 

Dcê  citoyens ,  porteurs  d'eau ,  et  charbonniers  de 

la  capitale,  protestent  de  lettr  vif  attachement  à  la 
constitution  et  aux  iqîx.    Ils  ofifreni  leurs  bras  à  la 
défense  de  la  patrie  ,  ei  tous  les  moyens  pécuniaires 
qui  dépendent  d*ey«  féot  irhr^nir  aux  frais  dç  la. 
guerre. 

Vassemblée  applaudit  A  lecrr  patriotisme  ,  décrète 
rimpressi()|i  de  leur  adresse  et  mention  honorable 
au  procès-*verbal. 

Ùei  citoyens  de  la  section  de  Gffsiyilliers ,  prient 
V»scmbUede  leve^  la  suspeni^op.  poccée  par  le  di* 
rectoirq.  du  dépa^temçat  de  ?ae^s,  du  maire  de 

«  Pjàxis  .et  du  .procureur  'de  la  ctdf^mune.  lU  ):appcl- 
lent  ia'  conduite  du  directoire,  à.  .Vépoque  du.  Vêto 
apposé,  au. premier  dcçi^çt  sur  4çs  prêtres  ;  le  regar- 
dent 'Cqjn^uie  favorisai) t le:»  ptoj.eu  des  c^ntrç-.rcvo- 
Iftioufigi^ts  ,  et  demandant*  %»  no,m  de  leurs. con» 
citoyens,  j^desticmion  de  ses  metubtes;  appellent. 
cyir  leur  ièf:c  la  retspoçsalyi.lité  de>  événemens  qui 
povrrprejA  résulter  de  leur  conduire  ,  et  sollicitent 

4c  d^%6t  da'çciisaiio9it .  Ils  demandent  en  outre  que 
ras'^embléc  veuille  déclarer  le  dangei;  dans  UqJiel  se 
tipiiveja  p^tie.-.IU  fi?liciifciu  TisscmbUe  suxU  téii- 
nioj>  ppérét  cune  sfis'  mçmbreî» ,  dâposenfesur  TaiK' 
tsL.  ^J^  pdirle  la  9omme  dç  $,(>I9  Itv. ,  et  finissent 
pat>  r^:«^W^<^f  k:  pi9riia((9eD^e  dt:.s  séatnces.dt  Uur  &ec- 

JLVssemblé.e  décrète  rimpression  de  leur  adresse, 
M  i^^  adsH«  i  h  séaucci. 

Aei  .^îl^y^QS;  d'un«  4uite  section  exprimcAt  les 
mimes  t«W  me  J«  prçf^édtute;  Us  d^mandeat  .d« 
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plus  que  Tasâcmb (le  statue  sur  1«  conduite  de  M.  Lar-* 
fayette.  .  v  ? 

Des  citoyens  de  la  •  section  dek'place  R«yale 
partagent  les  sentimens  des  sections  qui  les  outpté<<» 
cédés  ,  ils  énoQcem  ie  vttvexprîtté  paif  les^membrés 
de  la  conitnune  de  Paris  dans  la  sésneé  d'hier.  lis* 
déclarent  comme  eux,  et  au  nom  de' i eu r s  coaci-' 
citoyt-ns,  que  M.  Pétion  a  acquis  leur  confiance  et 
que  les  membres  du  directoire  du  xLépartement  de 
Paris  s*en  sont  rendus  indignes.  -    -,  ..^  • 

L^impression  est  décrétée.      p  :      •  •-•  .  < 

La  séance-est  levée  à  3  heax«s  etdeiHîff.    '       • 


Décret  sur  le  licenciement  de  Véiat-m^for  de  la  gande 
nationale  parisienne.  ^ 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  des  mesurés  pQar'cortrcrver  dans 
toute  leur  pureté 4és  principes  de' l'institution  de  la* 
garde,  nationale  ;  que  la  proînptrtude  de  cfrs  ro^esures 
doit  éire  spécialement  appliquée  aux  villes  dtfntla 
population  est  de  5 0,^00  âmes  et  au-dessus;- et  qut" 
le  moyen  le  plus^ûr  d'atteindre  ce  but  est  dt 'faire 
jouir  tons  Itfs  citoyens  qui  cottîpôsent  la  garde  na«i* 
'  ijonale  de  la  faculté  de  nommer  immédiatement  les 
officiers  de-Fétat-major  des  bataiMons^et  ctux'des  lé- 
gions ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  , "après  avoir  déci'été  Fur*' 
gence  ,  décrète  :  '      - 

Art.  I.  Dans  les  villes  clont  la  population  est  de* 
5o«ooo  amtfs  et  au-dessus,  tous  les  citoyens  qui  tom-- 
posent  la  garde  nationale  concourront  directement  et- 
procéderont  à  une  nouvelle  élection  des  oBfeîçrs'dc 
rétat-major  dçs  bataillons  et  de  ceux  de  Tétat-major' 
des  légions. 

Cependant  les  officiers  actuels  contînueront  leurs* 
fonctions  jusqu'au  jour  de  leur  rempiacemeût  qui 
sera  fait  dans  les  formes  prescrites  ci  aprè<*       -^  ■  *     • 
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•  H .  Trois  fj oiws  âpres  1%  publicaf îcsfi'  ^u  préaicnt  dé* 
cret  tpus.l.es  eUoyens  composant  Les  bataillons  de  la 
garde  nationale  daBsJes^ villes  dont  la  population  est 
de  5o,Qep  am.es  ,e|  aH-^ç^su^  i  se  r «uniront  par  l»ft- 
taiilon  po.ur  procéder^ ill^leç|io]i>desojBcieis  de  T^ 
tat-major  des  bataillons  et  de  ceux  des  légions. 

Les  nfFirirBg  fftiaftgtiinfc'rri  di^€F«fis  cuts*majors 
pourront  être  réélus. 

HL  Lcfi^  citoyens  actifs  înscrî'f* -sur  le  r.e^isire  de 
la  garde  nationale,  qui  ne  rempjiront  pas  toutes  les 
.conditions  nécessaires  pour  jouir  d£'  leur  ac^ivîté^ 
«t  qui  ne  se  «eroient  pas  conformés  à  rarticle  pre* 
inier  de  -  la  section  première  du  décret  du  sg  sep^ 
tfimbre  1791 ,  au  ôaioiné  depuis  trois  mois  ,  ne  pour« 
Tont  pas  concourîrà  Télecti^on  des^  officiers  de  î'éiat- 
s|a>or  des  légions.     >  ii.  ,.     > 

-  iV.  L'«uvttriure  de  chacune  de  ces  assemblées 
sera  -  faîte  par-  un  «omixni^saire  nommé  par.  ta  ii;iu- 
Aicipalité*»  èt>tous  les  citoyens  y  après  avoir  élu  un 
président ,  un  secrétaire  et  trois  scrutateurs  ,  dans 
les  .formes  prescrites  par  les  articles  X-et  Xt.du 
"  dejcret  .du  14  décembre  1789  ,  concernant  la  cons- 
Aiiution  dea  mtinicijpalités  ,  procéderont  par  le 
icrutîn individuel  a  la  pluritiité  absolue  des'sufffages , 
<à  la>  nomination  des  officiejrs  de  Tétat-major  des 
lèiiÎQns(.  1 

.  V;  Le  reeensemeiu  des  scsutîns  des  bataiHofis 
.de  cltaque  légion*  $e  fera  a  la  maison  coranaune  ? 
en  çanséQuence  ,  rassemblée,  de  ces  bataillotis  y 
enverra  ,  par  deux  commissaires ,  son  scrntin  par- 
ticulier 'j  ce  Scrutin  contiendra  la  mention  du 
nonabre  de$  voisins -,  dont  rassemblée  aura  été 
composée  ,  et  celle  do  nombre  des  suffrages  que 
le- candidat,  aura  obteniia. 

VI.  Le  corps  municipal  proclamerai  par  des 
aSdiesIas  np.ms  des .  oiSiciers  de  •  rétat-major  de 
chaque   bafaLllon  et  de  chaque  légipn  noBveliemeut. 

VU.  Les  dispositions  des  décrets  relatifs  à  U 
garde,  nauoiia.U    ptéftédemment    rendue  ,    seront 
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•cxcéutècs  qntm  à  pré^^rit,  stnf  lès  ariidcs-^lV 
et  XV  du  décret  du  19  septembre  ,  et  les  1791 
^nticles  XIX  ct-XX  de  la  section  II  éetetdii  du  d 
«9  septembre  1791  ,  anx<f»cls  Tass^iiî^àtidiiâ^Ubléc  à 
•déroge  par  le  p^éEsem  dé«rei* 


Opinion  4i  M*  Çr^  îi  r  sur  ks  maringts*:  , 

LVmour  des,pcres  etmçre»  caycMlIeurs^enfanjj, 
la  :tcndresse  filiale  ,  le  rosipscf  ^ulilf  ront  drek  d*e»»> 
fer  decex^q^i  jle«t. dû^tyciail ilp  bi^n&it  de  ia  nràsh 
stmcç  y  ;5oat  dct  $eviHiniE}D»i  foidés.aiir  lanatorex,  « 
àmmo^)c0.  comme,: elle«:  MiUoii.se:. faut  pai  can* 
fondre  des  devoirs,  en  quelque  soxU  éfernels  v^avec 
des  droit»  qui  «OBI  ewcntitsllemênt  djeSibornci.  N  ou- 
blions jaimi^s.quc  tojiile  «^/«issanceieatep  £iseur  de 
ccuH  qiû  lui  »o«t  luihiprdenncs  4  e^rfpie.  ieitcriver  ,àm 
«ileidoit  Ênir  eu  celui  où  elle  cesse  d'etre.uûie,  cit* 
je  n  exccpie  pas  de.  ce  principe  ia . puiisanc*  patfr* 
aelle  elle-même.  Oui  le  ptstivoir  des  pères  ets&eret 
«ur.|eurs.enfan)?.eai,fopdésurle.bcsoin  qu^ontles  en* 
fai»s;4es  soiilb^  et  de  rassîfttanlce  de.  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  1^0  ur.  Dans  4'etat  de.  nature,  :  l'empire,  dcf 
pères  et  mères  expire  aussitôt  q«e  les  enfans.sont  eH 
ikat  de-connoître.  kur*'be6oii»  et  ^d'y  pourvoir; 
niAtSidfiin&  rttat:.&erciftl  rhonifte^  a  des -droits  i  con<» 
aoitra  ,  des  devoicâ  à  rciiaplir;  rciude.  de  ces  loi3& 
et  de  ces  devoirs  jFait  essentiellemeat  partie  de  1  c- 
ducatioui.  Ot  de  qui  l'enfant  rcc«vr».t-il  cette  éduca« 
iton  qui  doit  le^rendrepiroprt  à  la  société  dont  il 
fait  partie  B  De  ses  père  etDa  ère..  Il  doit  deiic  res- 
ter tm  leur  puissance  jusqu^à'cequUl  soit.devesAi  un 
être  40fial;:mais  aus^i  lapuissance  des  pères  et  mères 
«bit  q^sfter  aussitôt  que  resfaatljest  capabie.de  4c«ntir 
fss  d^Koirsv  de*^onàQÂtre  ies^drcitsj       .    . 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  foadeJa 
puîssaticc  ptftetnclle  et  ^ui  doivent  en.dcttîmitoeHa 
i^urcc.  Des  ici  vous  voyex  saiis  dontft,  mcssieuxs  ^ 
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cotoUen  ek  iiUptrfaûc  itoire^  amcreimè .  Wgalatto^ 
aui  ,  non  conteme  de  fixer  à  aS  ans  à&'nnjoTué  qnl 
donne  la  capacité  drs  actes  civils \  cnclialiie  juiquJ^ 
3o  la  liberté  des  fils  de  ftmillé  ,  et  les  livreàuné 
odieuse  ex- hérédat/oa  s^ils  ont- ostez  de  coniag» 
pour  ne  Q»nsuher  que  leur  -cœur  dan6  liue  union  qu€ 
le  cœur  seul  doit  former.    - 

A  dieiine  plaiw  ,:nï  es  sieurs,  que  je  prétende  dé» 
g^ger  les  enfans  du  respect  qu^i^s  doiTeiuà  leurs  pa-* 
ropS;  que  j'c^ccnte  ceux  iqui  négligent  de  consulte? 
leurs  VGenx  ,  de  profiler  de  leur  expérience.  Jç  di^ 
seulement  x|ue  da»  un  établissement  decette  especr 
les  jreTés  et  -ttreres  ^  les  parens  qui  en  tiennent  lietf 
ne  doivem  avoir  que  rempirc  delapersuasion  ;  qu'ils 
doivent  éclairer  le  cboix  de  leurs  cnfans ,  maiiija* 
mais  le  contr;irier  ,  jamais  le  contrafadfc.  Ebl  com* 
bien  dé  foii  ,  messieurs  ,  ce  ncend  sacré  de  la  natui> 
nVt-il  pas  été  profané  !  De  cent  mariages  combien 
en  est-il  qui  > aient  été  dctcrminpftpar  ces  doux  rap* 
ports  ,  par  ces  qualités  esseniieiles  qui  en  font  coul 
le  charme  ,  qui  peuvent  seules  en  garantir  le  bonJïeùr>I 
La  plupart  des^- mariages  se  négocient  i  prix  d-ir'" 
gent  At  ressemblent  plutôt  à  un  marché  ,  dont  \m  riï 
intérêt  est  Tobjet  unique  ,  qu*à  «ne  union  sainyHtui 
doit  déeider  du  sort  de  ceux  qui  la  coii tracte n^^ a 
diroit  que  nos  loix  redoutent  cet  âge  précieux  de  ta 
à  3o  ans  qui  dégage  des  vues  ambitieuses  par  les* 
quelles  trop  souvent  le  reste  de  la  vie  des  iKïtHinet 
est  corrompu  ,  n'est  capable  que  detécevoir  des  in- 
^  pressions  heureuses  ,  s'est  toucké  ^etiu  béait ,  n'est 
sensible  qu'à  rhonnécetéé 

Sons  l'ancien  régime ,  toutes  nos  loix  ,  tonte» 
nos  habitudes  dégénéroient  dans  un  odieux  miehia* 
yéiîsmc,  tendoîent  à  tout  diviser.  L'empire  com*  - 
posé  4c  diCféxeçs  ordres  ,  naturelUment  ennemis 
les  «ss  des  «ulros  «  comptoit  «  d^slllettri  ,  pteiquo 
miiofttde  siAdMsîoms,  ouHl  étoit  possible  d'apper'» 
cevM  de  stiancef  sôclalos.  Teliei  âimiUe  noble 
anroit  rogatdé  eémmt  «sic  snésailKaniie  ,  Tu  ni  on 
éW  di  s«s  meaibfci  âtcc  «ne  lamtH»  qui  auroit 
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roiDft^  qaétqiusMmièts  de  moiiis  d'anoblissement; 
lc:i  mêmes  nuancet  dîvisoient  les  familles  bour- 
Heoises  \  la  même  fausse  délicatesse  régnoit  parmi 
les  aicisan^;  et  les  modestes  habitans  des  campagnes 
a'étoicnt  pas  evx •mêmes  exempts  de  cette  van î te 
ridicule.  De-là  ces opposî tiens  iodécentes^Ves  récla- 
mations  scandaleuses ,  toutes  les  fois  qu'il  se  troii- 
voit  un  comple  assez  courageux  pour  se  mettre  au- 
dessus  de  ces  méprisables  préjugés*  A  voir  les 
efforts  de  1* orgueil  humilié  ^  on  aaroit  cru  qu'il  oe 
qu  il  ne  s'agissoit  rien  moins  que  du  renveraement 
entier  de  Tordre  pui>lic  ;  et  il  étoit  seulement  ques- 
tion d^untr  un  iadividu  qui  se  croyoilnoble  à  un 
individis^.,qui  pensoit  que  la  Tenu  seule  étoit  la 
Traie  noblesse.  C'est  ainsi  que  le  trouble  qu'épron- 
votent  trop  souvent  Içs  engajçemens  les  mieux  as- 
sortis, circonscrivoit  le  cçrtlc  étroit  d'où  Ton  ne 
ponvoit  se  Ûatter  de  sortir ,  sans  être  exposé  à  des 
bumiliations ,  i  des  oa:ra2:;es  ;  cVn  ainsi  que .  la 
liberté  des  mariages  étoit  absolumcot  détruite* 
.  ileureu:Sement  un  ordre  nouveau  rapelte  Thommo 
i  tous  ses  dtoiu.  L'Empire  ne  forme  plus  qu'une 
seule  et  grande  famille  ;  il  ny  a  plus  de  cliscinc- 
tiomuque  celle  des  talens  et.de  la  vert^i  ;  on  u*eu« 
tencffa  plus  le  palais  de  la  justice  rçtciiiir  de.  cette 
proposition  révoltante ,  qu'il  pent  y  avoir  des  hom- 
mes vertueux,  indignes  xle  l'alliance  d'un  aiii;e 
bomme^   souvent  moins  vertueux  qv.e  lui.  .  > 

•  Mtfis  notre  ibcure use  révohiiion  doit  nécessaîri!- 
'ment  opérer  la' réforma  tien  de  nos  loix,  relative- 
ment à  la  liberté  de  contracter  mariage.  Sous  l'an- 
cien régime  ,  cette  liberté  n  étoit  enchaînée  jus^'à 
3o  ans  pour  les  hommes  ,  jusqu'à  ^5  ans  poux  les 
femmes  ,  que  parce  qn'op  apptéhendoir  Tâge  e»tt- 
,  viable  ,-  on  tout  entier  au  stmiment ,.  Tiionuiie  de- 
.  cLifgne  tout  ce  qui' n'est  que  calcul  v'  toiilcc  qui  ue« 
tient  qu'à  l'intécct  et  aux  préjupés  vqv*;pftrce.  qu'o^ 
yooAoïtprévcair.cîe  qVo^appeloJtjsitintlignciiienç»* 
autrefois  ,  d:esrnî(és4litan!Qes.  Aïttioufdlh-ui -que  i>ga« 
lité   des   droits 'u'fcH.p<»sa  »pbu&  adcwtt  .F-wn^nis ,%  »  ji 
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^B^cfÉr  ^ang  que  It  inif^iA  4'«it  fait  naître  ,  su 
diff^ér  ÉfréttSnàu  de  »e  œçsiiliicr  ;  aujourd'hui  que 
nous  8«yiQàBfertosis  frèrçs  ,  H  n'y  «  plus* de  prétexte 
-povftftKtta^dn^Siitsai  ^Jongtteinps  le  l^onbeur  de  ceux 
^tii:d^«lti»4eiili:4  se  v4»w  par  le^  iicns  sacréit  du 
mariage*  Pour  qa^on  ptii»#e  s^en  rapporter  au  choix 
4(^»'.C9fs«ls  ^  iirfaot,  0«n»  d^oute  ,  qa'ii»  soient  capa- 
h\€%  de-ç-hoisir^  mais  Tàgf  où  leur  choix  e&t  le  plua 
»espeçt^f  t  lejtt  celi^i  ,M|i#t  doute  «  où  il  est  dégagé 
de  i^flt  yîMntcr^t  i  Tâgc  0n  le  coçur  seul  choisit. 

er  fapjih!je,d«'4fs  reviplii:;,  doit  jouir,  à  cet  égard  , 

:.  }4Jm^t\mf^txa^\€  enteii<W^  la  v5^i;^4<  iceshotnœefl; 
tnCol^.îli))^^  dé&«iw;ien^!{,préjug^ftr  qoi  accoiituméa 
à  spécvilet  jusqof a  ,$^r  les^oaringes  ^itw^  enfans  , 
y^gard^t  coHime-us  attentat  à  leur  autorité  ^  la 
lii>eTté  que,  n^us  demandoni  aujourd'hui.  Voili, 
donc  «.  s!écrknt-iU ,  nos  çnfan»  livXf^  à  la-  sédvctiorv 
dan^,  (W)  ^gt  oùrll  est .  presqu'àiïipo^hU  4e  s'en 

.hjli  tf^PP^i^  e^cléftigstiq^f^,  de  Vasiiiinblée  .cpiMtî^, 

Toftv}^  ftioM.â.cct,  i»g%r^t  4^NJI  .,||i^/5lqu^,«firi^p.ni^  1 
csiu^ttlei  «d^je]^  jde^  Uféd^ptiosi  epntre  l^#  droltji 
et  U  «tagesse r prév^yaiife,  de^  per.e^  et,  mères,  oni 
fécond  à  cela  pat  une.âimple  réflexloxi  :•  qu'il  n'es^ 
pas  de  séduçÛQn;d;(ngereufte  pi  autrex^ient  fanesie  à 
iâ  W9Jéfé.,j  qua^d -flIè  n'a  .que  1%  ^matiage  pour 
^rme  (ct^puf  «^etf  c'e^t {alors  ,  ajoute  U^  comité  ^ 
ii%^içi).et,poYUfj0,pu]^tic  ptpour  l^pepopn<^  même 
1tM,^hXs^^i4y^oii  fféflpite  i  'jùl  lonne,  fii;i^  ,11  en  esc 
prç^H>WPf  AÇf  gViÇ0p»;7  q^>n  1  tfPP  ifng  cé)libaç 
e^g|ige^<^i«îquej[9is,  ^am.  ^cs  p^carts  do^t,  le  n^a-^ 
liage  }e«|^?rvroit^/^uvé^  ffV  V    ; 

•  :  Xf  ^¥?î^  ftc^léfi;^^ti^u.e  •  auf  pî^  p]i  ^  4*^  P^"^  ■  ^ 
voiia.  craignes,  la  Réduction  dont  sont  susceptihlrff^ 
dcsenfaiijS  de^Sl  ^Ç^^*  !=^^s  <l^êHgc  ?>5^  ^^^  honin^ç»^ 
à  l^iVri'd«Â»:  séduction  ?  cxis^tc-t-il  une  époque  pi 
fhpamt  cesst  ^ènt  2iï^igi^,'^2Li.  ^^clç^its  passwa^ 
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pitos  en  iT!0!i!$da«gerev9cr?  rage  où  îï^ireFlaimr'do- 
fiiiner  (lar  tin;  vil  intérêt ,  |)ar-  une  *ftiid»fmifi  dér»* 
fant€  ,  ést-il'm(lii88>  à  redouter  qiie?'oeUM.>oA  nan 
"^  cœur  IV  est  ttiittsté  obvert  ifofà'dë 'Mttdm')r«iinn»t0S 
destinés  à  ftfire  le  bonhtffw  d«  s««  jttimei  «us.;  et  1» 
consolation  de  st  vielllesie?  w^    .     «^  ^ 

Vous  tratgtîcz  que  vôtre  enfsib^^n^  sèft- té^oit 
dans  la  vue  de  lui  faire  contracter  Un  mariage  ,  et 
vous  n*appréhendeK  pas  ftfbt^s  les  aiittes  séâuct30ii« 
auxquelles. l'expose  le  céHb'at  dkns  un  âge- où  VéReT- 
gîe  des  p^iisitons'  nVst  pas  même  encore  Tttenipéré* 
par  !e$  secourt  qut  nous  avbn#  li(^^Ér^*attcndre  de 
notre  foible  raison  î  Voyte  toti*  l<^^ttx  qu'ont 
occasionnés  les  K)Î8'bairbàres»qu!  èc^ntrarienthnatnr* 
fexn  étendre  lâ^puîssirn^é'déS  pereJ;  et»au  defcl  de» 
justes  bornes  quelle  doitàvo^r.-Cotnbien.deftinmeft 
q«i  eussent  été  îd^exceîlcmes  itfercs  de  fanâHle^  o-pt 
«té  perdues  pour  la  société  ètpourlcuts  parent  , 
parce  qu'on  les  a  forcé  de  rektôncei''au  premior  vctm 
qu'elles  avaient  formé  !  cotnbîeu  ^'hotoA^  d«*>rkvté» 
auroieht  été  préserves  de  la  débauche,  s'il  lèlklàtoi* 
éCé  perfnîs  de  enivre  les  ptcxnie^s^ef^^haHi'd^tâi  tùbnr 
qtii  n'étoît stJscfrJftible ^ued'iiil atCàcheifach^ h'ôttnéie!. 

C'est  parce  ^nt  l'âge  de  i6  an?  crt  l'cf>'6^feb^Tàfe^ 
passions  se  dcveîo^pent  avccplès  dfc^fcrde  qtl'ilfiittt 
en  détourner  le  choc  ,  qu'il  faut  sVthpréSscr  de  leur 
offrir  pour  unique  perspective  le  saint  eïigatgei^éhf 
qui  en  doit  être  le  seul  l>ut ,  le  mariage. 

Ce  n'est  pas  ^è  S9s  pcre  et  mtri  que  Tenfi^t  tlcnl 
le  droit  de  $t  marier  ,  mais  dé  la  nature  \m  Vu 
formé  pouf  le  mariage.  Il  doit  donc  îtfdic^endiBitf 
Àent  de  fa  volonté  ât  9ti  père  (k  Aère  à^bîf  Ifc  di*otl 
de  contracter  cet' etiga^ment aussitôt' ^tk^iV  est.'par^ 
yen  a  l'â^b  èù  Tunion  dbs  detlx'sëxès  cititah^^ii 
irrésistible  pour  être  vraiement  verttieux.  CtfKtdbiM: 
fkire  assc*  pour  rautorité  Oatemelle  et  trO]^  p^i- 
^tre  contre  la  nature  ,  que  de  faire  dépendre  Tcxer* 
eice  d*une  faculté  si  naturelle  du  vœn  des  perr  et 
liiere  jusqu'à  90  ans  ,  et  dès-fors  il  ne  doit  plus  ^tre 
^ttescioA  de  CCI  fi)xmali(és  Yicicfuses  qoi  ne  lenrcai 
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ifn'à  coQflUter  rcypp«siltoo»^cf  j>M»m  et  vptuvtiil 
suppléer  à  un  conMntementqm  doit  eue  Tacte  d*une 
volonté  libre.  / 

}«  demtnde  qu'on  borne  à  t o  «m  Tigt  oA  le  con* 
sentemeot  des  pnres  et  nierez  sera,  uéceifaire  ,  et  1& 
question  préalable  sur  Tarticle  t  qui  exige  det  aom-^. 
mationc  respectueusec. 


Opinion  de  M.  Ducaitel  iur  les  mariages. 

AI,  DHçastel  :  Dans  Tctat  de  nature  ,  )^  mariage 
c^t  Funion  corporelle  dç.  riiomme  et  de  la  fsmnic. 
U  peut  Tki^^Tit  que  \t  méchaoism.ç  de  la  jouissance,,,, 
ou  U  pluralité  des  maris. .  .,:,-. 

Dans  Tétat  de  «Oiiiété  ^  le  mariage  a  pôÂr  b^ise 
cettQ  union  ;  mai$.il  est  d'ailleurs  un  contt^  civil  , 
dissolub^e  ou  indissoluble  suivâhi  la  lot. 

L'union  des  coips  ,  det  sentimens  ,  des  plai'sîri ', 
peut  légalement  exister  sans  riiniôn  deiiôrtutics. 

Aussi  le  mariage  présente^  deux  parcions;  Tune 
psir  laquelle  on  unit  les  personnes  -,  raiitre  par  la- 
quelle on  règle  {eufs  drciits.  .' 
,  La  pretnUrfc  est  -Hé'qiTi  viui' o^fc^il^tî'raa^éef 
leiiant»  Li  ifcct3?^de  "sefâ  TobJeV  d'une  F6Î  nô\ï^ 
velîé.-          ■'•                           '■-.'.•  } 

Bientôt;  vbus  dîrel  si  la  ^«iâiMicb  imiricâle  ub 
•a  n'est  p^  te  droit  côlstmiA  ,  et  si  les  contrat*' 
Itns/pîçuycût  ou  ne*feut^tit  p(?ii>t  déroger  am 
droit;        '.''''•.      .  ■       •     .  •  .  .  : 

£n  àt^èndabt'on  stdyrrléS  eoutuiftei^'qoi'Yégîisvizr 
à  cet  cgâhd-diVeri'HtiWf;    "  '  •         .> 

Mats  â  ftéfçik  il  Vkt  i^û^h  qu^  de  iai(4»ir  à>quci!lc»i 
personnes  Hé- mA^agësm  pèrAiU  on  défendu,  tttètH., 
quelle  inariîérè  IfîtétVCiJfiïH^îé^  ^  vi 

Vous  âver  inifcïdiit  le  mariage  «à  rhom me  que  «'» 
p«  qniiize  ans  révolus  »  et  à  la  femme  qui  neu  'i^ 
pw  treize; 

Il  ne    luit  poiiitdc-;ià  que  le    inai-iM;e  doif 
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être  arlnMiremevt  penai»  à   fdv^  cetix/^x    on^. 

éct  âgcv    .  *       -  :.-     .. 

La  nature  ne  demande  que  la  fa<tiUé  de  produire 
likCt  ioètmnofis  «Kkciaks  «aiigem  uâii  caosentement 
aèfléchi  ;  o«-(p«iit,  à  ^udiize  oti  à  treize  aÂisacévolas  ^: 
irvoir  Gettefftcoicé  y  tan^  ctie  capable  de  dootter  ce. 
consentement  à  la  fixation  des  droit»  reapectiis» 

Voîlà  pourquoi  votre  comîtédtt  que  :  t<  Les  mf- 
?i  neurs  de  «t  atîS'tetrwTïip'fftii'e  potfm)nt  se  marier 
9f  sans  le  consentement  de  leur  père  ,  niere ,  tuteur 
n  ou  curateur  ?i.         '  -       • 

.  Ces  mots  :  les  mineurs  de  i^ingf^un  ans  ,  indîqueirt 
Ips  personnes  qutn'auroiit  point  cet  âge.  Dans  le 
«eus  de  votre  comrté  ,  cela  ne  signifie  pas  qU'à-vinçti- 
WR  ans  ,  toute  pessonne  sera  maJeilVe.  Votre  co- 
mité supposa  même  le  contraire.' 

Ainsi ,  d'après  votre  comité,  le  mîncnr,  ponrva 
qu*il  ait  vîngt-Bri  ans  accomplis  ,  _pburra  se  marier 
sans  af«ir  besoin  du  consentement  ou  de  son  pcre  y' 
Ou  de  sa  mcre  ,  où  de  son  tuteur  ,   on  de  son  cura-^ 

Cette  marcke  répugne  à  tous  les  principes. 

Le  mineur  est  incapable  de  contrficfcr  à  son  p^c-, 
j|idic«..  Ci>mmen)  dotic  pourroitrll  seul  .TCglcr  ^c$^' 
dfoit^  matrimoiiiaAix ,  et  a(*obligcr  irrcvpGablemeot^. 
Une  autorisation  lui]  est  nécessaire.  Cîi^i 
donc  la  lui  doBncraî^  Seront  n.ce  ceux  tou»  Ik 
^puissance  desquels  il  se  trouvée  ?  Ej$,  jet  çjis  le  us 
«i»is^nteinent  est  indispensable.  On  pt  doit  donc 
pas  dire  que  le  mineur  peut  s'en  passer.  S'ils  rcfu-^ 
«ent  lautorisatîoB ,  il  faut  y  suppléer  par  une  voie. 
quelconque.  Le  mineur  se  poùrvoînM-l-il  Ofic^vant 
m  famille  v  ou  devant  un  fribiinal  ?  )[,l  suti;&  donc  be- 
a«>in  .4i>  consentement  de  rua  au'4l&  Tai^tce.  .  Sous, 
tous  les  rapports  il  sejs^  donc  expeSié  è  un  rcfu».  Il' 
»*f«tdonc  paA  libre  de  contracter  lui-m^me. 
■  Dira-t-pn  que  pour  le  oitnsbge  le  miskcnr^etsi 
léputé  majeur  ?  Quoi ,  le  même  individu  -qui  ne 
jpourroit s'obliger poifr  lapliufolble  ^omnie ,,  pomn* 
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s«'  rutncr  en  rôglant  scf   pactîom  natrîiMliîaletf 

Dira-t-<in  enfin  que  la  loi  fixera  rou$  Uê  droits- 
matrimoniaux,  et  que  lei  quotités 4Croi>t  \ti  mêmes- 
pour  chaque  mariagci.  .  ;  > 

AÎTui,  le  plus  libre  4e#  contrats  cessera^de  TitreV 
les  plus  douces  aiïecti ODS  seront  gênées;  daas>  des 
posiiion5.très'><livei«es*Dn  sera  tenu  de  suivte'une' 
marche  uniforme  ;  cette  crue  lie  dépendance  ^'écarte 
de  notre  canstitutton. 

Aureite  ,1e  comité  ne  s^explique  pas  sûr  ^our 
C4's  points  ;  d'aprè»  son  système  i\  aurait  donc  ^â: 
po>er  ou  le  mode  d'unie- autorisation,  on  indiquée; 
irs  disposition^  légale^  qui  la/ TcùdrotU  inutile. 

.Mai«ittn  nfieiUeufplaii  sofFrc  a  tout  esprit  juste  Ç 
vous  devez  h^erràgcoà  Ton  ^eta  majeur  daoe49ul^ 
rcrnipire. 

Qjiand  l'f  p«^we-4e-W«afjfl«rrt«-set«-géntTale  ,  les 
difScuîtéî»  disparoîtronr. 

Vous  pourrez.  ah>rs  dire.  Le  mineur  éirinicrdis 
auront  besoin  d'autarisatton' ,  le  majeur  en  sera 
dispensa. 

:l.'u4iique  'q«e>tioii  e^(  de  savoir  i^  quel  âge  on 
•ftar.toajcur.  ^    .  »  ,  •  s 

«Ixi^uei  v^us  aurea  déterminé  cet  âgf ,,  U  mayeuei 
BQn  interdit  sera  libte,  -  ■    -'      w 

Vous  ne  le  Apumettreji»  plus  atix  sofatniktions  res-» 
ptctiieuses  que  votre  comité  renouvelle  «ous  le  tkn^ 
de  sinipi€  répiisitiû^  du  coTkSintfment  di*  p^ie  oudtlm 
^ere*  -.  -        •  .      .  i.  •  -,.       -■ 

I>ès  qu^on  petl^s«  macier  sans  co  co,iisentem<ât^ 
po.urquQÎ  8eroit*4)ù  e(>n(raint  à  larcqurTir?  N*e4»t-c< 
*pa»  empfljftyn»  tifie  forme  iisutilc?  Etquel  e&et  d^-; 
•a>ien..Bi^ndref^ ,'- . 

Iiemiege^rrMri  ou  pc  sera  pas  d'accord, avec  «o«. 
pe^enci'sé  meict*  ^&^n -est  d'aicçord. av^c  eux,  toutCi 
réquisition  est  superflue.  S'il  n'est  pas  d'accord  ave^ 
e«x,  il  sa»r^  que  leuf  aytomaiiUn  ou  Leur  refus  ne 
sigukfie  rtC94ili  requerra  l'un  «  en  dédaignant  l'autre*' 
li'jMiseitr^  prier  les  aùj^urs  de  tes  jottts  »  ec  il  ka 
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bi«!^tm.  Il  aaiK>n«er»  que  leur  pouvoir  expire  avec 
cette  forme  ^  et  ils  le  sentiront  peut-être  doulou-- 
rea«cmeat.  J*ai  toujours  vtt  les  sotnmnioiM  respec- 
toeuset  ptodulre  om  Taudace  des  enfans  ou  Tirrita» 
tlott  des  pçres  et  mères.  Ecartez  pour  jamais  ce  vam 
cérétiaonlal  qui  retarde  ies^  mariages  «  et  qui^  loin 
de  calmer  les  esprits  divises ,  les  enflamme.  Laissez 
à  la  piété  filiale  et  à  la  tendresse  paternelle  le.soin 
de  s'eDte&dre«  Quand  le  fils  ne  sera  plus  tenu  de 
.<requérir  le  consentement,  le  père  n exigera  plus  la 
réquisition.  Il  verra  marier  soa  fils  comme  il  le  ver- 
ri^it  (aire  tout  autre  contrat.  Il  dira,, je  suis  libre, 
parce  «que  je  suis  majeur.  Mon  fils  «st  maicur,  il 
doit  donc  étreiibire.  Gomment  pourrois-jt  invoquer, 
mes  droits  .en  attaquant  les  sieurs  ?  Je  demande  que 
rassemblée  fixe  la  majorité  â  vingt  ans.  ,  . 


Opinion  de  M,  Oudutt  ,  dépnii  de  la  Cole^i'Ôr ,  sur  li 
mode  de  constaier  les  naissances* 

Les  principaux  motifs d^uneloitjtiiref le  la  manière 
de  constater  les  naissances  ,  doivcrit  être  d'abord  é*Vi* 
pjrer  «uW  ettfamf  âès  1»rpreti¥i%n  itltitns  de  l^r. 
vie,  la  protection  qui  est  due  à  tous  les  homme»*,: 
et  qui  re»t  phis  partieuliérirment  encore  aux  foiibles  ; 
an  second  4ien  ,  de  le)  foire  jouir  de  tontes  les  pré*' 
^gttivesde  la  cité,  c'est*à»dtie  ,  en  Fraftce  de  celle» 
qui  sont  attachées  à  la  qualité  de  citoyens  français«t 

'  Ces  avint^fer  doivent  le^ir  dite  u^surés-  par  tous 
tes  moychs  p<>ssibles  ,  etielégifslatenr  aile  droit  j 
pour  atteindre  c^e  bitV ,  dé  eonir&itfdre  ,  métse  pair 
aes  dispositions  péimlcs  ,  tous  ceux  qui  OBC  on  Mf 
^ift  cekisés  tfvbk  concfitfi^it^rftre  qti'il'exine^im^'efiiant 
srottvellement  né'/  dVn  faire )^idé^i<tion  devftnruif 
(Vffieier  public.     •        ••  ...    ;  .  ' 

'  £t  comme  iiefs  hommes  naissent  et  deinlfttîettt 
Hbrcs  et  égaux-  en  droits ,  il  fàtit  bioflr  te  garder 
d'introduire  dans  le  mode  de  -  co^sïatcf  l^r«fi4ij« 
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é^hct ,   fîcn  «Jtti  puisse  établit  unt  itfitciitt  entm 

'  '  Lk  loi  d6nt  ^Q9  n<»^tis  o«tii|v6iis  en  cet^nsutrt , 
Il  «n  lroisiei)9e  ob[j«t  llreit .  iisp^ntnt  8«itâ  éoote  f 
c'est  tékri  ^  ««intcTvèt  uxxk  ^t^tiaii  U'ùf  éfati  leur! 
.droits  particuliers  ,  c*eft-à-dire  ,  tons  ctox  f^nt  la 
skture  et  nos  inttlevtîoiis  i#eiales  accordent  aux 
cnfatis  qui  ovt  une  familfe  on  dfi  ffarent  qui  veuléiit 
lesTecoUBOÎti^è. 

Hâ^is  le  légîslttetnrpciitiil  exiger  de  ceux  qui  pré» 
tentent  un  enfant  au  magiitrat  ;  de  dire  quel  est  le 
80m  de  à/es  pariens  «  )e«r  itat  s  letUr  demeure  /lent 
JEtiariagê?  peut  -  il  incitt«  ediltraiddTc  Itâ  père  cl 
îBcièrc  pricsi^més  i  faire  eette  détiation  ?   ' 

Cette  quésiElôn  tii  sTsseè'  iri^po¥tJrtité  ffpjtttPé 
•xaminéc  avec  la  pttis  grande  attention. 

Votre  comité  s- est  décide 'pour  Paffinnâtivc  ,  en 
tous  proposant  dans  «oM  P^^j^t ,  art.  69  du  titre  '3  « 
de  décréter  que  daiti»  le  cas  d'actoucbêfftent  c^ea  lei 
chirurgiens  ,  sagea-fèfâinief  ,  loii'clifea  fes  Kôtefliera, 
roffî(^r  puMîc  ;*  apfès^arélrre^tl  la: déclaration  dc 
ces  chirurgiens  et  |i6tellicrâ  ,  fe^  les  dîli^eiiccA 
ft>ééessâre>  poiil'  édni»tatiek'  ta^nàis^i^ce}  e^  Tetot  dt 

-  Tb^îre't^niitê^aJéuté^â^Fi^tî^tfe^g ,  que  «hlnalc  «là 
KPcx^oiîtroiid'éhfanï ,  le  fûgé-^l^-paix  dfie«sera  pro- 
tèltlVcf^!  âks  îtidicès'qui  pcrtVifut^cîkil-er  Uur  si 
naisiiaTice  ,  et  rcce^i^ra  atrski  les  dêcllaràttons  de  ceu* 
qni  :^tiroîeiit  quiélquieif^ônMlsèanceà  teiatiirei^a  l-ex^ 
feasitiotî  déTéft'ftnr.^  ..  •  >  .  -•*  - 
^  Ufte*teHJd  ?è\^tt!isilioill'yétt^llé  tfMcï'^treaiitoti^ 
sée  parla  loi  ? 

•  RMsbhtiôiiV^thiWrd'irégàl^iMbpê^^^^  '-^  •  ' 
-  ^Riéii  nié'f  ^J  i»stii'éfe'*ni'*«^ibli*Uè''  d«^îr;qtil 
hiVcïïiiAphrê^pjétH^nittiTé  ,"dé  nourrir  \^t  d'élètvè 
ses  enfans  ;  mais  *liOrs  le  cai  d'un  mariage  Ugal#> 
*»ent  céiitricté  ,'  et  devoir  ,  quelque  indispensable 
qu'il  soîV,  ne  dévîcttt  cî^îlèittcîit  obligatoire  tomré 
un  îiQmme  ,  c'est-a-dire  ,  ne  peut'donncr  lieiiâ  u»é 
âcttotixtt  juitïêc»  cc^trebt ,  que  l(yrsqii*il  a  recojàna 
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^iill  «toit  perd  V  ^^  locif  »'U  a  été.  Intré  tel  par  tin 
tribunal,  sur  la  plainte  de  ia  tnere  de  Tenfanu  Si 
donc  «elkefCi'iiept^^<t«$«^porat:^  €onimf  ni 'oicroitt^on 
|e^ponrsiHvre-f9)iyv4«  (inaptes  «préso^vptions  ?  Cqttl* 
m^i  p<^*trtit7Di|.«r  pf  rmflttr^HHcaftf  c|^her^h«  *« 
ft^$oodui%e>?  ;  :•       1    I  -f.    *  *  .  ï:  .      . 

•A  regard  des  l<fmme#  ,  •<|UQtq.>ji'il  sQ^t  souvent  fa-* 
cile  d<  trouver  la  mciic  d'xiji  enfont  qui  vient  de 
naître  ,  qtiovqnc  ses  devoirs  soient  a(u  ;q9jQ)u s  a^s«t 
sierra.  «t^^ùssiindi^pensab{fS$<]t2.e  feux,  du.pcre  ;  je 
nie:  crois  pas  qn  il^^nu>pn^ic)aj»jepL  çpmpaiibl^jivec 
\t  JlÉgiiiie  4^>la  riib|(?T,ti..i>d^  prermpt^e  une  iaquisly 
itoi^qui  pourroit^^r!^  H9  ai#yf¥  d'opprc««Qn  <ît  djç 
vengeance  ,  «Oi  niAyei})  4a  ^^^PiÇol^fc^ ^U.<i  «spupcon^ 
înjOr'^îunT  e^  ^nJH*tc4»  ci, 4^  ^^i€fÀe,  içofibJ/c  dans 
les  faniill'eft.  .  ,  ,   .,j     .    .  .  '  ^ 

iDaiUôKir/i.,  U  l9i(i«Kp;0uyant. atteindre  jes  nus^iiv 
ptivéeA  i  le,  nia|;i«tp4i  nW^iu  aucune  ii^spectipp.  dir 
repte^^K  cciU.dcs.  pai^içiflif  w  »  (^a  telles ,r«; cherche^ 
JV5  jpoun0ifî<tx4M9iTcP9Vripbift|>  que  r^uéict  i^ 
ffefiiW^?*.andOwic|r»  Aï^q^c^df^ir  req^p  lcurs,pto? 
ucîourt  ftatjui:cUf,j   ,  t:'*:^' .-ô'  ^    .'M.r  :  : .  ..1-^ 

f  M^isi  il  e^ili  f»ciUf:d#5  Bï**''^»  î»^(:lcAiPré^au^ 
tions  qu!on  voudroit  prendre  à  cet  égard  cf^,  l^çirf 
fc^cHt  «:.poiiTr.Qir|it«d^vefnrr Uf q^JETsr  4e  Ifp^îpewie. 
.  :Ne#eroH-il  pa«  4.crai&tlrç  que  desiemo^ei.,  coai^ 
iraifKes  ;de  e^ièr  lc«r  étatrrp  4)mM'<^  ^  ^  se^ipQrtas- 
^eut  à, sacrifier  . lents  enf^n^ ,  i\  ,eUeS)  prési^çient 
M'Qî^'^xi^^ra-^f  ceux^q>^  I^V^ï  4oqnçi;cmt  un  4^yJe ., 
des  déclarations  qui,  conMgnécs.ft2|p%«flçs  t:p{;is(rea 
|>flWifS^,i^tttfi,$ffonj^.j^«iai^)|k,)^ujkç  q^!^l^.onfc 
commise.  ^  •  :   H    -t/  ;  j 

la  rcdo wl>J^ rjRif 4f  » i1«l»T}7W'i?^/iltTfiUc  |>f^>^tc 

foibU  À  desiçUcla^^tiona  que  Upodeur  et  le  res|»çf.f 
luim^n  Ididissufdofïiqt  de:fairer? 

Quiel  norobje  effrayanrde  victimes,  nos  mall)jtu.<^ 
re^  préjugé»  ^c  cette  loi  barbare  qui  les  fortifioit^ 
uatïfi'i^  pas  immolées  i      *        ^      - 

Il  i'ap(.  çqç;  U.nusf  r^qc|iuiée,f  qt^^  al^aiidoivic 
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son  enfant ,'  soît  daits  des  cire  om  une  es  bien  dilR- 
ciies  et^ien  inKarinontables.  Si  donc  elle  peut  se 
driermin^T  à  et tte  cruelle  séparation  ,  sans  avoir  le» 
raisons  les  plus  invincibles  ,  elle  est  assurcBunt  bien 
crimii»«Ue  ;  mais  dès-lors,  messieurs,  ne  regrettes 
plus  les  soins  d'éducation  qu^eile  pouvolt  donner  à 
son  mfant,  elle  ne  seroit  qu'une  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  enraciné 
dani  certains  lieux  contre  les  mères  malheureuses, 
qne,  lorsqu'elles  omt  assez  de  force  pour  le  sor- 
monter  ,  elles  éprouvent  quelquefois  des  vexations 
de  toutes  les  espèces; 

J'en  ai  vu  périr  une,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire  ,  pour  qui  la  honte  d'avoir  été  trompée  ,  l'ini- 
mitié et  les  mauvais  traitemens  que  si  foiblesse  lui 
avoit  attifés  de  la  part  de  sts  parens ,  ne  furent  point 
des  obstacles  suiïisans  pour  Temp^cher  de  remplir 
ses  dev^oirs  de  mère.  Vainement  on  lui  promit  d'où* 
blrer  sa  faute  ^  si  .elle  voulôit  lés^  trahir  et  aban-* 
donner  son  enfant  :  vainement  on  essaya  de  le  lui 
arra(her  pour  l'envoyer  au  loin  dans  un  hospice  de 
charité  ;  elle  ent4e'coqrae;e  d'une  lionne  qui  défend 
ses  petits.  Il  est  douloureux  que  nos  mnpurs  soient 
relies,  que  cctce  comparat^jou  av^c  ranimai  le  plus 
féroce  puisse  ho  noter  l'humanité.  Cependant,  obli* 
gée  de  recourir  au  travail  pénible  de  la  campagne 
pq?îr  sni>vcri il  B  sa  subsistance  ,  elle  a  succambé  aux» 
vexations  .  aux  chagrins  et  aux  tourmcns  s::ns  uon1l-^ 
bre  qu'elle  rccevoit  de  tout  ce  qfii  Te  irironnoit  ; 
elfe  est  morte  elle  et  son  his  au  milieu  d'une  fa<-: 
mille  aiiée  ,  faute  de  secours  et  de  soins  ,  et  peut* 
être  des  alimens  que  dévoient  lui  donner  dcs'parens 
aveuglés  par  la  haine  implacable  qu'ils  auoient  con- 
çu* contre  elle  depuis  que,  selon  eux,  elle  avoifr 
fait  le  déshonner  de  leur  maison.  * 

Triste  et  trop  fréquent  effet  de  l'attachement  à  c« 

'  qu!on  appelle  des  moeurs ,  ou'plutêt  aux  préventions 

de  ces  simples,  m.ii s  barbares  villagco<is..  Quel  ré« 

suUat  pins  fu»estepourrbit}-on  attendre  des  principes 

les«piu»  dépravés  r? 
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Ckr4otis-fièus  donc  ,  mcSsietftrj,  co  déctêlant  Ut 
précamtOQS  oue  vous  proposa  rotre  cotnùé,  d'affcr* 
jnjr  encore  a  aussi  fatals  préjugé*. 

hoiû  qu'il  soie  entré  dans  &on  plan  de  cherchera 
les  anéantir,  il  semble  avoit  évité  avec  soin  de  traiter 
aucune  dts  qae&tions  qui  y  sent  rtlatlves,  et  qui  sof- 
toicni  naturcllcmem  de  son  siijct.  li  paroit  au  con- 
t^^i're  donner  encore  de  nouveaux  prétextes  à  xa 
préjugés  dans  les  articles  S  et  6  de  la  section  4  du 
titiîf,  4  du  projet  de  décret,  lés  po^rt^ot  »  oes  articles  ; 
M  que  le»  paitica  qui  se  ptésenisi^oiit  devant  Toffi* 
cier  public  pour  se  mariet,  diront  :  qu'elles  se 
preuitent  en  légitime  mariage ,  et  que  cet  officier 
prononcera  au^si  qu'elles  se  prennent  unies  en  légi- 
time mariage  i  5»  ce  qui  suppose,*  remarque*- le 
bien ,  messieurs  ,  que  toute  autre  union  qUe  celle 
coniractée  en  pr«3enee  4u'  magistrat  est  iiitcite,  te 
qui  pocpàuc  légalement  la  bâtardise  et  toutes  le* 
fausses  idées  qui  en  sont  la  suite;  ce  qui  consacre  $ 
en  un  mot ,  une  source  dHnégalitcs  parmi  les  humâ- 
mes. 

Aurions -BOUS  donc  oublié  la  déclarattbn  des 
droits?  ia  loi  oseroit-elle  défendre  ce  quelle  ne 
peu*  empêcher?  oscroit-clle  mettre  unjc  différence 
entie  les  enfans  nés  d'un  mariage  contracté  dVprès 
les  formes  prescrites  par  la  loi ,  et.  ceux  qui  sont 
le  fruit  d'une  union  ^ui  n'est  pas  légaiement  con- 
nue ? 

Quel  intérêt  la  société  pourroit-elle  avoir  à  éiablîr 
noe  semblable  différence''?  Tons  lés  hommes  ne 
aont-ils  pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi  *  quelte^que 
toit. leur  nsûssance? 

La  constitution 'ne  régarde  plns^îe  mariage  que 
comme  un  contrat  civil  ;  mais  elle  ne  défend  pas^dr 
contracter  une  union  moins» solemnelie. 

La  dépravation  des  mœurs  a  pOur  principale 
€&use ,  il  n'en  faut  pas  douter,  le  despotisme  dfs 
gouvernemens  ,  l'immense  égalité  des  fortunes,  la 
corrupdon  des  hommes  puissans  .qu'aucune  loi  ne 
peut  atteindre)  qui  n'ikhappent  à  aucun  vxee^  maisi 
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p<Mir  peu  ^n*otïté$if:)ù$ic  sux  la  caacradictioa  qni 
ic  troiwe  entre  U  nature  et  nos  vieille*  inyûtutions 
sur  le  mariage  ,  on  est  persuadé  que  no5  loix  «  nos 
UMgps  contribuent  d'une  manière  puissante  à  Ta- 
néantissement  de  tout  principe  de  xHoi;3le  >  à  Pisole- 
mfimées  ciroycna  ,  et  à  dissQudrc  peu-à-pcu.  tcus 
iec.liexis  4^'la  soeié|éf 

A^x^ix-huit.an$^  même  pjutôt ,  Thomme  éprouve 
U  besotii  d^avoif'unc  compagne^  Cependant ,  aprc5 
«voir  prololigé  Aon  enfançç  morale^  et  je  despotismf 
de^  pères  I,  par-,  une  éducation  pénible  et  inFruc-> 
tueuse  ,  on  avoit  cru  pouvoir  retarder  jusqu'à  trente 
ios  répbqàe .  çûl  :  U  pouyoU  contracter  seul  un  ma- 

Avant  «et  âga  «  le  côos^mtenient  des  pères  ,q| 
niercs  ,  ou  des  tuteurs  ,  étoit  sqnyent  un  ol^stacle 
iovinei^ble  ^  tandis ,qn a  sei&e  ans  up  Jiomxpe  pouvoit 
*e  consacrer  au. célibat  pax.'unvoeù  perpétuel  et  irré- 
'VooaUe^       '  ,,  •     ^     ,..  .    .   ., 

Dmne  autre  cote  ,  qttellc  bis^r^rie  dan^  les  pré^ 
tendues  convenances  d*état»  de  famille  ,  de  fortune, 
tandis  q:i»e  celles  de  h  nature  «  et  snéme  les  vertus 
étoiéJDt  souvent  compté^es  pourries»!  C'est  cependant . 
ftvecnbe  telle  coniplicaiion.d'e.ntravç3  et  de  préjugé^. 
qu'on  losoit  contracter  w^a  union  indissoluble. 

C^  Voft'  considère  eiisuite  quelles  étoient  nos 
«pinioBfr  sor  le  célifbat  reUgicQ:^^  çt  sur  Tinertc  et 
stérile  vtitu  jijuil  supposait ,  U.  nombre  ^t  céliba,- 
taires  de^rm  et  de  Tautrcsexc  ,  qui  étoit  le  résultai; 
d'une  telle  législation  ;  que  Ton  considère  ensuitf 
quelles  étoient  nos  idées  sur  la  bâtardise,  et  la  flçr 
trissurc  qu'elle  cntraînoit  ;  celles  que  nous  avions 
d'une  femme  trompée  qui  avoit,  osé  céder  au  besoii^ 
d'aiiaer. 

Q«c,  d'un,  antre  côté»  l'on  compare  ces  loix  , 
i««  usages  »  avec  nos  passions  ,  nos  mœurs  ,  et;  l'oin 
verra  que  t^m  .est.  côntradictioo  »  entrave  ,  iaço^if^ 
«qnencc.     - 

On  verra  qne  ,  loin  qn»  nos  loisc  sur  le  mafiagf 
»««scnt  cooedonnécs  avec  la  naturr,  et  qu'elles  cua* 
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scfjt  pont  objet  ce  grarfd  principe  dé  légîsliatîita, 
de  faire  accorder  nos  devoirs  avtc  notre  volonté  ,  il 
semble  qu'on*  avoit  cherché  â  ne *nous  prescrire  que 
àcs  devoirs  incompatibles  avec  nt^s  besoins  ,  nos 
passions  et  notre  voloflt*. 

On  verra  enfin  que  cette  léipslation  ressemble 
parfaitement  au  système  d'un  homme -qui  préteadroû 
que ,  poiir'faire  prospérer  une  forêt ,  il  faut  abatuc, 
étouffer,  dctîuire  tôuslei  arbres  qui  •cvoîssent- aa 
hasard ,  et  qui  ne  se  ttouveroiets^t  pfts^diHU  les  lignes 
que  le  caprice  d'un  décorateur  de  jajrdiu  atttoient 
tracées. 

Disons  -  le  ,  messieurs  ,  n>st*il  paséyîdeat  que 
ces  impolitiques  et  impratiqnablcs  tnstitofions, 
dignes  du  régime  hîonacal ,  avec  lequel  elles /ureot 
imairiirées  ,  ne  sdnt  que  des  entt-aves  ,  de  véritables 
pièges  qui  ne  peuvent  qbc  nous  corrompre ,  en  nous 
accoutumant  â  violer  les  loix,  à  bntver  ropinion  pu- 
bliqiie  ,,  et  qui  nous  Iars.*»ent  dans  une  inceriîtudc  de 
principeii  ,  dont  là,  dissblotion  des  mcenrs  est  une 
s^ite   nécessaire. 

Je  suîrbien  éloigné  ,  messieurs  s  de  vouloir  sou- 
tenir ,  en  cette  tribune' ,  auChne  maxime  qui  soit 
contraire  auie  bonnes  mtturs.  Perex  ;dei 'faiaille  ,  je 
sais  qu'il  n^est  ^^$  de  source  dc'  bofihear  plus  fç* 
cohde  pour  Fhuni^nité ,  que  çrrUe  des  sciiUni«ns  de 
^  nnture  ,  que  TamOar  eMiiOgal  et  la  tsadvesse  pa- 
ternelle. C'est  a^ssi  poumons  tamcaier  à«ces  doux 
)srDtiraens>  que^fievous  invite. d  ren^eraerieil  entiei 
le  gothique  édifice  de  nos  tnstitutionc  relatives  au 
mariaçc  ;  ou  plutôt  c*cst  la  nature  elle-même  qui 
veut  que  nous  nous  rapprochions' d'elle  (  et  il  faut 
ïe  dire  ,  messieurs  ,  rien  dç-  ce  qui  sub&istoit  dans 
l'ancien  régime^  ne  peut  convicnir  au  nouveati); 
c'est  donc  elle  qui  vciil  qu^une  femine  trompée  par 
celuf  à  qui  elle  avolt donné  s^foi  ,. puisse  iioui^r 
SffiTs  rougir  des ^couAoiaicions  dans  les..6(entLfDcus  de 
la  maternité,  et  s'enorgueillir  encore  d'en  reioplirles 
d^voh'v<  ;  c'é«t^He  qui  vent  ^quc^vic^yradmeities  qu'il 
peut  txisier  d'autres^œariagesy  des  uî^iott;»  moiia»  m* 
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]ern«ellei  i  SJtK-^CeUeSvqui  s«ront  consacrées  par  Icà 
fermalitésr  de  ta  loi.  -   . 

Eh  1  commept  pourriez-vous  késitcr  à  rccoandître 
cr$  9ort«s  d'u^bn»  cofame  ptimUcs ,  comme  Itgi-^ 
tlmcs  ,  puû^u* elles,  ne  sont  point  prohibées  par  la 
loi? 

Sî  le  mariage  est  une  cooTention  Formée  par  le 
consentement  des  parties,,  c'en  sont  de  vériubtes 
auxquels  il  ne  manque  que  la  forme.  Vous  ne  devez 
donc  pas  chercha  ^  les  flétrir ,  en  donnant  exclusi- 
vement à  ceux  quisontsoleniniséspar  laloi  la  quali- 
fication de- /f^'/iiA^. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas.  que  ces  mariages  privés 
ont  été  en  usage  chez  le^s  anciens  peuples  ;  ihaia  je 
vous  dirai  qu'ils  sont  le  moyen  le  plus  puisjtant  de 
régénérer  vos  mceurs ,  d'ancautir  dçs  préjugés  qui  ■ 
tourmentent  «n  si  gi^ind  nombre  d'indiyidus  ,  et  qui 
font  commettre  tant  de  crimes. 

Pense^i-vous  avoir,  besoin  d'une  loi  rigoureuse' 
pour  prévenir*  Tin  (amie  tde,  dès  qu*  une  fi  lu' pourra 
se  livrer  ^ans  hpnte  aux  doyx  sentimçns  de  fa  ma- 
ternité ?  ,;dé  tri  isops,  le  préjugée,  et  laissons  agir  la 
nature.;  loris q^e  nous  nç  l'avons  pas  corrompue  , 
elles  est. bien  supérieure  à.  toutes  nos  institutions, 
sociales.    .     .   ;     ^  .  . «^ 

£h  !  n^en  doutez  pas,  mcssîeuS  ,  la  plupart  de 
ces  mariagefr.seront:biestût.ratiEci  par  la'lo^,  lors' 
que  les  idées  de  mésalliance   et  de  certaines  cop— 
vensmecsnf^lEubsisteroni  plus,:  vous  verrez  un  grand' 
sombre  de  ces  estimables  époux  confirmer  lies  ser- 
mens^l^rj^  qu^ls,fivipieiu  (aiUi  lorsque  ni  les  char-' 
an.es  d<^)la:3((Dnessc|^,  ni  l^s  attraits  passagers  de   la 
volupté  ne  pourront  plus  inâucr  sur\ine  telle  dé- 
t9rmîn^^<Kll*n%Ms.  ^rsape  :\'^abitqde}  les  aura  cofi* 
v^i^pus.  d^s  i.Kéritabk&  conv^ç^nces  qui   existoifcnt 
^ncrjg  eiMC  ^  mais  qu^dics.  fruits  de. leur  union  les- 
soliici^iirçnt.de  la  soîemniser^  ejt  lorsqu'ils  pourïoni 
t^enorgueillir  des  enfahs   quils.  ^uront.  dqnnés  à\ 

uitat...-. .,  ,:';;    .  ': .;: .-  \     ^  \  .,^  '' 

,  Jft  in^.ridçj^e^  jnesfticuxs,  si  irons  voulez  régc-^ 
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liéicr  les  mœurs ,  gW^der-vous  de  fortifier  nos  pré- 
jugés ,  de  donner  des  prétextes  qui  puissent  les  auto* 
riser ,  en  prescrivant  aux  officiers  publics  de  faire 
des  recherches  pour  connoître  les  père  et  laere  de 
l^enFant  qui  leur  sera  oiïert  sané  dëelara^ion. 

Ne  faites  pas  sur-tout  supposer  que  vous  regardes 
avec  moins  de  faveur ,  les  enfàns  nés  d^une  union 
fiui  n*est  pas  légalement  contrae  ,  que  ceux  qui  sont 
le' fruit  d*un  mariage  revêtu  des  formes  de  la  loi. 

Qu^il  i^y  ait  entre  eux  d'autre  différjenct ,  si  ce 
n^est  que  les  premiers  né  puissent  hériter  de  levis 
parcns  que  quand  ils  auront  été  reconnus  par  bu 
acte  autncntîqae  ,  tandis  que  les  autres  «occéderont 
tîe  droit  aux  leurs* 

Le  dérèglement  des  mœurs  a,  pour  principale 
cause  ,  soyez  en  persuadés ,  messieurs ,  des  loix  et 
CCS  usagcs'qtiî  contrarietit  la  nature  aussi  directe- 
içent  que  les  i^ôtres.  - 

L^cçislatcurs  ,  distingue»  ce  qui  peut  nuire  vérila- 
^lémei^t  aux  iiidividus  et  à  la  société*  Prévenez, 
punisses  les  crîtïics  de  ceux  qui  h  troublent,  pu- 
nij^sea  ta  séduction,  la  violence,  Toubli  eu  le  mé- 
pris des  engagemetis  coma erés^ par  la  loi;' mail  ^e 
Hiisséz  pas  subsister  des  préjugés  qui  âétrissem  les 
iji^riaget  privés ,  j;t  yii  empêchent  d'en  remphf  les 
devoirs*  ' 

les  tpîx  relatives  an  mariage  et  â  la  naissance  des 
Cftpyens  doivent  aioir  trois  objiets. 
'    '  |avori>er  la  pon'dation  ,  qui  est  la  %^tce  tt  la  ti- 
chesse  dçs  empires. 

~  Assurer  là  protection  aux  eerfens  mHBf  cmm  nés. 
Et  faire  respecter,  chérir  et  observer  les  d^voÎM 
.  c(e  îa  paternité. 

Vous  aûcindrc^  ee  tripfe  but ,  e»  dotmamt  «ne 
grande  latitude  à' )«  lit^elrte  àt$  mariages  «  tn  contrai- 
gnant chaque  •ttoyen  më  k  en  e^mnrvter  m»  tèpi 
ou  privé  «  oii  i  K  dédarerpere  naturfl  ou  frotte* 
téur  adoptif  ilW  e&finiti 

Que  ta.  sagesse  de  vos  décrets  mette  ensuite  à^ 
place  des  opinioirs  <ftn  suBiurctst  eae#re  fwtmi  ^pfi 
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sur  cet  important  sujet,  dc^  idées  plus  vraies  et  pltit 
justes. 

Qu^on  apprenne  ,  en  les  lisant,  que  rkpnneur, 
le  véritable  hennenrpour  les  deux  sexes  ,  consiste 
à  ne  tromper  personne  ,  à  conserver  la  foi  pro-^ 
mise ,  et  ^ur-touf  à  remplir  les  devoirs  sacrés  de  la 
nature. 

Que  celui-là  seul  qui  oserolt  y  manquer,  sott 
flétri  dans,  ropinion  publique  ;  faites  en  sorte  que 
lous  les  citoyens  ,  jnctne  les  piuk  pauvres  ,  rega^ 
dent,  cette  omission  -comme  une  iâcbeté  criminelle 
envers  la  patrie.  Qne  celui  quiv  après  avoir  recon- 
nu qu'il  étoit  perc  ,  négUgeroit  de  fournir  à  son  en* 
fatit  les  atimeiis  et  l'éducation  qui  lui  sont  dus  ,  soie 
prlv^  des  droiu  de  citoyen  actif. 

VoBS  ne  manquerejs  pai  de  moyens  ,  non-senle* 
meni  pour  fixer  Topinion  sur  ce  qui  est  vraiment 
Hti'c  â  la  société  ,  mais  encore  pour  forcer  les  com«> 
biniîsons  de  riiHérét  personnel  à  cet  étrard,* 

A  Sparte  ,  ie«  biens  du  citoyen  qui  mouroit  sani 
enfans  ,  passoient  à  ceux  qui  en  aroient  le  plus. 

Privez  de  toute  succession  collatérale,  tous  çen« 
ou  celles  qui  auront  passé  trente. ans  sans  avoir  con» 
tracté  un  mariage  suivant  la  loi,  ou  qui  nVurônt 
pas  reconnu  ou  adapté  ub  enfant ,  dont  ils  auront 
ioia,  qu'ils  é  evcront',  tt  à  qui  il  passera  de  droit 
une  pi^rtie  de  leurs  biens  aprèii  eux. 

Qui ,  messieurs,  qu-il  me  soit  permis  de  vous  le 
répéter  ,  a>vec  Tassurauce  d'un  homme  pénétré 
d'une  vqiîté  essentielle,  donnez  nnegrande  latitude 
à  là  liberté  des  mariages  privés  et  solirmnels. 

Etablissez  Tadoptibn  comme  un  devoir  sacré, 
indispensable  pour  tout  citoyen  qui  n'aura  pas 
d'^cnfâns. 

£h  !  ne  contracte-t-on  pas,  en  naissant,  l'oblifi^a'» 
tion  de  se  rcproduire\  et  de  donner  à  l'état  au  moins 
un  eniint  pour  se  ifcmplactr? 

Nos  Iscsoins,  nos  passions,  rios  plaisirs  attestent 
que  ce  dev^oir  nous  est  impérieusement  imposé  pat 
la  nature,  ..hi^is  rbumanité  ,  la  justice ,   ne  noua 
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oUî^cnNellcs  pas  ^e  rendre  -à  nos  scmblabUf  Us 
secours  et  les  soiitr  que  nous  avons  nous-mêmes 
reçus  pendant  notre  enfance  P  £c  la  société,  qui  ne 
sauroit  subsister  sans  cette  réciprocité  de  services, 
n'est-etle  pas  en  droit  d'exjgçr  que  pcfioanc  ne 
puisse  se  dispenser  de  cette  dernière  obli}:;aûop. 

Faites  donc  une  loi  qui  prive  de  toute  succession 
collatérale  les  célibataires,  c'est-à-dire,  ceux  qui, 
à  tiente  ou  quarante  ans,  n'auront  ni  contracté  de 
mariage  légal,  ni  reconnu,  ni  élevé,  ni  adopié 
4'enfans,  et  vous  aurez, fait  un  grand. pas  rers  la 
lé^énération  des  moeurs,  et  iaébranlablemçnt  affer- 
mi la  liberté,  qui,  sans  cela,  ne  peut-être  durable. 
.^  Je  finis  .en  observant  néanmoins  que,, tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  nous  n'aurons 
pas  cette  loyauté  dans  nos  mœurs,  dont  la  nation  ' 
'  française  semble  avoir  reçu  particulièrement  lé 
germe  ;  tant  que  nous  n^aurons  pas  cette  franchise 
qui  sied'tcllcmentaux  femmes,  qu'elle  est  elle  seule 
}c  plus  attrayant  de  leurs  charmes  ;  tant  qu'une  £lte 
ne  pourra  pas,  rougir  sans,  allaiterlefilsderamaBiqui 
l'a  abusée;  loin  de  poursuivre  les  mères  des  enfaiiS 
qui  seront  présentés  au  magistrat  sans  déclaration, 
nous  dtvons  établir,  au  contraire,  des  maisons  dans 
ie>quellcs  toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gratuite- 
ment deux  mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse.  Que 
cet  asyle  soit  impénétrable  à  tout  autre  qu^à  l'oni- 
cicr  public  chargé  de  Tadministration  de  cet  hos- 
pice. 

Qiie  ces  femmespuîsscnty  demeurer  jusqu'à  leur 
rétablisseinent,  si  elles  ne  peuvent  être  les  nour- 
rices de  leurs  eufans;  et  si  elles  le  peuvent^  qu^elles 
soient  préférées  à  des   mercenaires. 

C*est  par  de  telles  mesures  que  vous  préviendrez 
infailliblement  lesVxrimes  d'infanticide  ;  ,c'esj  ainsi 
que  youô  conserverez  â  l'état  une  foule  dexitoyers. 
Cr6irîez.-vous  acheter  trop  cher  un  si  grand  avan- 
taije?  non  certes  ,  messieurs  ,.  il  est  trop  prouve, 
pour  des  hommes  libres,  que  la  population  est  la 
première  richesse  d'un  état. 

D'ailleurs , 
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D'aftlcnrs ,  pourroit-îl  être  douteux  que  le  travail 
auquel  il  scroit  nécessaire  d  habituer  ces  cnfans  ,  et 
<^ui  feroit  partie'  ^-e  leur  éducation  ,  nc^  fournît  un 
dédommagement  considérable  des  dé|)cn^es  de  ce* 
institutions  quej'hiiiaanité  rédamç  si  impérieuse- 
ment ? 

Enfin?,  nie&Siie^TJ,  ioyez  sûrs  qu<  le  nombre  de 
ces  cnfans  ne  sera  pas  considérable,  si  vous  éta- 
blissez Tadoption  et  la  loi  pénale  contre  les  eéli- 
bauires.    ^  '••     - 

Je  conclus,  messieurs,  â  ce  qu'il  soit  retranché 
du  titre  3  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présente  , 
itout  'ce  qui  peut  supposer  qu'on*  peut  exiger  une 
-déi'laration  contraire  à ''la  .volonté  du  père  et'matgré 
son  refus ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  dumém^ 
.litre,  qui  obligent  les  officiers  publics  de  faire  dts 
'diligences  pour  constater  à  qui  appartiennent  \û* 
enfans  présentés  sans  déclaration,  et  même  à  faire 
des  recherches  pour  ïivoir  des  connoissances  rela- 
tives à  leur  exposition. 

•  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  les  personnes 
qui  présenteront  leurs  enfans,  pourront  se  dispenser 
de  répondre  atix  questions  qui  leur  seront  faites  sur 
les  diffcrcns  objets  mentionnés  dans'  Farticle  4  du 
titre  3  du  projet  de  décret. 

Je  demande  en  outre  que  votre  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  vous  présenter  incessatnment  : 

1^.  Un  projet  de  loi  pour  fixer  un  mode  de 
reconnoître  les  enfans  nés  d'un  mariage  privé,  et 
pour  déterminer  comment  ces  enfans  succéderont 
aux  pere.£Xmcre  qui  les  auront  reconnus. 

«^.  Un  'autre  projet  de  loi  portant  établissement 
d*uo  mode  d'adoption  ,  avec  un  projet  de. loi  contre 
Us  c^ibataires» 

Enfin ,  qoc    votre  comité  de  secours  soit  aussi 

£har|s;ê    de  vous  présenter   un  projet  de   loi    pour 

l'établissement  des  maisons  propres  à  recevoir  ,1e» 

femmes  grosses  ,  et  à  nourrir  et  élever  leurs  enfans, 
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et  ceux  dont  les  pères   et  mères  iie  vuudront  pal 
«c  faire  connokre.  ' 

Ce  projet  de  décret  a  eu  reçvoyé  au  comité  de 
législation,  .     ^ 


JV.  B*  Kqu$  lie  nous  sommes  apperçus' qu'aujour- 
d'hui ,  quQ  quelques  feuillets  qui  ont  été  égarés  nous 
ont  fait  commettre  une  erreur  dans  la  séance  da 
samedi  matin,  7  juillet,  nous  nous  empressons 
de  la  réparer/ 

;  i        ;      j      "     •     .        . 

Af.  Mayerne  ;  Avant  d'énoncer  k  fait  pour  lequel 
j'ai  demandé  ,U  parole  ,  j'ai  rho.nneur  devons  ob- 
server ;     •  .  .,: 

1^.  Qufc  Tex^mi-ni^tre  de  la  puerre^  s'est  abstenu  ^ 
contre  l'usage  ,  d$  communiquer  à- la 'commission 
centrale  Je  marché  du  sieur  Vorros  ,  et  qu'il  lui  a  dit 
de-  traiter   avec  k  sjçur  Lepagc  ,  son    agent  ; 

ÔP.  Qjie  sur  l'avis  donné  .par  le  département  du 
Bas-Rhiu,  que.le  ïnarchédu  sieurs  Vomir  péchtii par 
la  forme  ,  et  jqu'il  se  préseutoit  des  entieprcncurs 
qui  ofFroicut  cent  mille  livres  et  plus  .de  diminution, 
,^e  ministre  avoit  d'aboVd  ordonné  que  l'on  passât , 
à  Strasbourg  ,  un  nouveau   marché  au  rabaii  ; 

,3^.  Q}ie  le  iit-ur  Voims  ctaiu  venu  trouver  k 
ministre  ,  et  ayant  offert  une  diroinut'îon  de  cent 
cinquante  mille  livres,  son  offre  avoit  été  accep'icc, 
et  qu'on  lui  avoit  promis  de  donner  contre-ordre 
pour  qiie  le  marché  ,  qui  avoit  dcja  été  afficlié  à 
Strasbourg  ,  n'eût  pas  lieU. 

C'est  dans  ce  moment  ,  à  dit  M.  Vorms  ,  que  , 
sortant  de  cheiz  le  sieuiLcpagrc  ,  aoont  du  ministre, 
il  trouva  des  personnes  qui  Jui  dirent  qu'elles  vôù- 
loient  offrir  un  rabais,  sur  sa  dernière  offre,  de 
&o  mille  liv.,  et  qu'e'le»  alloient  le*  proposer^  à 
moins  qu'on  ne  les  intéressât  dans  l'entreprise,  ou 
qu'on  leur  donnât  une  somme  de. .  . 

Alors ,  a  dit  M.  Vopms  ,  je  fus  trouver  M,  Lepage, 
et  je  lui. Es  part  de  ce  qu'on  venoit^de  me  dire,  je 
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lui  demandai  M  mon  marché  tiendioii ,  et  s*  je  devoîs 
faire  quelque  Sâniifice  en  faveur  des  nouveaux  soi- 
missionnairts  :  mais  il  me  Tépondit  qlic  si  j^avcis  des 
^cacriHces.à  fabe,  ce  n^étoit  pas  en  faveur  de  cc^ 
gens  là  5  alofS  le  sieurVorms  ,  qui  entend  à.  demi- 
mot  ,  a  donmé  une  somine  de  dcmze  mille  livres  , 
1 1  soA  marché  a  tenu. 

Ce  fait  ,  messieurs  ,  a  été  déclaré  par  M.  Vorms , 
à  vjDtre  commission.  Il  en  résnlte  que  Tex-m'ulstre 
qui  a  emporté  nos  regrets  ,  avoit  un  homme  de 
confiance  qui  est  fortement  prévenu  d'avoir  emporte 
notre  argent.  .Je  d«aiande  en  conséquence  que  les 
sieurs  Vorms  et  Lepagc  soient  mandés  à  la  baiTe  poi  r 
ctre  entendus  séparément  sur  ce  fait  qu'il  estimpor^ 
tant    d-*  vérifier. 

Af .  Tp07ichon  ■:  M.  Vorms  n'a  pas  dit  positivcraci  t 
qu'il  eût  donné  12  raille  livres  à  M.  Lepage.  Il  a 
dit  seulement,  qu'ayant  rçncontrc  »  sortant  de  chts 
M.  Lepage,  diverses  personnes  q'tivouloient  rcv(- 
nir  sur  ladjud  cation  qui  lui  avoir  été  faite ,  il 
avoit  consulté  M.  Lep»age,  pour  s:ivotr  s'il  hc  con- 
viendroit  pss  qu'il  fît  quelque  sacri&ce  pour  le^ 
d^'-s intéresser  ;  que,  M»  le  *Pa2;c  lui-  avoit  répondu 
qac,  s'il  avoit.  quelque  «acrificç  à  faire,  ce  uc  de*' 
voit  pfis  être,  en   hur   faye^ur.         1         '  :         ' 

.    M.  Maycrne  :  Jç.  tiens    ce  fait    de  M.   Bu"b!icr, 
membre  de  la  cômmissiour 

Ai.  Thuriot  :  Ce  qui.  doit  ctooticr^beaacoup  dans 
cette  affaire  ,  c'est  que  la  commission:  ait  entendu 
avec  patience  un  homme  qui  s^honoroit:  devant 
elle  d'être  un  fripon;  je  ne  conçoij  pas  comment 
on  peut  avoir  confiante  ..c^  ujii^' homme  qui  avoue- 
qu'il  a  donné  de  l'arpjcnt  pour  corrompre  des  ageiis 
du  pouvoir  e«[éc«*if»ijei  deûiande  qUe  le  pouvoir 
ç;  i.  utifioit  tçnu  de:  faite  poursuivre  triminclle- 
ment  .M.-Vorm*. 

J^luniurs  voix  :  £t  M.   Lcpa^c  aussi. 
^M,   Cambon  i  L9.  coraiûissioan'avoit  pas  cru  de- 
voir rtndrc  compte   dé  ce  fait  pour  le   dénoncer 
CoriaellcmejUv  parce  :  quelle  avoit   espéré  trouver 
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des  rçnseîgncmctis  dans  Tcxanien  de  divers  autres 
traités  qui  avoicnt  été  dénoncés-,  et  pour  ne  pas 
l'exposer  à  faire  des  dénonciations  vagues.  Je  de- 
mande  donc  le  renvoi  et  rajourncmcnt. 

Af.  Laffan:  H  résiiUc  du  rapportde  M.  Vorms,, 
^u'il  a  donné  de  Targent  *M.  Lepage  ,  mais  qu'il 
n'a  pas  exprimé  quelle    somme   il   lui  a    donnée. 

La  proposition  faîte  par  M.  Cambo^i  est  adoptée 
sauf  rédaction.  Celle  de  M.  Thuriot  est  aussi 
décrétée. 


Décret  pr  amis  ^  rendu  sur  hrappojt  de  3f,  Queriin^  au 
itom  du  comité  colonial ,  à  V égard  des  troMes  de  h 
'    Gvadeloupi. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ion 
comité-des  colonies;  considérant  combien  ilimporte 
~à  la  tranqufUité  des  isles  du  Vent  de  mettre  "à  éxe- 
cution ,  âan$  ces  colonies ,  le  décret  da  s8  mars 
derjîier  ;         •  -  •   . 

Consiidérant  que  ks  commissaiies  civils ,  chargés 
de  le  faire  .exécuter,  s-ônt  Sur  le  point  de  s'em4>ar- 
qucr  ;  que  le  retard  d^es  vaisseaux  qui  doivent  les 
porter  ,  des  *gouvetnôups>  er  dt^  ttôupes  qui  doivent 
les  accompagner  ,  augmente  considérablement  les 
dépenses  de"  celte  expédition  t  qnc  Tapprochc  de 
Téquînoxe  pi^esse  leur  déykrt  dç  Fraiw:e  ,  décrète 
qu'il  Y  a  urgence.  - 

SificBttd' décret. 

LV^en^VUe  nationale;  considérant  que  les  fédé- 
rations faites,  à  Sùnte-Aaae  ot  i ilai  Basse-'irerft , 
les  3  et  17  août  dernier  ,  sont  irrégaiieres , -capabUs 
d'exciter  la  division  parmi  les  citèyehs;     - 

Considérant  que  Tarrécé  pris  par  rassemblée  cold' 
malc^lc  i3  septembre,  qui  casse  les  officiers-mn- 
i^icipaux  de  la  13asse-Tçrre ,  et  les.  d^ciairt  mcifMoi 


by  Google 


(  377  ) 
d'ctrc  élos  pour  aacuncs  places  de  fonctloilttaîj'cs 
publics  pendant  Tcspace  de  cinq,  années,  est  égale» 
ment  irrégulier  ,  illéiçal  et  Cbntrairfr  aux  droits  qjii 
assnrent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  choisir  dci 
magistrats  ; 

•  Considtraht  qne  rarrétc  de  la  même  assemblée 
coloniale  du  25  octobre,  Tarrêt  du  conseil  supé- 
rieur concernant  les  sieurs  Conjstajdct ,  Serres-  et 
Gafcis  80 :U  attentatoires  a  ^autorité  d»  corps  Icg-s- 
latif  •,  que  celui  concernant  la  déportation  du  sieur 
Coby.cst  Titic  infraction  au  décret  du  87  septembre , 
publié  àziii  la  colooiê  de  la  Guadeloupe  ,  le  i5  dé- 
cembre suivant  ; 

-  Considérant  que  la  conduite  des  sieurs  FébaçiT  , 
Clugny  etDarroti,  envers  les  ccmroiss aires  civilç, 
est  une  con  raveniion  manifeste  à  la  joi-du  8  dc- 
ceinbrc  ,.cttcndoit  à  rendre  leur  miftivnn  inutile  -, 

Cotî^idéraT^t  enfin  que  le  sieuj  E chaque  a  ,  au 
mépris  de  la  loi  dlimuist;«  et  des  observations  des 
ccmmlssaircs  civils ,  déporté  des  citoyens  qui,  en^ 
les-  suppoiiaiît  coupables  ,  dévoient  purîicjpcr  au 
béncîice^  de  la  loi,  après  avoir  d^dar^  Turgeace, 
âé crête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  L'assemblée  nationale  casse  et  anmillc  le» 
fccTératioBls  faites  à  Saint- Anne  et  à  la  Basse -Terre  , 
It  s  3  et  1  7"  août  dernier  ;  défend  à  tonf  citoyen  entié 
éans  CCS. associations  irrégulieres ,  de  faire,  en  ce» te 
qualité,  aucun  .a.cte  quelconque ,  sous  peine  d'éirc 
poursuivis  comme  pcnuvUateurs  du  repos  public. 

11.  Casse  et  annulle  également  Tarrétc  de  i'asscm- 
blée  colcniifc  à  la  date  du  i3  septembre  ,'  par  le- 
quel elle  déclare  les  officiers  municipaux  de  li 
fcasse-Tcrre,  incapables  de  pouvoir  être  élus  à  «ucuncs 
places  de  fonctionnaires  publics  pendant  ciaq  ans  ; 
ceini  d;r  25  octobre  suivant,  qui  renvoie  à  la 
haute-cour- nationale  les  sieurs  Caslandrc  ,  Gary  et 
Serez-,  celui  du  4  novembre  ,  prononçant  la  dépo- 
5!tîon  du  sieur  Coby',  et  Tanct  du  conseil  supérieur 
du  24  du  même  mois,  relatif  à  l'arrêté  du  25  oc- 
to.brc  préccdapt, 
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IIÏ.  En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties  se 
jOiirvoir  pardeyant  les  tribunaux  à  qui  la  lonnojs- 
faoce' en  appartient ,  pour  réclamer  les  dommages 
tt  intérêt   qu'ils  prétendent  leur  être  dus. 

IV.  Les  sieurs  Bernard  ,  Constadct  ,  Joseph- 
Françoîs-Dominique  Garcis ,  Serre  et  Coby  ,  sont 
libres  de  retourner  dins  Ja  colonie  pour  j  vivre 
sous  la  protection  des  loix.         '  [  j 

V.  Les  frais  de  lejir  passage  seront  avances  par  le 
trésor  public  ,  sur  les  fonds  destinés  à  l'administra- 
tion àcs  colonies  •,  il  sera  en  outre  P^y^  ^^^^^  iommc 

'  de  20o  liv.  à  chacun  d*eux  ,  pour  l'es  mettre  à  portée 
de  se  rendre  au  lîea  de  rembarquement. 

VI.  Les  sommes  employées  par  le  ministère  de 
]a  marine  ,  pour  rexécùtion  de  Tarticlc  précédent  , 
seront  rejettécs  sur  la  colonie  de  la  "Giiaaeloupe  , 
sauf  son  iccours  sur  les  auteurs  de  la  déportation,  en 
sois  additionnels  aux  impositions- de  lygS,  Xcs 
commissaires  civils  sont  charges' de  veiller  â  ce 
qu'elles  rentrent  a»»i   trésor   public.  " 

VII.  Il  eu  défc^ndn  à  toute  assemblée  coloniale  , 
tout  coTps  adnjinlstrtitif ,  tout  gouvernement,  d'or- 
donner la  déportation  d'aucune  personne  sans  ju- 
gement légal  ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  et  de 
tout  dommages,  et  intérêts  envers  les  parties  dé- 
portées. 

VIII.  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre 
compte  de  TafiTaTe  de  Thôpital  de  la  Bassc-Texre  ,  et 
en  instruiront  le  corps  législatif  pour  le  mettre  ca 
élal-de  prOnisnccr   en    conséquence. 

IX.  Le  décret  du  ...  .  fait  pour  la  colonie 
de  Saint  -  Domingue  ,  est  déclaré  commun  aux 
islcs   du  Vent. 


Séance  du  lundi  malin  ^  g  juillet  1792.    • 
Prèndence  de  M,  DubaycU 
On  fait ,  au  nom  du  comîic  de  division  ,  la  prc- 
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taîcre  lecture  de  phislenrs  projets  de  décreu  pour 
le  placement  des  notaires  dans  les  départemens  der 
Vosges  et  du  Bàs-Rhift. 

Ajourné  à  huitaine, 

M.  Vinccm  fait  lecture  du  procès -yerbal  de  la 
séance  de  jeudi  soir^ 

Lettre  de  Mê  Vorms  par  laquelle  il  dénie  le  fait 
cncmcé  par  M.  Mayerne  dans  la  séance  de  samedi  ; 
il  déclare  n^avoir  japaais  donné  I3,9o0  liv.  au  sieur 
Lcpage.  , 

Âf .  Materne  î  Je  croîs  bien  que  M.  Vorms  a  trouve 
"beaucoup^plus  ^impk  'de  nier  le  fait;  mais  il  est 
très-certain,  d^apr^ès  la  déclarntion  de  votre  cdmmîs- 
Mon  ,  et  le  témoip;nage  de  M.  Dopterrc  à  qui  il  a  dit 
cTi  termes  formels  avoir  donné  i8,aoo  liv. 

^  M^  D»pterre:  yzi  appris  de  deux  manières  diffé- 
rentes les  faits  relatifs  à  M.  Vorms.  D'abord  il  est 
veivi  chcï  rarti  mé  parler  de  son  marché  paur  saVQir 
mon  opinion  sur  cet  objet,- vu  qti'il  savo't  que j'ctois* 
meoubre  de  la  commission  'militaire.  Après  avoir 
discuté  sur  son  marche ,  je  lui  dis,  M.  Vorms  ,  il  est 
possible  que  votre  marché  s«it  bon,- mais  vous  isurez' 
toujours  Un  tort,  c'est  celui  d'avoir  donné  un  pot- 
devin  de  12,000  livres.  Sur  xe  il  hésita  et  puis  me 
dit  qu'il  n'avoit  rien  donné.  Je  lui  dis  ,  M.  Vorms  , 
j'ai  connoïssance  du  fait ,  il  m'a  été  rapporté  par  un 
député  près  duquel  vous  ei;i  êtes  convenu  ,  et  je  lui 
nommai  le  membre.  Alors  M.  Vorms  voyant  que 
j'étois  instruit  me  dit  :  il  est  vrai  que  j'ai  donné  , 
mais  je  puis  vous  assurer  que  ce  que  j'ai  donné  n'a 
pas  influé  sur  le  marché  ,  car  je  ne  l'ai  l'ait  qu'après 
le  i?i arche  cpnclu.  '^  .  ,         .  - 

Qiiant  a  l'auçre  manière  dont  j'ai  vcu  connoissance- 
du  sacrifice  fait  par  M.  Vorms  ,  c'est  d'après  ce  qu'il 
en  a  dit  lui-même  à  votre  commission  militaire  où 
j^étois  alors  ,  et  dont  je  creis  qu'on  vous  a  rendu^ 
compte.  "  . 

M.  THrht  :L*a*stemblée  a  décrété  2tvant*hierque> 
le  pouvoir'  éî^éctitif-^  ^oursiiiVrolt  ceue  affaire.  îh 
paroit  que  le  sieur  Vorms  est  un  inirigtànt.»  D'après 
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g&Ia  je  demaude  qu'o^  passe  i>   Tordre   du  jour. 

44^P^k.u^.i...  .:.r..     ....   .     =;   <   -•       ^ 

M.  Rulh  v  Lé  directoire  du  département  du  Rhin 
est  ini>truk  que  2000  kiurlchicni»  sont  arrives  à  Kcll 
Vfi$-à-vis  djc  Xa  vil.lc  d'Oizy  ,  qu'ils  o ut. voulu  fc'çra- 
parer  du  pont  d.u  Rhin  ,  et  ils  oiU  braqué  x()  pi  ceci 
de  canon  sar- ce  pont.  M. -Varti|rnQn  ,  géncrai-qpi 
commande  à  Strasbourg,  en  a  raltr«*plier  uee  partie. 
Il  en  a  donné  avi«  sur.-le-<^harap  ^  M.  I  ^ard.  Je 
Tcitere  la'motlcnquc  j'ai  faire  ,.q^^e  vous  charji^icaie 
ppu-vviir.jexécutH'  de  rei^tf^rcer^V.armce  du-  ^hin.  Nous 
«jj.mrp,c^-  bç/:ucp,up  mieux  inb.truiLi.  -dçV  ipMtire»  pi:i*c*' 
prur  n9,Us  attaquer ^  que  dç  ccUîCS  prises  pour  noui 
dcfendre.    .  ;  .        ,  .  -  , 

A'.   Roiiycr  :  J'di  riioiî.ncur  d'cbscrvcr  à  rassem- 
blée qu'on  doit  s'o<ciïper  de  cela  aujoiird'Jiui. 
'     M»   Bréard  :   Les  ministics»  d^iv^^nt  venir^aujolir- 
cVhiii.    Si  le  rulni.'^irc  ne:  rend  pas  ce  ,com|  te  ,  je  dc- 
v^unde  que  M.  le   prcj^idcnt  lui  fss.se  des  questions. 
la  proposition  de  ^I.  Ercavd  eu  ^dopt^e. 
.  p.   Q.oshvin  :  Voici  une  lettre  qufi  je  vLcdj  de  re- 
cevoir du  département  dnNojd.  Game  miindcq'iîc 
le  renUn;m*-côîonel  du  tic.  fe-tr^^Uîcmc  rt-giment, 
tai±t  cxahé  dans    Us  journaux,,  malgré  sou  arsto- 
c;aiie   notoire  »   et  fait   prisonnier    par   les    Auiri- 
cbierîs    à-  la  journée  de  Mors  ,  a  été  pris  les    atincs 
à  la  main   conire  nous  ,  dans  la  dernière  affaire  , de 
Maubcuge.    U  paroît  constant  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  le  seuToffi-cicr  français  que  nous,  ayons  fait  pii- 
spnnicr  dans  cette  aîTairc.     Il  seroit  bien  irapoitaiil 
que  rassemblée  piit  tièsrpromf tejncnfune  détermi- 
nation   sur.  CCS  individus-là,  et   sur  tous  ceux  qiu 
sont  ou  pourroient  être  dans  l-e  même  ca#. 
Plusieurs  voix  :  Il  y  a  u»e  loi. 
AL  Gossî/in  :  D'après  la  nature  du  délit,  et  le  titre 
-rf.otts  lequel  il  est  placé  dans  le  code  pénal,,  il  est  bico 
clair. qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  ha»tc- 
oôur-^^atiûaale.    Mais  il  rau4i;©i|rf régler  le*  içode  d'a- 
près k-qj^el  il^.doivcntyctrîC envoyés.  Il  £aiHlà-dc$so* 
H^dé.cret.  J«  converti^ ceci  ezaniofiçn,  et  jcdeiiKiQ<^c 

Digitizèd  by  CjOOQIC 


(  3St  )        . 

le  renvoi  dé  h  lettre  au  comité  de  Ugislation  f>oi:^ 
vous'cti  faire  le  rapport. 

AI,  Rouytr  :  Je  demande  A  faire  «neobservaeiou 
•  k  cet  égard»  J«  crois  i^u'il  ex'Sfe  anc  loi  qxiH  d(^sisne 
aux  gcfiéraux'lc  mode  qaiU  ont  à  sliivre  pour  faire 
punir  ce»  sorte«  de  Jéliu;  et  cela  est  si  vrat  que  les 
deux_ frères  Morclet  ayant  dé&erté  ,  M.  Lutkncr_a  cié 
dans  le  cas  de  les  feire  ju^r  par  la  cour  maitiale  ;.ct 
dans  ce  dcrjijer  cas  je  crois  que  l'assemblée  naùc- 
nale  doit  se  borner  à  savoir,  si  les  g.  néraux  o'^ît  fait 
Içur  devoir,  et  si  depuis  le  moment  que  les  officiers 
ont  é.té  faits  prijonîîicrs  ,  ils;Ont  établi  de*  cours 
raartiairs  pyiirles  juger,  je  fai^s  doncla  motion  que  , 
lorsque  le.mlni  tie  yiendia  rendre  compte,  î^.  le, 
prijsideiit  soit  3iutorisé"à  lui  demander,  au  nom  de 
lV\sembi.ée  ,  s'il  a  connoissarice  d^^s  mesures  que,  k^s. 
-généraux  ont  prise.v  pour  ctablir  celte  cour  martiale  , 
et  pour  f  .ire  j^S^r  tous  les  ofiicieis  émigrés  quc^wos 
armées  auront  pjis. 

(  Renvoyé  au  comité  de  ]é;j,i.s'aiion.  ) 

Un  sccrétaire^Ht  la  pièce  suivante  :  , 

E^Uitil  iCune  hlire  licnU  par  le  pro^m-eur-^yndie  4u. 
'  dis  l/tciderVale/i  de  une  s  ^  au  maréchal  Luc  Jmer,     .    . 

M.  le  raflrtchal  ,  dcpu-s  prc:s  de  deux  mois  le?, 
corps  adnvinistrîitifs  dts  di>rr'ias  de  Lil  c  ^*t  Valen- 
cifunes  sont  affliges  des  pî^in.ies  des  ccimînunes  qui 
envircnnerît  Lille  et  Valencifnnts  ,  sui  les  déçats  , 
icJ  pîî'a;:cs  ,  les  mtu^tjes  et  les"  atrocités  de  tout 
î^enre  qtie  se  ptrmett(îrit  les  troupes  autriiliie Tries. 
Notts  n'avons  j>n  ,  jusqu'à  prf'sVnt,  q;c  les  inviter  .V 
la  paiiehcç  ,  et  à  se  reposer  entièrement  Sur  les 
mesures  »éiu?ra)es',  et  sur  l?à  d  spositions  inîtres''- 
s^ntés  que  i^aro-ssefit- annoncer- l^s  mom'errteîiV'le 
rîîrm'*e^q'!î?.r;^f'"  sotis  voue  direction-,  mais  rinaciion- 
'dam  laquelle  e'iij  se  trouve  d^pins  dix  jours  ,  et  îe' 
bniit  public  qui  se  rcpand  d'une  retraite  "  ei  d^ine 
iTianhe  rétrograde  ,  aîarme  tous  les  1  otis  citoyens-^ 
ilue  mVfpanient.  paj,  M,  le  maréchal,  non  pics. 
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i|ua  aucun  de  rocs  coUegiics  ,  de  pénétrer  dans  1« 
mysteic  de  vos  opérations  ;  mai^  mon  devoir,  et 
Us  intérêts  précieux  qui  me  scfht  confiés  ,  me  font 
une  loi  ioxpérieuse  de.. vous  exposer  la  situation 
^vraiment,  pénible  et  douloureuse  de.  mes  conci* 
toyeas. ,  :et  particulièrement  de  ceux  des  campagnes. 

Je^lcur  avoîs  toujours  fait  espérer  qit'ili  sctoîcnt 
tranquilles  et  paisibles  avant  Tépoquc  drs  moissons, 
et  potfrîors,  que  toute  la  frontière  seroit  entièrement 
débarrassée  d'ennemis.  Je  m'étois  même  détermine  à 
suivre  les  opérations  de  votre  armée  ,  pour  leur 
rendre  un  compté  plu?  prompt",  er  leur  inspirer  plus 
de  sécurité;  mais,  dans  ce  moment  même,  les  foiecs 
de  Mons  et  de  Tournay  sont  toures/épar.scs  dans  les 
campagnes.  L'ennemi  inquiète  tous  lès  jours  "les 
cultivateurs  français;  il  jette  Teffroi  et  la  terreur 
par-tout,  et  continue  d'y  faire  lés  dommages  le» 
plus  horribles.  Daignez,  M.  le  maréchal,  jetter  les 
yeujç  sur  la  position  malheureuse  de  cette  classe  de 
citoyens  les  plus  utiles  etlcsplus  laborieux,  ^ui  Sijut 
à  la  veiile  devoir  échapper  de  leurs*  iriairis  le  fruit 
de  leurs  dépenses ,  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
Stieurs.  Il  ne  nous  reste  plus  d'autre  moyen  que 
d'opposer  la  force  à  la  force.  Trois  distiicts  peuvent 
fournir  5o,ooô  gardes  nationa-les  ,  que  la  vcnî^cantfc 
des  attrocités  que  commettent* joarnellement  les 
hullans  fendront  invincibles.  J'espei'c ,  M.  le  maré- 
chal, que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considéra- 
tion notre  rfallieurcusc  position.  -  ' 

Renvoyée  à  la  commission  des  douze. 
.  La  société  des  amis  de  la  constitqtion  de  la  Ma- 
gistère ,  district  de  Valence,   département  de  Lot- 
ct-&arouttc,  offre  55o  liv.  (Applaudi.) 

M.  .Guérvi  :  J'ai  à  vous  dire  que  le  départentent 
de  Paris  doit, erre  suspendu  de  ses  fonctions  dans  la 
séance  de  ce  matiii,  (Applaudi  des  tribunes,)  avant 
même  que  vous  connoissiez  la  décision  du  pouvoir 
exécutif,  sur  l'arrêté  qu'il  a  pris  contre  la  munici- 
palité. Je  n  eutre  point  dans  les  motifs  qui  ont  dicté 
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c^t  arrêté.  Je  remets  à  vous  les*  présenter, après  la 

décision  du  pouvoir  ex^écutif. 

Diaprés  Tarr^té'  da  dépattemeot ,  il  paroît  cons-; 

tant ,  ines^ieurs ,  qu'iir  avoit  connoissaJifie  i  i  cinq: 

heures  en  mati^  au  ^xts  âixd  ^ 

1^.  De  ia  proposition  dea  administrateurs  de  la 

police  ,  de  légaliser  Tattroupement  du  80  juin  ; 
.  8^.  Qu'il  avoit  conuoissance  do  renouvellenfént 

de   cette  proposition ,   et  de  son  adoption  par  le 

conps  mnnicipal; 

S°.  Qu'il  avoit  connoissance.  de  l'adhésion  du 

maire  et  du  procureur  de  la  commune  ;    ■ 

4^.  £nfia,  de  :1a  p-erséyérance  du  maire  et'  du 

procureur  de  la  commune.'  >^ 

De  ces  faits  rapporté»  résulte  cette  question. 
Je  raisonne  dans  Thypothese  que  les  magistrats 
scroient  coupables;  car  je  ne  le  pense  pas.  Lorsqtie 
le  corps  municipal  ,.  le  maire  ,  le  procureur  de  \m 
commune  négligent,  refusent  et  insistent  (car,  ne 
perdez  pas  de  vue  cc:tc  expression-là)  dans  Itnrs 
refus  d'obéir  aux  ordies  du  département',  à  qui 
apparticLUt;  il  de.  suppléer  la  m  au  ici  pâli  té  ?  c*est  au 
département  de  Paris.  Personne  ne  pontettera  sans 
doute  que  les  pouvoirs  descendent;  du  département 
dr  Paris  à  la  muiiiLipalité  •  qu'a  £iàit  le  département 
de  Paris  à  Tépoq»*  du  20  juin?  rie».  Que  devoit* 
il  faire  en  adoptant  ses  raoïifb?  Il  devoit llii-n^éme 
mettre  à  exécution  et  sur-le-champ  ce  que  le  corps 
municipal,  selon  lui,  refusoit  d'une  manière  si  peu 
équivoque.  D'apr^ès  ce  principe,  quj  ,  j'ose  Tcspé- 
rer  ,  ne  trouvera  pas  de  f  onsradicieurs  ,  je  demande 
si  Tobligation  de  rétablir  Tordre  crant  commune  au 
département  et  à  la  municipalité  de;Pans,  la  peine 
résultante  de  la  non-rexécution  ne  d«it  pas  être 
semblablement  commune  ;  et ,  pour  pacler  affirma* 
tivement  ti  appliquer  le  principe  à  Tcspecc,  je 
demande,  si  Ton  peut  s«  dispenser  de  demander  que 
le  dépancment  fie  Paris  partage  la  peine  de  suspen- 
sion por|ée  contre  le  maire  et  le  pro>cureur  de  la 
commune, 

.  *-  ^    i  , 
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En  derDÎcre  analyse  ,  ou  fa  nronictpallté  e«t  coti- 
pable  ou  elle  ne  l'est  pas>  ai.elle  ii'écoitpat  coo* 
pabie.,  pourquoi  ïc  i^partetdcvt  a-t-il  paralysé  son 
sictiiûn2  ^i  eiJLcieai  coupable*'ËKi)wnl  qiic^devoit  tûrta 
le  cl<.'(.>aitement ,  lorsque^  la;' trianaicipalité  insistait  ?( 
Dams  cette  circonstancié' ,  :\e  département  dcvott 
suspendie  la  mfautcipanté  uarJe-chanip  ,  et  prendrer 
les  mesures  qu'elle  rerusoic  de  pre^nlre.  Je  dv^- 
mande  i^ue.,  &ans  attentai  s  la.  déciNioo  du  pouvoir 
exécutif;   l'assemblée  suspemle    le  dépattenieni. 

M,  Charlief  .  Je  flemande  Taj o mm ement  jusqu'a- 
près le  compte  rendu  parie,  pouvoir  executif. 
i  \/A\i  MtïLik  :  :Je,  .m'oppioîe  1  à.  l'ajoumcnieat  %  i\ 
cxii.te  une  loi  qui  pane  que  lorsque  les  muni  tipalitt  s 
n  auront  ipai,  pris  les  me-sures  nécessaires  pour 
l'opposer  aux  irpublca,  les  dv  partemeni  prendront 
cis  meiures,  H  n'est  personne  de  nous  qui  ne 
aoit  convaincu  que  le  dépa. temcat  de  Paris  n'a 
pas  pris  les  mesures  ,  qu'il  rcprotHe  à  la  muai- 
cipdiitc  de  n'avoir  pas  prises  ;  ainsi  je  m'oppose 
d  Tajourtiennent  ,  parce  que  cet  ajournement  ein^ 
pechcfolt  de.  pronoacera  1  i ri* tant. ^  Applaudi  de», 
tiibuaes;)  ■•    v  i    •.     ?  ••  «   -         '     -   .  •'.  •«* 

riuùiurs  xsoiji  -^  for  Ire   du  jonr. 

L'aisemb!ée  ne. passe  pas  à  Tordre  du  jour^et 
décrète  le  renvoi  de  la  moiion  à  la  cotnmissioa 
des  dou7:e.^ 

le  projet  est  adopîé. 

•  IJ.  Mazot  propose   le  projet  de   décret  sui\3nt  : 

Dtcrei  a'urger.ce, 

•  L'a3seratléc  aationale ,  considérant  que  des  ci r-. 
constances  impéiienses  oet  nécessité  dans  plusicuis 
départerncDS  le  dcpUceraent  de  la  force  publique; 
eue  Ici  frai^  oceastoionés  par  cette  mesure  ont  eu 
pour  objet  d'éioufFer  dans  leur  principe  des  germe* 
d'insurrection  et  de  dfSf>rJ;e  public;  considérant 
cnfio  que  ces  frais  ont  été  pris  et  avancés  pat  les  corp» 
aimiuistra tifs  sur  les  fonds  dcsiinésauscrvice  p.ublk.^ 
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et  quHl  impo^re  qu'ils  soient  incessamment  rempla- 
cés ,  décrète  ^n'il  y  a  urgence. 

\    ,        Décret  ^ifirsitif, 

î/as^emWée  nationale  ,  après  avtîr  etiicntîii  le 
rapport  ée  ses  eomitcs  réunis  des  finances,  et  décrété 
rurgcnce,  décrète  re  qui  suit: 

Art.  1.  Il  sera  pris  lur  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses imprévues  ,  et  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nisrre  de  l'intérieur  parles  commissaiies  de  la  tréso* 
rerfe   nationale  ,   savoir  :  la  s«mrae  de    cinquante 
mille  livres   sur-  rtxercicc    de  1791  »    et  cclic    de- 
3o,eoo  libres  $uf  celui 'de  1791?,  pour  fairf  f>»ce  aux.» 
(rai$  extraordinaires  de  dépîacemem.de  la  foccç  pu-, 
blique  ,  que  des  troubles  intérieurs  auront  nécessité 
dans  les  départemens   mentionnés  aux  états  fournis 
par  ce  tninijsire.   . 

II.  Ne  seront  allouées,  comme  frais  extra ordiîiaîrcs^ 
d'emploi  de  la  force  pnbliqitc,  que  la  solde  atiribuce 
aux  gardes  nationales  eti  activité  àc  service,  c^t  les 
avances  ou  Fournitures  ayant  pour  objet  de  com- 
plêitct'  fa  solde  des  àivcrscs  armes  ,' lorsqu'elles  sont 
employées  jiouf  un  service  extraordinriîre  :  les  frais 
de  déplacement  ne  tferon-  atiribacs  que  pour  une 
absence  de  plus  de  ving;t-quatre  lieures  Ja  lieu  de 
h  Tésideucc  de  la  force  légalement  requise  et 
e-npîqyée. 

III.  Les  trésoriers  Ou  fournisseurs  publics  ,  qui  , 
<l*âprès  les  mandats  (hs  administrations,  auroni  faîi 
des  avances  df  fonds,  de  vivres  eu  de  nmniticns, 
pour  de  semblables  dcplacempus,  en  dr.-'ssercni  des 
étais  détaillés^  et  a]5puyés  des  pièces  justificatives  :  ces 
ctafs  seront  vi>é>,  par  les  directoires  de  district,  et 
envoyés  aux  directoires  de  dfprrtcmetn  ,  qui  les 
feront  paàscr  ,  ducment  certifies  ,  au  ministre  de  Tiu- 
l^TÎenr,  -  '  ^ 

IV.  Ce  ministre  rcmp-lira  les  r/cînmnns  de  leurs 
av.iuces  ducment  co  .sta-ées  ,  et  "rendra  coairtc  ,  de 
trîtKestie  en  trimestre, de  remploi  des  sommes  mises 
à  sa  disposilioû. 
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M,  Cnmhon  :  Je  ne  m'o,ppose  pas  à  te  que  le  tré- 
sor public  d6nne  des  fonds  pour  rcnipiir  le^  a^jin- 
ccs  faites  ;  mirs  il  jaut  que  ces  fra.is  soient  icmbour- 
sés  au  trcsor  pnblic*  11  a^e&t  pa&  juste  qac  les  dé- 
partemens  fidèles  à  la  loi  payeat  poui:  cfcUx  qui  ne 
Tont  pas  été. 

Je  demande  rado^tloti  de  l*article  avec  cet  amen- 
dement. Adopté, 

M :  J^aî  rhonnenr  ic  vous  proposer  le 

décret  suivant: 

L'assemblée  nationale  .  après  avoir  cnteadn  le 
Trpport  de  son  coiTîité  des  assignats  et  monnoîes, 
sur  la  demande  faite  "par  la  municipalité 'de  Betu- 
cairc  ,  d'une  somme  de  ôoo.oboîî^;  de  petits  assi- 
gnats de  10  et  de  i5  sols  poTsr' échanger  les  pefits 
'  assignats  de  5"  livres  ,  désirant  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  le  commerce  qui  se  tait  dans 
cette  ville  ,   décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,   décrète  ce  qui  suit  : 

/Art.  I.  Le  commissaire  du  roi  .près  la  caisse  Je 
Tex-traordinaire  ,  est  autorisé  à  verser. d^ins  la  trci(- 
rVrie  nationale  uue  somme  de  2 OQ^Opjp,  livres,  par li.c 
en  assignats  de  i5  sols  ,  partie  çn  assignats  de  lo 
sols. 

II.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  sajis  dé- 
lai y  à  radmiuistraiion  du  depaUe ment,  du  Gard  ,  la 
dite  somme  de  2CO,ooo  liv.  en  assignats  de  i5  et  lO 
sols,  pour  être  cchant^ée  en  assignats  de  5  livres, 
.  dans  la  mun'cipnl'tc  de  Beaucaire^  pendant  le  temps 
de  la  durée  de  la  foire  qui  aura  lieu  piocbaïue- 
ment. 

IIÏ.  L'administr;*tion  du  département  du  Gard 
détcrmlnern  le  m^de  dVchanjje  de  la  nanicrf  la 
plus  avaiUageuse  ati  commerce  ,  fouroiiaîes  fonds, 
par  rintcjmédiaire  du  district  ,  à  la  municipalité  de 
Beaucaire  ,  laquelle  demeurera  rcspon#5Î>le  de  b- 
dite  somme  de  200,000  livres  qu'elle  itcndra  à  la 
.  aispositien  de  la  trésorerie  nationale. 
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Le  présent  décret  teta  porté  dans  le  jour  â  la 
sanctian.  Àdopié. 

Lettre  du  rei. 

Je  vous  prie»' M.  ie  président»  de  prévenir  ras- 
semblée nationale  qne  j^ai  nommé  M.  Dejoly ,  présL-* 
d^nt  du  tHbunal  du  troisième  arrondissement  de 
Paris ^,  sectétaire  du  conseil, à  la  place  de  M.  Dejoly. 
Signé  ^  Loxiis  ,  eoniresignè^Pejoly: 

M :  Je  demande  U  parole  pour  annoncer 

à  Tasi^embléç  «n  fait  iiès-fropottant.  Personne  dç 
vous  n^gnore  la.  grande  part  que  les  patriotes 
bd.çes  ont  eu  dans  Tafiaiie  de  ?4ons.  Ils  se  livrèrent 
^  tous  les  dangers  avec  une  intrépidité  aans  exern* 
pie  ,  et  telle  est  Topinion  .qu'a  de  leur  courage. 
M.  Luckner,  qu'il  croiroit  leur  manquer  s*il  ne  les 
cxposoit  pas  aux  endroits  les  plus  périlleux.  Mais  je 
r.çois  dans  ce  moment  une  lettre  d'un  officier  belge/ 
qui  me  mi»nde  que  ces  braves  soldats  ne  se  présen- 
tent à  rennemi  «^ue  converti  de  baillons  qui  tom- 
bent pat  lambeauj^.  Je  demande  ,  me^sieuis ,  si  des 
frères  ,  des  am's,  doivent  se  présrnter'ainsi  à  Fenne*» 
mi  en  combaifant  pour  ia  patrie?  Je  demande  que 
cette  afFairc  6oit  lenvfryée  au.  ministre  de  la  guerre* 

M :  Je   pcnso  que  ,   d'après  le  renvoi 

fait  bier  au  comité,  delà  proposition  de  forrner  un.c 
légion   Patave   et  une  légion  Belgique.   Cet   objeiv 
don  être  renvoyé  au  comité.   Adûplé. 

SfiiU    de   la    disc/ussion   sur   Us  césures  généralts   à 
prendre  pour  U. sûreté  du  royaume» 

M,  Bnssoi  :  Messieurs  ,  la  fraternité  que  nous, 
avons  jurée  doit  inspirer  les  plus  douces  espérances 
pour  les  discussions  futures  ;  elle  àéit  en  inspirer» 
pour  le  succès  des  grandes  mesures  que  vous  allez 
décréter.  Elle  doU  ,  en  ^cctrisant  toutes  les  âmes  , 
'sut  la  surface  de  cet  empire,  ne  faire  qu'une  grande 
famiiU  de  tous'  cruK  qui  venUo^  sincércmem  la  li« 
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bcrté  et  l'égalité  ;  car  c*cst  entre  ces  hommes  seuls 
qu'une  véritable  réunion  peut  subsfstcr.  Mais  ,  en 
réunissant  les  aines,  cette  fraternité  ne-peut  enehaî- 
ser  les  ôpimons.  £lle-nouj  cim^mande  des  égards  eft 
IçjxCxposant ,  de  l'indulgence  pour  les  opinions  de 
nos  frères;  cMeiious  défend sur>la«t de  leur  stippostr 
jamais  des  intention»  perrerses.  Mais  là ,.  mes&ieHri, 
s'arrête  ïa  voix  de  la  fraternité  :  nottc  conscience 
e&t  (oujornis  à  nous  seuls*,  elle  doit  être  libre  , 
ou  bien  nous  aurions  engagé  ce  qiti  ne  peut  jamai* 
s'aliéner,  ou  bien  nous  aurions  trahi  rintcrét  du 
peuple.  (Applaudi.  )  La  fsaternité  doit  exister  d'a- 
bord entre  les»  hommes  qui  ont  la  même  opinion  ; 
ensuite  cntie  ceu.x  qui  ,  quoique  d'opin  0ns  «ditlé- 
rentcf  ,  se  chérissant  et  s'estiment.  Ayons  toujours 
cette  dernière  fraternité  ;  chctissons-noos  ,  xazi- 
sieurï  ,  mais  ne  craignons  jamais  lies  consciences. 
(Applaudi.)  Avant  tout  ,•  messieurs  ,  et- mênîe 
avant  cette  fraternité  ,  nous  sommes  à  nous  ,  noui 
sommes  au  peuple  qui  nrous  a  confié  ses  intérâs. 
Tel  est  ^  mossieuTS  >  le  ^r.ncipe  qui  me  diiigen 
dans  Icdiscours  que  je  v<irs  dévcloppsT.  Le  sermei^t 
que  j'ai  fait  dans  la  -ournée  de  la  réuniôTi  ,  a  barrù 
de  mon  ccenr  toute  personnalité  ,  toute  hainf.  le 
fiel  ne  souillera  pas  ce  discours  ;  mais  ce  serrii  ntre 
m'en  impose  que  plus  irapéiieustraeiu  la>loi  d'être 
lidclc  à  la  vérité  ,  de  la  dire  "avec  fianchise  ,  et  de 
ne  jamais  capituler  sur  les  principes. 

j'ai  besoin  de  me  défendre  de  moi-même  \  cet 
.  é  ard  ;  car  il  est  si  naturel  d'armer  à  se  rapprocher, 
à>se  lier  aux  idccs  qui  pîaisvnt.  Le  mot  de  paÎK  et 
si  doux  ,  qu'il  faut  quelque  conra':e  pour  ttsiitcr  à 
Topiiiion  de  ses  frères.  C'est  donc  d.  ns  cet  e.spr.t 
que  je  tons  conjure  de  m'ewîcndrc.  N'apparterons 
plus  qu'à  un  parti  ,  le  parti  de  la  nation.  (  AppL^u- 
dissrmetis  unanimes.)  Sonp;(  ous  aux  gràn-'U  int(  r? is 
qui  nous  sont  couficM^  Sonojcons  que  nou^  allons 
4éc:'let  de  la  vie"  oiï  de  la  libcite,  du  bonhc»tr  ra 
dti  majl^euf  de  pliis'«iir>  miltioos  d*Jiora"Ties.  Un 
phiiOfOph*  d4«oii  que  ,  po^ur  agir  aveo  prudence  et 
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i^vcc  €T>ergîe ,  il  falloit  toiji}oiirs  le  mettre  en  présence^ 
d^^qi^elques  grands  hommes.  Soyot^s  ,  messieurs  i 
sans  ce^se  en  présence  de  la  tu^tion  que  nous  défen* 
dônts  ,  de  ces  rois  que  notis  avons  à  cothbattre  •%  df 
rEutopcemierc  qui  nous  contemple  ,  et  alors  nou» 
«cron*  dijjnes  de  nous  et  de  la  liberté.  L'amc  s'ag- 
grandit  d'un  spectacle  aussi  imposant.  Quel  hommf 
pent  être  vil  lorsqu'il  c>tvu  de  tout  l'univers. 

Je  me  propose  ici,  mesiieurs,  de  vous  exposer 
d'abord  les  dangers  où  vous  êtes  ,  ensuite  les  causer 
qui  VOU8  y  ont  précipités',  et'  enfin  les  remèdes.  L» 
sétriion  qui  s'esl  fait*  Ânw  le  sein  de  rassemblée 
nationaie  ,  a  doublé  nos  forcci^  ,  elle  nS&  pas  dlmi- 
nuée  \ti  dangers.  Diminuer  \t  bienfoit  ,  ou  l'exa* 
gérct  ,  seroit  cgslemem  dangereux.  Tout  peut  être 
change,  daus  le  sein  de  cette  assemblée  ,  rien  ne  l'eslr 
•  ncore  an-dehors  ,  «os  périls  sout  les  mêmes. 
J'entends  de  a  quelques  voix  s'éciicr  :  pourquoi  dé- 
créter que  la  patrie  est  en  daugcr?  le  da^^ger  est' 
pa*:»^s  nouif  somme»  to\i*r  iicrea  ,  nous  somme*  toy» 
rccoBtiliés.  Certes  ,  messieurs  ,  cette  reconc  l?Rtion 
est  cin  bonheur  ,  est  un  f»arantdu  succès.  Mais  cette 
rtui  ioacinpéthe-t-elic  les  pyussirns  ,les  autrichier.s 
de  nVsiîcher  contre  nous  ?  erî;pêche-?-elle  Ja  Flandre 
et  !e  Rhin  d'cire  menaces  d'une  invasion  prochaine? 
Nous  devons  doïTc  examiner  notre  position ,  nos 
ressources  avec  le  même  soin  qu'auparavant  ;  sans 
doute  nous  devons  concevoir  de  plus  grandes  espé- 
rances ,  mais  elles  ne  doivent  pas  nous  endormir. 
Craignons  ,  messieurs  ,  de  retomber  dans  notre  lé- 
thargie.*, ne  nous  croyons  pas  en  paix -au-dehors  , 
parcs  que  nous  le  sonjmcs  entre  nous.  Cette  paix 
'  nous  conduiroit  ou  à  la  mort  ou  au  déshonneur? 
Oui  noi:s  a  perdu  jusqu'à  piéscnt  ?  notre  inertie. 
Aujourd'hui  elle  deviendroit  bien  plus  fatale  ,  puis- 
c^ie  l'horison  se  rembrunit  tous  les  jours  ^puisque 
l'orage  grossit ,  puisque  l'instant  n'est  pas  loin  où  il 
éclatera. snr  no«  tétcs.  On  ne  se  fait  pas  assez  géné- 
ralement une  idée  du  danger  où  nous  sommes.  Le 
ministre  des  affaires   étrangères  a  jusqu'à   présent 
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tom  ctiveloppé  de  taystcres.  Oli  s^est'iiro  sans  péril, 
parce  qu'il  gardoitle  sileuce  sur  le  péril-,  '  ies  ga- 
zettes vrnoirnt  bien  de  temps  en  temps  troubler  ce 
calme  ,  mais  on  se  lassurolt  biemôt  :  qu'est-ce 
qn'aiic  gazf  ttc  ?  qu'est-ce  quun  folliculaire  dent  on 
le  défie  ?  Le  péril  sembloit  cesser  d'être  du  moment 
qu'il  ii'étoit  pas  effîciellement  connu. 
'  Messieurs ,  il  t}\h  plus  temps  de  se  le  dîs5iniu« 
1er,  la  coalition  des  puissances  étrangères  mani- 
feste hautement  ses  proets  hostiles  ;  rÀntriche,  h 
Prusse,  la Sai daigne,  Naples,  laRusiie,  l'j£spagne, 
en  sont  le«  principaux  soutiens.  L'Autriche  aura 
avant  peu  Joo  mille  hommes  dans  les  pays  conquis; 
joignez-y  5o  mille  prussiens  choisis  avec  un  soin 
particulier,  composés  sur-tout  de  cavalerie ,~f|Rrce 
que  vous  en  atez  peu-;  composés  de  troupes  cadio- 
hques  que  Ton  croit  opposées  à  vos  principes ,  dis- 
posées à  se  joindre  aux  mécontens.  Ce»  tmupcs 
sont  commandées  par  un  général  habile  ,  *arle  duc 
de  Brunswick.  Joigncr-y  le»  contingent  éa  divers 
princes  de  l'Empire  ,  qui  pourront  se  monter  à  5o 
mille  hommes,  joigncz-y  quelques  troupes  russes, 
les  20  à  25  mille  hommes  de  la  Sardaijfne  ,  la  Houe 
que  peut  armer  le  roi  de  Naples ,  les  i5  a  20  mille 
rebelles  ,  eufin  tous  les  mécontens  du  royaume. 
Voilà,  messieuîs  ,  le  nombre  de  voscnncmis. 

Qjifint' à  leurs  projeis,  nul  doute  sur  rinvasîoîi 
qui-  pourra  se  faire  j»ar  dcnx  cndroiis  oppoics'tfla 
fois;  mil  doute  qii'ilsriic  comptent  pcwétrer ,  après 
là  rt€<iUe  ,  dans  l'intcripur  du  royaume,  s'emparer 
de  vos.  magasins  ,  et  VtOrs  faire  la  guerre  avec  vos 
propres  subsistances.  Qj>els  sent  vos  alliés  ,  avec 
alitant  d'ennemis?  aucuns.  La  Suisse  uarde  une 
nt;utcali»<;  qui  pourrôlt  paroître  S'.ispectc  si  son  in- 
térêt ne  la  lui  coramandoit  pas.  Celle  de  i'Anglc- 
teiie  est  réellement  nationale;  mais  qui  nous  ga- 
mniit  que  la  paix  qu'elle  vient  de  conclure  nexhaii- 
gcrapas  les  di:ipo!>iticrD6  de  son  fjbufernemcnt.  La 
Holjanclc  peut  un  jour  te  jdindve  contre  noiis.  La 
Pologne  a  fait  des  vœux  pour  vos  succès  ,  les  An»- 
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rîcaiiis  portent  dans  le  coeur  votre  révofurion  *,  maïs 
votre  distance  les  met  tous  deux  lior»  d*ctat  de  vous 
iccondcr. 

Vous  connoîssez  vos  forces;  avec  p'ns  de  çod 
mi'le  h  om  m  Ci  de  troupes  réglées,  et  pla^  de  lOO 
milles  volontaire^  ,  vOits  avcx  tant  de  places  à  dé- 
fcntlrc  ,  tant  de  frontières  à  protéger^  tant  de  camps 
à  former,  que  votre  plus  forte  aimée  n*a  jamais  été 
au-dcl.î  de  3o  mille  hommes;  on  croit  rêver,  mes- 
sieurs ,  quand  on  compare  cet  état  à  celui  de  la 
France  sous  le  despote  Louis  XIV  ,  qui,  cependant  i 
se  trOHva  un  jour  entouré  d'autant  d'ennemis"  que 
nous  en  avons  :  on  volt  dans  son  histoire  ,3,4,5 
armées  dé  6o  ,  80  ,  100  mille  hommes  se  mouvoir 
à  la  fois  sur  plusieurs  points  de  Tempire.  £h  quoi 
donc  I  raes5»eurs  ,  Tcsprît  de  liberté  produîroit-îl 
dotK  ici  moin»  de  prodiges  qr^e  Thonncur  on  Var- 
gent  du  despoiistne.  Ne  calomnions  pas  ici  IVsprîl 
de  libellé  ,  cet  effet  esC  le  résultat  de  tapscs  qui  M 
sont  étrangères  ,  et  que  non:î  développerons.  Si  U 
guerre  que  nous  faisons  «toit  une  guerre'  ordinaire, 
rien  ne  seroît  effViiyant  dans  là  ccalitiônni  es  pu'ssancc», 
on  pourroit  espérer  que  IcurJ  moyens  s'épuiseroieni 
biei  tôt ,  que  des  intén'ts  contraires  sépareroîcnt 
cette  ligne  si  monstrueuse  quand  on  la  juge  d'après 
lapolitiquc  ôrlinaire  ,  miis  qui  cesse  de  Terre, 
lorsqu'on  mesure  sa  base  extraordinaire  ;  cir  les 
projets  de  ces  puissances  ne  tendent  pas  à  picndrc 
quelques  villes  ,  à  gaf^ner  quelques  batailles  ,  à 
s'ajTnranirr  ;  non,  me-sif?urs  ,  une  idée  bien  plus 
profonde  les  dirige  cl  les  raliie  :  le  système  de 
liberté  qui  gouverne  la  France  les  inquiète  ,  ils  y 
voycnt  une  source  intavissable  d'où  sVcouleront , 
tôt  on  tard  ,  les  torrens  qoi  écroaiîeront  toui  les 
rois  du  monde  ;,  ils  voyèut  que  les  rois  sont  mûrs, 
et  ils  veiilent  prévenir  Tépoque  où  ils  th)ivenl 
tomber. 

G'est-^onc  ici  ,  messieurs  ,  une  guerre  à  mort 
entre  la  .royauté  et  la  liberté,  l  es  rois  de  l'Europe 
veulcat  nous  écraser  ou  périr.  Ils  doivent, .en  cou- 
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têqwcnce  ,  chercher,  ou  â  rccrter  uncnohlessc  ,   du 
à  nous  démembrer  po>ir  nous    affoiblir  ,  à  nous  .Bi- 
ner par  des  discussK-ns  ôîrncilcs.  Voui  n'av^c  donc 
pas  de  paix  à    espérer  avec  elle.    Et  îe!le  est   l'î»!éc 
profonde  qui  ai  dctcrmine  les  hommes  qni  connoîs- 
sctit  la  vraie  base  de  cette  coalition  ;  jl%  ont  pensé 
qu^cn  la  prévenant  à  propps  ,'ôn  ponrroil  !a  renver- 
ser ,    que  lui  donner  le  rcmps  de  s'aceroîtrc  oh  de 
te  consolider  ,    c'étoit  perdre  la  liberté.   La  paix  , 
comme  la  guerre  ,  doit  leur  être  éi^aic::ifîU  funeste, 
parce  que  nos  pmciprs  ,    dont   la  coTi2:;ion  e*t  sî 
séduisante   pour    le  peuple  et   si    rapide  ,    doivent 
tendre  à  se  propager  par-tout  sans  aucntj  effort  ,  et 
â   détruire    la  tyrannie   par-tout.  Je   défie  que  Ton 
puisse  expliquer  celte  coalition   si   cntmvsgantc  cm 
apparence  ,   autrement  que  par  ces  moûTs.  Les  sou- 
verains vous  ont  donne  ^r  secret  ,  quand  ils  ont 
déclaré  la  gccrre  aux  jacobira;  et  le  manifeste  dont 
ca    nous  menace  »   et  qui   va  paroîtrc  ,    réchauffe 
cette   ridicule   déclaration  ;  ils  savent  bien  q^jc  !ej 
Jacobins  ne  sont  pas  une   puissance  ,   que  les  Ja- 
cobins n'ont  ni  agent  ni  mciTie  d'émissaires  ;  mais 
ils  voient  dans  ces  Jacobins  ,   nn  volcan  qui   lance 
sans  cesse  des  lames   cnSammées   sur  le  trône  des 
tyrans.  Ce   ne   sont   pas   même  les   poignards   des 
Jacobins  qu'ils  redoutent.    Ils  savent  bien  qu'ils  ne 
sont  quTmagînaires  ;  mais    il    redoutent  Tévangile 
de»  Jacobins.  Cet  évangile  ,  qui  prêche  par  la  raison 
et    sans  armes  ,  fera  bien  pins  de  prosélytes  à    la 
Lbcité  ,  fera    bien  plus  sarcmcnt  triompher  la  1'- 
bertc  que   tous   les  clubs  des  tyrannicide» ,  qui   ne 
tuent  personne   ou    qui  même  recoricdient  avec   la 
royauté.  Ainsi  ,  messieurs  ,    c'est  à  votre  constitu- 
tion,   c'est  â  votre  déclaration  des  droits,  c'est  à  la 
souveraînctc    du    peuple    que  la   coalition   fait    la 
guerre::  Il  faut   donc,  ou  que  vous  déchiriez  votre 
constitution  ou  que  vous  écrasiez  les  tyrans.  Il  n'y  a 
pas  de  rpilîeu.  (  Applaudi.  ) 

Il  faut  donc  que  vous  déployiez  Us_plus  grands 
moyens,  si  vous  ne  voulez  pas  être, écrasés  vous 
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iQêxn«  ;  il  faut  Âonc  déclarer  que  la  patrie  est  en 
daiiî^er,  car  encore  une  fois  ans  des  moyens  cxtraor- 
dinaîres ,  développés  tout-à-coup  dans  cette  cain* 
pagixe  ,  vaus  exposez  votre  libc~rté  aux. plus  grands 
dangers.  Les  nK)uvemen6  de  vos  entirmis.sont  tous 
Ç9,\culé&  ct'cofnbiacs  ;  ils  vous  menacent  ^ur  tous 
les  points  i  La  fois  ;  ils  comptent  sur  la  terreur  des 
uns  ,  sur  Tinsouciance  des  autres  ,*sur  les  calculs 
de  l'égoîsme  ,  sur  le  discrédit  de  vos  assignats  , 
rur  la  pénurie  de. vos  nxoycns  ,  sur  les  disfussions 
qui  croîtroi^nt  avec  rapidité  d'après  les  modifica- 
tions qu^l«  doivent  vous  proposer  ;  enfin ,  sur  Ie« 
partis  qui  naitrpnt ,  se  combattront,  et  se  déchire^ 
xônt  mutuellement.  Ah!  si  jamais  ,  messieurs  ,  une 
nation  s\st  trouvée  eo  danger ,  c'est  bien  lorsque 
cinq  ou  six  puissances  qui  ont  juré  »a  perte,  ras^ 
semblent  les  plus  grandes  forces  pour  TefFectuer* 
Ou  niez  ces  faits;  ou  décrétez- que  ia  patrie  est  en 
danger.  Non  ,  messieurs  ,  ce  n'est  pas  avec  des 
«rmes  pariiellcs  que  la  France  peut  repousser  nos 
ennemis  en  entier  :  ce  n'est  pas  même  avec  uiitt 
ci^isade  nombreuse  ,  il  faut  que  la  nadon  se  levé  ^ 
entière ,  il  faut  que  tous  les  bdmm^ s  en  état  dé 
porter  les  af^ra es  so-ient  armés  ;  il  faut  que  pas  ua 
village  ne  soit  pris  ou  incendié  ,  que  mille  ennemis 
X>'y  trouvent  la  mort.  Il  faut:que  SagonU  ressuscita 
parmi  nous  ;  que -nos  femmes  ,  nos  enfans',  plutôt 
que  de  survivre  à  notre  'défaite  et  à  notre  honte  , 
t^ensev&lisseat  et  meurent  avec  nous.  [  VîFs  applau- 
dissemens.  )     ^        . 

Qui  d'entre  nous  peut  se  familiariser  avec  l'idée 
d^.  reporter  les  fers  d'un  tyt^n  du  peuple  :  v«»u» 
étrs-vous  jamais  représenté  les  Prussiens  tntMttt 
triofaphalement  danj  Paris* ,  ayant  à  le»r  tét«  cet 
ilbèfninés  qui  se  croit  vn  Wéros  ,  parcf  qu'il  est 
neveu  d'un  héros  ;  souillant  le  sanctuaire  de<>^roTti 
de  l'homme,  insulrast  k  Taibi-e  de  la  liberté,  aux 
ruines  de  la  bastille  ,  à  .tous  les  monumens  de  nos 
triomphes  ?  C^el  est  l'homme  qiû  se  rappellant  uôt^ 
iàt^^  civiques  ^  aos  sociétés  politiques  ,  la-liber4# 
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de  nos  dcbtu  et  de  nos  opinioas ,  contraint  désor- 
mais de  s^agenouiller  devant  des  hsilans,  d'ob^ericr 
SCS   dlbcouis  ;  jusqu'à   s^s  regard»  ?  quel   Fiançais  , 
dis-je,  ne  mourroit  pas  de  rage.  Ah  1  messieurs  ^  pe- 
lisse, périsse  plutôt  Paris,  que  de  le  voir  souilla  d^un 
pareil  spectacle.   (Applaudi.)  £b  bien.  1  Français, 
il  vous  ne  déployez  pis  à  Tinstant  des  mesures  ex- 
traordinaires,   |el    est  le  soit  qai  menace  ,  qui  acca- 
blera seus   peu  de  jours  plusieifirs  de  nos  dépm^te- 
mens.    Mais  ,   me  dit-on  ,    on  va  fonuer  des    rcgi- 
mens  ,  des  bataillons  ,  ils  sont  décrétés  :  eh  !  que  me 
parlez-vous  de  vos  formes  -régulières  ,  les  Prussiens 
atteudroot-cils  leur  formation  prompte  ,. qui  coasu* 
mcra  plus  de  sijc  mois. 

Il  faut  des  hommes  sur-le-champ ,  et  vous  en 
avez  dans  les  départcmcns  ,  et  la  fédération  vous 
,en  fournira  ,  et  ce  sera  uu  jour  de  fête  pour  eux 
que  de  voler  aux  frontières. 

Il  faut  se  hâter  de  les  envoyer  à  nos  camps,  dans 
vos  ville»  frontières.  Là  ,  le  danger  et  Texemplc  de 
leurs  frères  les  formera  bientôt;  mais  ils  n^ont  pas 
d'uniformes.  Et,  qu'importe  la  coukur ,  qu^inrporte 
rhabit  même.  (  Applaudi.  )  Les  Américains  n^a- 
vsient  pas  de  souliers  quand  ils  vinquireot  à  Briick- 
town.  On  n'a  pas  de  fusils  <,  n«s  manufactures  ne 
sufiBsent  pas?  £h  bien  !  mes:>i6urs,  variez  vos  armes, 
donnez-leur  des  piques  et  des  haches  ,  changez  vo- 
tre méthode  militaire.  Esc-ce  que  U  guerre  d'un 
peuple  libre  doit  ressemblera  celle  àc^s  esclaves  ? 
(  Applaudi.  ]  Comment ,  parmi  tous  ces  militaires  , 
•i  fiers  de  leur  expérience  ,  il  ne  sî  trou.vera  pas -un 
homme  ,  un  seul  homme  de  génie  ,.qui  devinera  fart 
de  11  guerre  des  peuples  libres;  un  homme  qvi  sache 
avec  le  courage  ,  qu'on  ne  supplée  point  suppléer  à 
tout.  Eu  vain,  me  dit*>on;  il  nous  mai^qi^edes  ofKcieri* 
généraux.  Consolez'YOUs ,  le  seiirec  de  les  former 
f>t  trouvé.  Cromvvel,  k  40  ans  navoit  pas  manU  de 
fusil  ;  6  ans  après  ,  il  gaguoit  en  chef  des  batailles. 
Savez-vous  pourquoi  ?  pirce  que  U  triste  règle  de 
Tavanccment  miliiaire  n  existuit  pas  ;  puce  q^u'a- 
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lors  on  savoir  qiie  ,  pour  établir  la  liberté^  il  «e 
failoit  pas  la  confier,  d'après  une  liste  dc^ra^^  ,  i 
lui  vieillard  cacochiine  ou  à  un  aristocrate  gangrené. 
(  Applaudi.  )  Suspendez  donc  ,  lorsque  la  libcttc  est 
ca  danger  ,  suspendez  U  loi  de  Tavancemcnu  La 
liberté ,  l'espoir  dc«  couronner  auront  bientôt  mûri 
Ici  lalcns^  et' v^ous  aurez  de*  hommes.  Messieurs, 
oÂ  m'oppose  tant  d'obstacles  ,  et  il  n'en  est  aucun 
cf insurmontable  avec  une  assemklée  patriote  ci  aveè 
,wn  nuûisterc  patriote.  Pour  un  obîtacle  vous  avez 
dix-moyens.  Mais  il  faut  se  hâter  ;  il  faut  électriser 
toutes  les  amcs  ;  encore  un  mois  T)u  dcuîc  et  vous 
ne  .pourrez  plus  exécuter  ce  projet.  11  sera  trop  tard 
pour  proclamer  utilt;nient,quc  la  patrie  est  en  dan- 
ger ,  ict.  voilà  le  dcâir  doives  ennemi^  ;"  v,oi là  leurs 
vu€s  secri:;ttes  :quand  ils  ftpandent  <}ue  tout  est  tran-^ 
quille  ,  que  votre  réunion  calme  tout  ,  dissipe  les 
dangerji  «  ils  veulent  vous  surprendre,  vous  donner 
ûcs  feriV'si  voiis  ne  voulez  pas  les  recevoir  ,  les  ins- 
tant sont  donc  précieux.  Hâtez-vous  dovic  dlenten- 
dr c  les  miuKtre»  sur  Us  dangers  de  la  patrie  v  qu'ils 
vous  dUeut  la  vérité  toute  entière  ,  qn^iis  vous  It 
dirent  devant  nos  frères  qui  nous  encendent. 

.  Q^  a  parlé  du  danner  de  ces  commun i i  ati ons pt  <- 
bliqnes  ,  on  â  parlé  d'un  comité  ^'émcral.  Un  pareil 
comité  est  un.  çoàt^e-iscns  dans  le  dan^çer  de  la  p: - 
trie.  Qjii  fait  notre  forcc'P  la  confiance  du  pe'rfph. 
Ayons-en  donc  eu  lui  ,  puisqu'il  en  a  pour  nous, 
pj  oyons  qu'tni  entendant  une  îâGhcusc  nouvelle  ,  il 
ne  sera  pitt  plu»  effrayé  ,  consterné  que  nous  ; 
croyons  que  le  mystère  doublerait  Topl mon  du  d^u-ï 
gcr  ,  tlartiperîoit  bien  plus  foitcmen't  les  esprr(5. 
Croyons  que  très  rapports  mutilés  inconiplets  nu')S 
roieiit  bien  plus  à  la  chose. publique  v  que  1*  vieri/fi 
tpu^c  entieffs  On  peut ,'  ou  doii  cacher  son  étaif  à 
un  malade  désespéré., Mi^is  k-natioii  régénérée  di*- 
ploieia  une  jeuneise  ,  une  vigueur  bien  supérieures 
à  ses*  maux.  Indiquez  donc  toi^s  les  dangers.  Décla- 
rez ,  après  avoir  entendu  les  ministres  ,.C[ùc  la  patrie 
est  en  danger  ;  déclaicz-le'saus  désemparer  |  décla^ 
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fez-vout  permanens  ,(  applandi,  ) -et' lorsque  rous 
aurez  porté  ce  décret  soUmnd  ,  que  des  couriers  ex- 
traordinaires portent,  dans  tous  les  département,  le 
cri  du  dangrr.  C'e>t  alors  que  voua  m.ctire2:  à  Tc- 
prcuvc  le  patriotisme  du  pouvoir  exécutif.  S'il  veut, 
comme  vous,  le  salut  public^  ii  n'hésitera.pas  ;  »*il  re- 
fuse.... Je  m*arrêic  ,  le  danger  putblic  nouç  iaspircTz^ 
nous  ouvrirons  .révangile.  de  la:  constituiioni  Votre 
réunion  a  porte  un  coup  terrible  à  vos  enix^mis  ; 
TOtre  décret  sur  les  dangers  de  la  patrie  sera  biea 
plus  terrible  eûcoore;  car  ce  n^cst  pais  ici  le  cri  de  la 
frayeur  ,  mais  bien  celui  de  Tindignatio».  C'est  un 
torrent  qui  va  se  précipiter  vers  les  frontières  ,  et 
la  liberté  seule  peut  opérer  ce  prodige. 

Ce  premier  décret  n'est  pas  votre  salut ,  mais  il 
le  prépare  ,  mais  sans  ce:  décret  votre  s^alut  ne  peut 
exister  ;  il  commande  de  graudes  mesures  ^  il  com- 
mande à  la  nation  de  grands  développcmèns  ,  à 
ses  représéntaiis  les  plus  grands  efforts  peur  sauver 
la  patrie.  Ce  décret  est  le  premier  anneau  auquel 
doivent  s'enchaîner  tous  les  autres  ;  mais  ces  autres 
décrets,  on  ne  peut  les  rendre  qu'après  avoir  bien 
connu  la  vraie  cause  des  maux  qui  déchirent  h 
patrie;  let  tel  est  l'examen  dans  lequel  nous  dçy^ons 
entrer  avec  courage. .        .      • 

J'ai  long-temps  réfléchi  avant" de  i»e  détemilaer 
à  TOUS  présenter  le  tableau  des  causes  de  nos 
dangers.  Je  craignois  de  troubler  par  des  souvenirs 
âffligeans  la  douceur  de  notre  réunion  :  ma^s  , 
messieurs  ,  j'ai  pensé  que  notre  réuniom  avoit  effacé 
le' passé  dans  tout  ce  qnin^us  concerne  particulière- 
ment ,<  mais  non  pas  dans  ce  qui  conoeme  hi  na* 
tlon  ;  j'ai-  pensé  qlie  cette  réunion  n'^vçit  changé 
fii  le  mal  ni  les  causes  ,  et  par  conséquent  ne  de- 
%on  pas  changer  le  remède.  J'ai  pensé  enfin- lijuc 
Teprésctitiut  du  peuple,  à  cscte  ttibtjne  ,  je  ne 
suis  plus  moi,  je  suis  lui.  Je  puis  composer  peur 
moi  ,  je  ne  puis  composer  pour  lui.  Son  intérêt 
voilà  ma  loi  ,  ma  règle  invariable.  (  Applaudi.  } 
Dke-U  vérité  ,    votÙ    mon  deVoii*»    Si    donc  je 

composoii 
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coinposoîs  ici  avec  ma  cotiscicRcc  ;  isî  pc^ur  ,nc.> 
pas  tr»îiblér  le  cailme  de  qu<eLq.iies  pcr$oni)es  ,  qui  ^. 
daÂs  une  *boan«  intention  ,  croycni  que  le  silence^ 
détruira  tout ,  j'allois  garder  ce  futiciic  &ilcoce  ; 
j  aurois  à  me  rej^roclier  étcrticUf^mcnt  ma  lichtU  y 
car  ma  conscience  me  dit  que  la  nation  est  perdue 
si  ies  hommes  qui  connoissént  ie  mil  ,  n'élèvent 
pas  la  voix ,  s'ils  trompent  où  se  laissent  tromper 
|taT  une  .coupable  insouciance.  Il  existe  de  grandes 
conspirations.  Le  foy^r  n'en!  est  pas  éteint  et  ne 
peut  pas  VêiTc  ,  au  ^  nauire  se  mentiroh  A  ellc-j 
ïBtnu,  Il  existe  des  dar.gers  ,  et  notre  réunion  ne 
doit  couvrir  que  des  erreurs  et  des  res^enttmeuji 
paMés.  Nous  ponvons  disposer  de  nos  ressentie 
mens  personnels  ;  nous  ne  pouvot>s  disposer  d.e  la 
ju9tïct  de  la  nation  :  ou,  si  jamais  une  pareille 
coalition  pouvoit  ckister  ,  ce  seroit  une  vraie  con* 
juration  contre  la  libeité  .,  contre  li  nation  qui 
devToib  maudire  une  pareille  réunion.  Je  dirai  donc 
)a  wétiù  uniquement ,  je  vous  la  dirai  comme  à  ia 
pdsttérîté  ,  et  vous  devez  m'entendre  comme  elle  ; 
je  peindrai  le  pouvoir  cxécuhf ,  tel  qu'il  a  été 
jusqu'au  jour  de  la  réunion,  .Piiisse-t-il  un  jour 
fious  faire  oublier  tout  le  ma}  qu'il  nous  a  fait  ^ 
mais,  ou  il-est  aujourd'hui  de  bonne  foi,  ou  il  ne 
Test  pas.  S'il  l'est  ,11  doit  entendre  de  la  bouche 
d'un  représentant  du  peuple  le  mal  qu'il  a  cau.sé. 
i(  doit  le  connoître  et-  le  îép^ier  ;  s'il  né  ÏCH 
pis ,  veus>  s«re2  instiruits  ,  messieurs  ,  et  vous  fere^ 
jVOtre  devoir. 

Messieurs  ,  un  jour  seul  ne  change  point  le$ 
âmes;  et  comment  changer  une  cour  qui ,  depuif 
xjuatre  ans  ,  ne  respiric  que  vengeance  et  discorde  ? 
^ue  je  vous  plains  ,  si  vous  a^ti  à  ce  miracle 
^'un  jour  !  Oéez  répondre  à  h  nattoa  ^  sur  votne 
4êce ,  osez  lui  répondxe  que,  ydans  cette  cour, 'on 
v<^ut  sincèrement  la  constitytion ,  i}fi'«n  aime  }fC 
^eujple  ,  qu'on  déu.^te  la  iigue  àcs  rois.  Osi% 
répondre  que  céttfe  cour  a  déchiré  toutes  ses  cor- 
jrespoi^daDces.  avec  C^bientE  et  .Vie vu  ,  et.xouf  it§ 
Têmt  XXni.  N^.  1%.  P.  L.  S 
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tyrtns;  qu*elle  versera  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
empêcher  Tentrée  des  Autrichiens  ; 


qu'elle  périra  toute  entière ,  jus^u*au  dernier  indi- 
vidu, plutôt  que  de  voir  notre  liberté  s'anéantir  ;  oseï 
ripondre ,    et  saches    que   FéchafFaud    e^t  lA   tout 

prêt.  Vous  hésitet  ! £h  bien  !  ne  vous  ainusrz 

donc  pas  avec  des  promesses  et  des  protestations» 
La  liberté  »  messieurs  ,  n'est  pas  un  hochet ,  pour 
que  nous  devions  la  mettre  au  hazard  ,  pour  que 
nous  devions  Jouer,  sur  parole,  le  bonheur  ou  U 
malheur  de  «S  millions  d'hommes.  (  Applaudi.  ) 

La  cour  a  trompé  et  joué  le  peuple  depuis  quatre 
ans;  voilà  un  fait  évident  :. qu'elle  ait  maintenant 
quatre  ans  de  bonne  foi^t  de  patriotisme ,  et  nous 
pourrons  la  croire.  Que  la  cour  ait  trompé  le  roi, 
eomme  la  nation  ,  je  le  ^veux  ;  que  le  roi  soie  de 
bonne  foi  ,  je  le  veux  encore  :  mais  je  me  regarde- 
rois  comme  un  traître  ,  et  comme  le  bourreau  de 
la  nation  ,  si  je  croyois  à  cette  conversion  sponta- 
née ,  et  si ,  dans  cette  croyance  ,  j'écartoîs  un  seul 
remède  qui  me  parut  nécessaire.  Le  péril  ou  nous 
fommes  ,  messieurs  ,  est  le  plus  extraordinaire 
qu'on  ait  encore  ^u  dans  l'histoire  -des  siècles 
passé.s.  La  patrie  est  en  danger  :  non  pas  qu'elle 
puisse  manquer  de  ^  troupes ,  aen  pas  que  ses 
croupes  soient  peu  courageuses  ,  les  frontières  peu 
fortifiées  ,  ses  ressources  peu  abondantes-  :  non  ; 
elle  est  en  danger  ,  parce  qu-'on  a  paralyié  les 
forces.  Et  qui  les  paralyse  r  Un  seul  homme  ; 
celui-là  même  que  la  consiitutioa  appelle  soi^ 
chef ,  et  que  des  conseillers  perfides  faisoient  son 
ennemi.  ^ 

On  vous  dit  de  craindre  les  rois  de  Hongrie  et 
de  Prusse  ;  et  moi  je  dis  que  la  force  principale 
die  ces  rois  est  à  la  cour ,  et  que  ojest  là  qu'il  fant 
les  vaincre  d'abord.  On  vous  dît  de  (rapper  sur  les 
prêtres  réfractaires  de  toat  le  royaume  ;  et  moi  je 
vous  dis  que  frapper  ,  frapper  sur  la  cour  des  Tui- 
leries ,  c'est  frapper  tous  ces  prêtres.  (  Applaudi  des 
tcibnaes.  )  On  vous  dit  de  pouràtttvrc  par-tout  lès 
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Jattigans  ,  les  cotisplrateuis  ;  et  mol  je  â\s  ifne  tout 
dJsparoissent ,  si  vous  frappez  sur  fa  cour  des  Tui- 
leries. (  Applaudi  des  tribunes.  )  Car  cette  cour  est 
1«  poî^at  où  tous  les  filé  aboutissent  ,   du  se  trament 
toutes  les  manœuvres  ,  d'où  partent   toutes  les  im- 
pmîsions.  La  nation  est  le  jouet  de  ce  cabinet,  ç'est- 
a-dirt    ,    de    quelques    întrigans  qui    y    dominent. 
Voilà  le  secret  de  votre  position  ;  voilà  la  source 
du  mal  ,  voilà  où  il  faut  porter  le  remède  ,    et  un 
T«m(rde  vigoureux  ;  car  un  xet^d*  foible  ne  fait 
que  pallier  le  mal.    11  faut  ,   si  Ton  veut  le  guérir, 
appliquer  les    caustiques   ,    les    appliquer    i;ur   les 
parties  gangrenées  ,   ou  la  gangrené  gagnera  insen- 
siblement tontes  les  parn'es  saines.  Un  ministre  vous 
a  dit  que    le   mal  étoit  dans  les   lacunes   du   code 
pénal.    Votre  rapporteur  l'a  vu  dans  la  licence  des 
tribunes  ;  c'est  s'occuper  gravement  d'tgratîgnurcs  , 
lôisqu'un  abcès,  est  à  la  tête.  Pour  moi ,  messieurs  , 
je  hais  ces  capitulations^ela  timidité  avec  les  prin- 
cipes ,  et  de  la  vcriié  entre  un  peuple  let  quelques 
individus.  Je  ne  sais  pas  balancer  ;  je  vais  tout  dire. 
Il  a  existé  un  plan  de  conjuration  contre  la  liberté 
française  ,  combiné,  suivi  par  le  pouvoir  exécutif  ; 
plan    qui   couvre  tout  le  royai-me  ,    embrasse   nos 
directoires  et  nos  armées ,  et  dont  les  fils  s'étendent 
à  tons  les  cabinets  minisiériets   des  diverses  cours 
de    rEuropc.  )c  vais  prouver  que  tous   nos   dan- 
gers   intérieurs   et   extérieurs   ti'ennent    à   ce   point 
de  conspiration  du  pouvoir  exécutif;  eiifin je  prou- 
verai   que    les   dangers    disparoîtronr    en   frappar  t 
sur  les  auteurs,   instrumens    et    complices    de   ce  , 
plan  de   conspiration;   {  applaudi  des   tribunes^  ) 
et  cfc   qui  peut-être  affligera  nos  çnnemis,   qwi  se 
sont  arrangés  pour  nous  tuer  constitutionncUement, 
c*est  avec  les  armes  seules  de  la  constitution  que 
je  veux  repousser  tous  nos  daitgcrs  ;  je  ae  con- 
sidérerai   d  abord   dans   le   tableau    de  cette  colis-  ' 
pii^ation  ,  le  pouvoir  exécutif  que   comme  un  étrt 
abstrait.  Lorsque  j*arriverai  ensuite  aux  mesures  à 
Prendre  j  je  distinguerai  les  âeux  espèces  d'hommes 
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qui  composent  \t   pouvoir  exccutlT,    c'e^t-i-dirc  , 
le    chef   Cl  SCS   ageiàs. 

Des  puissances  redoutables  s'ctoîent  coalisées 
courre  la  constitution;  la  majesté  de  la  natioa 
française  et  sou*  salut  exigeoient  nn^  marcHe  vi- 
goureuse pour  entraver  les  piinccs  qui  nous  ôutra- 
geoient»  porter  la  guerre  avec  rapidîic  dans  leurs 
ctats  t  profït?r  de  leur  foibiesse ,  du  petit  nombre 
àc  leurs  tronpcs,  du  délabrement  de  leurs  places, 
de  la  saison  qui  les  enchaînoit,  et  nous  promettoit 
Tavaiuage  de  l'atlaqui  ;  rcpaudre  par-tout  le  feu 
de  la  liberté,  qui  faisoit  de  nO'ÀS  presqu'autant  de 
ircrcs  qui  nous  sommes  d'hommes.  Voilà  ce  qu^eut 
*fiJt  le  pouvoir  exécutif,  s'il  eut  été  révolutîon- 
ntiie.  Il  a  fa't  précisément  l'inverse;  car,  mes- 
sieurs, ne  nous  a-t-il  pas  constamment  caché  l'cxis- 
leace.  et  les  proj<»ts  de  la  coalition  couronnée  ? 
]rs''a-t-il  pas  proâtitué  la  dignité  de  la  natitin,  en 
carressaiit  i' Autriche  ,  maigre  cette  coalltiou  et  les 
ontrages  quelle  nous  prodiguoit?  N'a-.t-il  p^s  dc- 
dîi^nc  et  même  rcjcité  les  oflrcs  d*autrcs  puisïaucex 
qui  de&iroieut  u^tte  alliance?  N'a*t-îl'pas  resté 
,(idns  une  inertie  totale.,  malgré  le^i  dangers  qui 
>>'acc^oissoiel^  chaque  jour  ,  malgré  les  avis  qu^il 
en  rcccvoit  ?  N'a-l-il  pas  négligé  de  faire  des  pré- 
paratifs ,  laissé  désorganiser  les  armé/^s  et  la  marine  , 
suspendre  .ies  remplacemenj  ,  laissé  manquer  les 
approyisionu émeus  ?  N'a-t-il  pas  Joué  la  nation 
dans  cette  foule  de  ittatchés  qui  promettent  éter- 
nellement des  fusils  et  qui  n'eu  donnent  aucun  ? 
!N*a-t-il  pas,  par  l'organe  de  run  de  tes  ministres, 
promis  de  faire  sntrer,  au  10  février,  cinquante 
mille  hommes^  en  pays  ennemi,  tandis  qu*au  pre- 
mier juin  à  peine  y  aroii-il  5o,oOO  hommes  en 
état?  N'a.-tril  pas,  par  ses  fausses  et  perfides  pro- 
n^esses,  amené  la  nation  à  se  précipiter  dans  une 
guerre  offensive ,  tamlis  qu'ensuite  il  a  déployé 
tous  ses  effort*»  povr  la  traverser,  pour  la  rendre 
défensive  ,  pour  conserver  le  Brabant  à  TAutriche  , 
pour  dow'er  le  tri.: -s  a«x   ennemii  d'artiver.  Eh  i 
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tiEtessîeurs,  q«i  iiommoit-il  généraux*  dans  cette 
guerre  défensive  ,  précisément  deux  homme»  qui 
a^ctoient  tnoRtrés  les  adversaires  du  système  qtfensif, 
les  ennemis  déclarés  de  cette  guerre  ?  Qjii  char- 
.  geoit-il  de  favoriser  la  guerre  4éfcns"ve?  le  général 
qui  s'étoit  déclare  contre  elle.  lie  pareils  choix,  faits 
à  contre-sens  ,  n'annoncent-ils  pas  Finientioa  fdr- 
tnclU  de  faire  échouer  la  guerre  ?  M.  Dumas  a  con- 
testé quelques-uns  de  ces  faits  ;  il  a  ex,cusc  par  cxenv- 
pic  Je  secret  gardé  sur  (a-convention  de  Pilnitz  ,  il 
a  soutenu  que  cette  convention  avoit  été  annullép 
depuis  la  notification  de  notre  constitution  ;  mais 
que  M.  Dumas  relise  les  discours  tenus  par  le  roi , 
par  MM.  de  Montmorîn  et  Lessart  à  rassemblée 
nationale;  il  n'y  verra  aucunement,  [e  ne  dis  pas  la 
notification  ,  mais  tnéme  h  plus  légère  mention  dç 
ce  lait,  ni  des  traités  qui  l'ont  suivi.  M.  DumAS 
oublie  ,  ou  n'a  p;a8  lu  le  circulaire  de  rcmpercurj, 
ni  son  office  du  si  décembre  ,  qui  pr"ouve  que  ja- 
jnaîs  la  convention  dt  Pilnitz  n'a  été  annullée.  M*. 
Dumas  v^us  a  dit  que  l'attaque  dans  le  Brabant  étoit 
impoHtiqjtie  ,  qu'il  eut  mieux  valu  la  porter  dans  le 
Brisgaw.  C'est-à-dire,  que,  pournuire  à  son  ennemi^ 
H  falloit  l'atfaqiier  là  où  l'on  ne  pouvoit  lui  nuire  5 
c'est-à-dire,  qu'il  falloit  ménager  les  possessiçn» 
d'Autriche;  c'est-à-dire  ,  parce  que  LéopolJ  compr 
iant  sur  son  parti  à  Paris  ,  n'avoît  fait  aucuns  prépar 
ratifs ,  parce  que  Tinsurrcction  (toit  facile  dans  le 
Brabant,  parce  qu'alors  dénué  de  places,  il  n^of- 
froit  aucune  résistance  ,  parce  que  nous  devions  y 
trouvfr  des  forces,  des  armes  et  de  Targcnt  ,  qu'il 
lalloit  bien  se  garder  de  profiter  de  c^s  a*fanra':;ea  , 
et  préférer  au  Brabant  un  pays  borné  qui  n'eu  of- 
froit  aucim.  . 

Je  ne  m'arr/terai  pas  ,  messieurs  ,  aux  autres  rai- 
sonnemens  de  M.  Dumas  ,  pas  même  à  celui  par 
lequel  il  a  voulu  prouver  qu'il  valoit  mieux,  pour, 
avoir  moins  dVnnemis,  attaquer  Tempire,  qne  l'em- 
pereur. C'éiDÎt  le  vrai  secret  d'ôter  beaucoup  d'eix^ 
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n'ea^f  i  rAnteîchc  et  d'en  donner  Vetncomp  â  la 

.  Trance. 

Je  continue  Te  tableau  de  (a  conspiration  dn  pou- 
voir exécutif.  Voycace  qu'il  a  faiiconire  les  électeurs 
de  Mayence  et  de  Trêves  \  la  prétendue  satisfaction 
donnée  par  les  uns  nétoit  manlfé&tcment  qu*une 
comédie  pour  gagner  du  temps.  Les  lettres  de  scb 
agens  annon<:oient  au  pouvoir  exécutif  les  diverses 
fliises  par  le&quellt  s  on  se  jouoit  de  la  nation.  £t 
cependant ,  messieurs  ,  il  î»arde  le  silence  ;  silence 
Ipjî  prauve  qu'il  est  lui-même  du  complot,  qnand  , 
avec  tant  d'appareil  ,  il  declaroit  une  guerre  qu*îl 
eût  soin  de  préven'r  ,  en  se  fais  mt  écrire  ,  le  i5  jan- 
vier à  minuit ,  une  lettre  qui  éioit  concertée  avec  son 
résidant. 

Qjiant  aux  rebelles  *,  depuis  Tamnistle  ils  ont 
commis  une  foule  de  crimes  ,  les  a-t-il  dénoncés  à 
la  loi  ?  Us  arment  par-tout  en  son  nom  ;  c'est  en  son 
nom  encore  et  contre  rassemblée  nationale  seule  que 
les  puissances  arment.  A-t-il  désavoué  cet  attentajt 
prr  un  acte  formel,  je  sais  qu'on  en  trouve  ,  j'aurai 
occasion  de  les  discûier.  S'est-il  empressé  civcore  de 
forcer  les  divers  depaiteflaens  à  faire  vendre  les 
biens  ,  les  cbâtcaux  de  ers  rebelles*  A-t-il  surveillé 
leurs  partisans  »  kurs  correspondans  nombreux  en 
France  ?  A-t-il  invoqué  sur  eux  le  glaive  de  la  loi  ? 
candis  que,  dans  le  même  tems,  il  faisoitla  guerre  aux 
sociétés  populaires  ,  au  peuple  ,  à  la  liberté  des  opi- 
nions publiques. 

La  nation  ,  (je'tsuîs  ,  messieurs  ,.  dans  une  autre 
époque,  )  se  lasse  enHn  de  cette  coalition  du  minis- 
tère avec  les  prêtres  réfractaircs  ,  avec  les  reb.jAKts 
ou  les  Autrichiens.  Elle  demande  leur  expul6ion< 
le  pouvoir  executif  cède  ;  des  patriotes  tiennent , 
pour  la  première  fois  ,   les  rcneS  du  gouvernement  , 

.  Tes  obstacle*  s'applanissent  devant  eux  ,  les  diffi- 
cultés disparoisscnt  ,  ■  les  camps  se  forment  et  s'ap- 
provisionnent ,  parce  qu'on  chasse  d«s  bureaux  les 
commis  de  Cobleuiz.  L'année  française  déploie  en- 
^-^   ses  drapeaux  tiicoloycs  dans  les  pays  ennemis  , 
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le&  conspirateurs  trcH^blent  ,  les  troubles  îdtérieun 
diminuent,  le  pouvoir    exécutif  frémit   et   médite 
FexpUlsion  des  ministres  ;    et  dans   qutl  moment? 
c'est  au  moment  où  la  coalition  eouionnée  se  dé* 
p.oyoit.  4vec  vigiieur  ,   o^ù  le  foi  dç  Hongrie  faisoît 
défiler  dans.  les  rs^s-Bas  des  troupes  considérables  , 
où 'le  (oi  de  Prui>0e  le  seconde  par  des  troupes  for* 
snidables  ,  oà  les  divei s  cercles  de  Tempire  ,  mena- 
naccs  par  ces  princes  d^étre. traités  en  ennemis,  s*ifs 
'  ne  se  joignent  à. eux  ,   sont  forcés  de  plier  sous  leur . 
Tolonié  ,  où  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  ' 
p  otégent  les  vues  hostiles  de  nos  ennemis.  C  est  a» 
naoment  où  le  ministre  de  la  guerre  ptcnd  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  arrêter  nos  ennemif,' 
pour  garantir  1»  sûreté  de  Paris,  pour  rompre  le 
système  -de  ceux  qui  veulent  notre  avilissement  par 
inertie  ;  c'est  au  moment  où  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,   excitant  Tact i vite  des'départemens  contre  le 
fanatisme  et  Taristocratic  ,  substituant  le  langage  de 
la  raison  à  la  doctrine  de  la  'force  ,  protégeant  lé 
peuple,  et  non  ses   ennemis,    comme  ses   prédc-. 
cesseurs  ,   effraye  1»'  cour  par  un  langage  digne  dç 
Sparte  et  ie  Rome  ;   c'est  .aujsnoment  où  le  ministre 
dcê  contribntions  publiques  en  accélère  la  rentrée  , 
accélère  rémission  des  petits  assignats  et  du  billoQ  ; 
c'^est  à  ce  moment  que  le  roi  s^étayant  d'une  péti- 
tion visiblement  mendiée  ,  d'un   voeu  surpris  pat 
Timposture  et  la  crédulité  ,  refuse  de  sanctiomÀèr  le 
décret  qui ,  par  nn  camp  de  vingt  mille  hommes , . 
«ssnroit.  la  tranquillité  de  Paris  ,  et  celui  qui  répri- 
moit  la  xétolte  des  prêtres. 

C'est  à  çtmomtm  que,  p^pur punir. des  ministros 
patriotes.  Je,  roi  renvoie  ces  trois  bonimes  dans  le^„ 
quels  la  Jrance  mettoit  son  espoir,  pomme  si 
c*étù}t  un  cri^e  i  sts  yeux  de  faire  marcher  enfin 
le  gouvernement ,  de  remplir  le  trésor  national,  et 
garantir  nosfîopûcres.  £t  de  quelle  raison  colorê- 
trii  oe  renvoi  ?  Il  veut  Tordre  ,  dit  il ,  il  vçut  Texé- 
cution  de  la  loi.  Uordre ,  dans  le  sens  de  la  cour  ', 
scroit*il  jdojiç  It.Miotàxp.  dans.^a  France  ?  Tordlre 
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est -il  de  fi6Q$  Utrar  sains  défrns^  avx  aatnchieiB  , 

de  laisser  libre  cirrierc  aux  rebelles  et  aux  fana- 
tiques? l'ordre  est- il  de  nous  laisser  égorger?  Si 
jamais  minstrcs  ont  fait  exécuter  la  loi ,  si  Tordre 
a  été  respecté,  si  jam^its  la  tranqaillité  a^ régner, 
c'est  sous  ItïuT  ministère.  PotiToit-oodono  mieux 
ScrVîr  et  Vienne  et  Coblcntz  qn'eri*  expulsant  oc 
ministère?  (/pplaudi  des  tribunes.)   -    . 

On  parte  du  mépris   oà  est  la  France  chez  les 

puissances  ettrangeres  ;   on  en  accuse  les.  excès    du 

peuple,  il  faut  en  accuser  les  excès  de.  Ix  coov  : 

comment  c^s<  puissances  croiroiem-eUes  à  la  boaii^, 

a  la  stabilitcF  dé  notre  constitution  ,  torsqoe  la  cour, 

tJuvCTtcmè-nt  contrc-révohïtionwaire  v    pArok  avoir 

assez  d'erapîjc  sur  le  roi  pour  faire  congédier   sans 

'  motifs  un   minîMer^  patriote  ,    pour  faire   rejeter 

'  deux  décrets   qui  font  le  saluf  de  Tempirc,   ponr 

'  contraiicr  .«iaus  cesse  Tavîs  du  corps  Icgislatlr?  N'en 

doivcjnt-elles   pas   conclure   quo  le  patriotisme  esc 

sans  influence,   que  rassemblée  nationale   e&t  sacs 

fcrce,  que  la  cour  est  tou le-p a ' séante;  ^c  le  peuple 

•  est  à  ses  genoux  ou  prêt  à  y  tothberPN'cn  doivcm- 

•  elles  pa«-co^wît«re-^''ett^S  doiirén^  pousser- bas  op:^- 

•  ratîbiwMé  W^trf^'^'tZ  'vi|»tfeûrv  et  qu\ioe  inva- 
sion en  France  #en^erse^2rfa<:ileitt<neila'0ciB»tixiiuo!]. 
Il  faut'  donc,  mes'îiè^Tsv  Regarder  laict>uduho  de 

^la  cour  comnYe   le!  frai  SttniiïU'nt*  de   1*  ^orrre.  Et 

'pourquoi  5»cïoicnt-^lle^  idV^uioteS  s^rifo^'s^ccèsrp  Si 

»    uêus  les  battons  k  CoUitfpayv  elles -«eusîfepttwiDsbx 

-  TuilerijCs.  L'ap^hid?uchess*  cfkkwfQnit^B^t€iic9^fet 

aussitôt  le  ministre  franÇè'U>e^  ^Rall^f'e'-vi^ioi'ienx 

Lntkn^r  ,  '  pàfaiyjiVs^*  fb^cts?  3^  ««rt)'te«at:  ùh  ce 

braVe  général  piôutôik  icônquéi*'^  d'^fttrfcs  pU«"C*  «t 

•  décider  rin.sUrrectiv>ft  Uraiançoftnt.     ^   î    »  '  i  " 

Ce  ne.st  pa$  asser. ,  il  faUt  pti'dfô  Luckncr ,  dont 
la  rode  f>anch'Se  i.^qnî'ctt^  \  ori  lui  donne  caiJte 
blaïu'he  ,*  sans  lui  fOtoriwr  un  soldat:  mais' on  a 
$mrt  del>nt<nirer  d'un'  bon  détathcûlcn«du  comité 
autiichieft  ,  qiti  Tengage  â  to'iir lier  ses  lb»ces  contre 
P«mi ,  et  pftr-là*  bà^  peikkyit^P^àri^  et'Lucicr^r^'ÎQet 
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ciflcrâblc  projet  n'a  pai  en  lien  ;  cf  cepcrjrfairt  ceâ 
ijirrigncs  s'aiirditsoiicnt.  Le  général  Lafayctte  com- 
^rinso  t  Tardeur  do  ses  soldats  ,  qui  ,  s  ils  eussent 
«té  réuni»  sons  Luckner  scnl  ,  auro'cnt  iniailliblc- 
ment  opéré  la  révolution  du  firabant.  (  applau- 
dbsiemeiis  du  puMic.  )  Non  ,  mcsëicurs  ,  jamais  U 
cour  des  Tuileries  ne  i'a  voulu  siucercmfnf:  clle^ 
«'excuse  sur  la  pénurie  des  troupes  ,  tandis- qu^elU 
^voi«?  à  Si  disposition  les  troupes  de  ligne  ^ie  finté- 
TÎcur,  relies  de  Paris  qu'elle  y  avoitappellces  et  doi.t 
elle  na  fait  a^cnn  usage  «  celles  des  garnisons  qu'il 
étoit  facile  àc  suppléer. 

Ah  î  messieurs,  le  roi  d'un  peuple  libre  qui  veut 
s^érieu^emeot  la  guerre  ,  manque -t- il  jamais  de 
moyens?  Ici  ,  jnessieurs  ,  Ton  vouloît  évidemment 
conserver  à  TAutnche  le  Brabaiit  ;  on  vouloit  la 
hoate  des  armées  françoises  ;  on  vouloit  perdre 
Lirckner  ,  précisément  en  le  laissant  maître  de  tout. 

Pesez  ce  mot  ,  messieurs  ,  qui  se  trouve  dans 
sa  dernière  lettre  ,  et  qui  peint  la.  candeur  de  c€ 
brave  et  loyal  général  :  il  demande  qu'on  Téclaii  c 
snr  la  situation  politique  de  son  armée,  Pjlitique  /  ce 
naot  ne  signifie-t-il  pa«  r"  A  qui  dois ^je  faire  la  guerre? 
est-ce  à  VÂutriehe  ,  est-ce  à  fa  France?  Us  n'osoicH^ 
révéler  ce  complot  ,  qui  couvroit  le  lâche  abandon 
dû  BVabant.  (  Appraudisscmens  -dia  public.  ) 

On  vons  a  dit,  messieurs  ,  pour  justifier  cet  aban- 
don infâme  ,  que  les  Belges  ne  vouloient  point  sf- 
révolter»  On  vous  a  trompés  :  les  Belges  veulent  la 
liberté  et  Tinsurrection  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  Itrp 
abandonnés  et  égorgés.  Or  ,  ne  dévoient  ils  pas  crain- 
'  drc  ,cn  voyant  le  cabinet  d'Autriche  gouv<  rner  celui  ^ 
des  Tuileries  ?  et  Tévénemcnt  n'a-t-il  pas  confirme 
Icnrs  erâime?  On  vous  a  dit  qu'il  falloit  se  retira; 
pour  tranquilliser  Strasbourg  menacé  par  la  Prusse ,; 
diteâ  ,  dites  plutôt  pour  protéger  le  Brabant  forter  . 
ment  menacé  par  Ltickner  qui  ne  joue  pas  la  copé- 
die    et   qui  faisoit  de  bonne  foi  la  guerre  à  tAv^ 
triche.    Ainsi,  messieurs,  ainsi  vont 'se,  flétrir  l^s 
pTcmiers  hmmi  que  aoù«  ^vdns  ctteillji^.danA  ^<^ 
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pays.  A'msi  le  sang  de  nos  frcres  aura  iniitilenient 
coulé  ;  ainsi  ces  intrépides  Belges  que  sous  avons 
encourages  dans  leur  insurrection  „<)uî  ont  donné 
tint  de  preuves  de  leur  audace  ,  vont  être  forces  de 
mouier  sur  Péchafaùd  ,  ou  de  s'«x|iuîscr  -de  leur 
patrie.  Eh  î  qui  aura  pn  paré  ces  échafauds  ?  Infor- 
\tanés  Belges  ,n*en  accusez  pas  la  nation  française  qt  i 
veut  votie  liberté  ;  mais  une  conjuration  d'hommes 
dévoues  :à  TAutriche  et  dont  le  règne  va  finir.  (  Ap- 
plaudissemens  du  public.) 

Ainsi  Parraée  française  rentrant  dans  ses  places 
froniicrcs  la  honte  sur  le  front ,  4a  rage  dans  le 
cœur  ^  va  bientôt  voir  flotter  autour  d'elle  les  dra- 
peaux ennemis  ,  et  nos  campages  impunément  ra- 
vagées, par  des  Hullans.  Et  les  hommes  perfides  qui 
ont  préparé  et  ces  humiliations  ,  et  ces  revers  ne 
payerpient  pas  de  leur  tcte  ,  tt  Tignominie  et  la 
mine  d'une  grande  nation  dont  les  destinées  étoient 
dan^  leurs  mains  !  £t  nous  laisserious  encore  impunie 
la'sccurit^  dans  laquelle  le  ministère  nous  a  tenus 
constamment  sur  les  progrès  d'une  coalition  cou- 
ronnée I  Qjioi  !  tandis  qu'il  chef  choit  à  nous  cn- 
dprmirpar  de  ridicules  communications  de  nett* 
tralités,  auxquelles  l'ignbrancft  seule  a  pu  donner 
quelqre  importance  ,  il-  ne  nous  a  pas  dit  que  le 
roi  de  Prns:>e  mirchoit  vers  nos  frontières ,  à  la  tête 
de  5o,4)oo  mille  hommes  ,  que  ]a  moitié  de  ces 
troupes  étoit  déjà  dans  l'électorat  de  Trêves.  H 
ne  nous  a  pas  dit  que  les  émigrés  formoient  ouver- 
tement un  camp  dans  le  cercle  de  cet  électorat* 
Il  ne  nous  a  pas  dit  que  les  divers  cercles  de  l'Em- 
pirè   t'ouinissoient   leur   contingent  à   la   caoliiion 

2,ie  la  Rus^e  »  signée. '  Y  a-t-il,  messieurs  ,  rien 
e  si  ?candaleux  ,  rien  de  si  coupable,  que  cette 
conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Quoi  , 
1  udis  qu'au  milieu^  des  plus  grands  dangers  vous 
êi€s  ihar^és.par  la  nation  dir  soin  de  les  prévenir, 
TOUS  êtes  compîettcment  étrangers  aux  mouvemens' 
«itérienrs  de  j'Empire  ;  un  ministre  infi4<lc  vous 
<;aehe  l'abîme   j^rét  à  voi»    engloutir.'  C'est  hier 
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qa*il  vous  Tapprend  ,  et  loique  des  Prussiem  sont 
à  nos  frontières,  attendrez-vous  donc  que  les  Prus- 
siens soient  aax   portes  it  Patis  pour  vous^  con- 
vaincre qu*on  veut  vous  livrer  à  leurs  armes? 

Y  a-t-il  cm  d'autre  vue  ,  dans  la  réjeciion  de  cô 
camp  4^  80,000  hommes  pour  la  fédération,  camp 
rejeté    parce' qu'alors  on  craig^noit  qu'il  ne  se  for- 

.  mât  ,  camp  depuis  adopté  parce  qo  on  espcre  qu'il 
est  difficile  de  Tcxécuter  ? 

Maintenant  rassemblez  tous  ces  points.  Uaversioa 
du  cabinet  des  Tuileries  pour  les  mesures  hostiles  » 
sa  tendresse  pour  les  émigrés  ,  son  silence  sur 
rexistei^ce  de  la  coalition  ,    son  indulgence   pour 

.  les  rebelles  et  les  électeurs  ,  ses  lenteurs  pour  en- 
trer dans  le  Brabant,  le  renvoi  des  ministres  patriotes 
quiavoient  prévenu  rinvasion,  leur  remplacement 
pçtr  des  créatures ,  des  iriirigans  qui  s!opposoient 
i  la  gù&rre  ,  (  applaudi  des  tribunes ,  )  Tinaction 
du  g^snéral  Lafayctte  ,  qui  répond  oit  de  ceux  qui 
nous  tr«thissoient.  Le  paràlysement  des  forces  na- 
tionales ,  le  refus  du  camp  de  vingt  mille  hommes  « 
le  silence  sur  la  marche  des  Prussiens  ;  et  dites 
quM   n.exlste.pas  un  plan  de    conspiration  contre 

.  la  Fraiyceen  faveur  de  la  maison  d* Autriche  ,  contre 
la  liberté  en  faveur  de  la    cour.  Dites  que  ce  foyer  . 
n'existe  pas   dans  cette  cour  ,  dans  le  pouvoir  exe- 
cutif et  dans  tous  ses  agens. 

Voulez -vous   maintenant,   messieurs,  jeter   let 

.  yeux  sur  Tintérieur  ?  vous  y  verrez  se  réaliser  la 
njcme  conjuration  contre  la  liberté  et  contre  ras- 
semblée nationale  ;  au-dehors  on  vouloit  la  paix  , 
au-dedans  c'est  la  guerre  ,  parce  qu'on  vouloit  ar- 
. river  par  Tanârchie  au  changement  de  la  constitu- 
tion. Je  ne  vous  rappellerai  pas  icija  protection 
accordée  ,  par  le  pouvoir  exécutif,  aux  prêtres  ré-, 
fractaircs  et  aux  ci-devant  nobles;  je  ne  vous  rap- 
pellerai «pas  les  proclamations  signées  Delessart, 
dont  Tobiet  étoit  de  discréditer  la  législature-;  je  ne 
vous  rapi^ellerai  point  le  trait  d'audace  du  juge  La- ^ 
rivière  qui  n'ctoit  qu'un  instrument  du  .pouvoir  exé- 
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cutiF,  ni  h  foriDacian  dt  cette  ga^dtf  centre-réVt»- 
luiioniuire  (|iii  subsi^^te  encore  malgré  votre  décret  , 
pulsqu^on  tn  paie  les  membres,  pmiqii!c  H  y  fait  de« 
icrn|.  laccmens  :  «nais  je  vous  dirai  d^examincr  la. 
COI  diiuc  iCLirc  du  miûinre  actuel^  de  rhiiéiicor  pour 
voUs'  conva'ncie  de  !a  conSpÎTauon.  (  Applaudi  âk.s 
tribunes.  )  Voyez  cette  comédie  qu'il  a  joùécrclati- 
vement  â  iVrrcté  de  la  Somme ,  comédie  où  ù  pisr- 
fid  c  le  dispute  â  la  lâ^Lcté.  Il  a  fait  imprimer,  abx 
d  pens  de  la  nation  mrme  ,  un  arrêté  inconsthuiion* 
tiel  eu"*!!  auroit  dû  c35*er.  Quel  étoli  le  but  de  ceùe 
public? lion  ,  sinon  de  dépopufariscr  .ras'^cmbiéc 
nationale,  d\xulter  contre  etl€  cette  li'gucj  cachée 
dpui»  iong-iemps  dani  \éi  ténebres'dc  divers 'co  ps 
a,inliat:»tratiis?  Cette  proclamation  du  rOi  du  ào 
jvî  1 ,  signt'e  Môiitcitl,  nfe  présentc-^t-elle  piy  en- 

•cure  d'autres  attestais  contre  la  coii.tiiat'on  ?  l>c 
O'iel  dioit  le  pouvoir  exécutif,  qui  ne  peut  publier 
de  pioclamation  que  pour  Pej^éçation  d^une  loi 
rp  c^iale,,  en  publie-t-il  pour  rendre  compté  bu  {ilu- 
tôt  pour  défigurer  un  événement  qui  lui  est  person- 
nel ?  {  Murmures,  )  Si 'le  roi  avoit  à  $'tn  plaindre  ^ 
c'étoit  Oû  comme  individu  oii  comm^  pouvoir  corfis- 
<Tr?é.  Datis  le  premier  cas ,  les  tribunaux  lui  étoient 
ouvcits  ,  et  il  de  voit  ptiblier  comme  individu  ;  cÎïus 
le  second,  il  devoir  s'adresser  au  coips  législatif 
pour  en.  avoir  justice.  Mais,  de  qiiel  dro't  encore 
en  a-t-il  ordonné  la  transe? iption  sur  Icsregîsîros  des 
municipal  tes  lorsque  la  [&\  seule  d»it  être  traffScrUt  ? 
Enîin^.pou'rquoi  le  pouvoir  exécutit  ra-t-ilfaitpublîcr 
avec  profusion  dans  tous  les  départtmens^  dans  nos  ar- 
mées ?  Car ,  souvenez-vous  de  ces  paroles  adressées  â 
M.  Ani  son  ;  Kâiez-vous  de  délivrer  au  rarnî&trc 
de  la  guerre  3ooo  exemplaires.    Cétoit,  raes^cur», 

^pOiix  calomnier  le  peuple  de  Paris  ,  pour  faire 
croît  e  qu'il  avoit  voulu  as^îassiner  le  roi  ,.pour  armer 
toute  la  France  contre  le  côrp«  législatif.  Le  miiïis- 
tre  h*a-t  il  pas  Ici  compromis  la  tranquillité  de  l'état, 
labonucfoidu  foi  et  de  Tarmée?  L'«n  s*étoit  félicité 
de  !âcoD<fui(e  du  peuple  ,  et  le  lendemain  on*  le 
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tràdnît  cdiHitrc  l'iî  étôît  'lâché  tt  ctiiliîfxiL  Jorgoex 
etifin  â' cette  proclatntâtîon  li  lettre  écrite  pour  dis* 
t'rpti  leà  Udéics  ,  cette  lettre  <Jui'  e«t  tiûc  véfîtaWc 
déclaration  de  guerre  contre  ^ous;  etne  vcrfez^vo^s 
piidsLTis  tous  ces  actéff^tita^t  ctd  prcUv<fâ  de  \ë  co#s- 
pîi'atïou  de  lacotir  et  an  ministère  contre  I«  libertié, 

•  comrc  rasrjembîce  natianàle  ;  anlani  de  délits  qlii 
dâiV^t  faire  puwîr  sévèrement  le  minisii'e'de  Tito- 
ttrienr.  1!  fàlloit,pôur  le  sdccèï  de  la  eôur,  noti- 
«euîemcnt  qu'elle  eût  irn   ministère  à  sa  dévotion  , 

'  lims  qùVUc  se  créât:  wn  parti  qui  adoptât  ses  vue^  ; 
c<  cç  parti  cxistcf ,  e\  ce  parti  est  formidable.  On  en 
a  trié  rexfstencc.*  Maiss  liriewreafs  ,  p^r-tout  où  Vous 

'j/ttrkt  n'fie  \jhti'itè  pitt9Ï\}c  ,   dites  :  il  y  a  ith  fTysiélhc 

^ctfnînitin  ,  vni  ccntte  commnn  ,  un  intérêt  c6Vnnmh, 
eiîfitn  ce  ^uMn  appe?îe  un  parti.  Or  ,  messieurs  ^  il 
y  a  tant  d'analogie  entre  la  doctrine  ,  \c  jargon  ,  ^e^ 
raisonnemcnsi  les  manceavres  intérieures  et  é^Çté-."^ 
riémes  c'e  la  cour  et  dé  ce  parti;  qu'il  est  ,  dfs-je  , 
impossible  ,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
nr'ere  ,  de  ne  pas  cMîre  â  leur  intime  coalitioti  ;  et 
il  seroi.t  criminel  de  ne  pas  la  dévoiler  ,  puisqne  la 
ré uniom  x\ht  nous*  avons  jurée  ne  petit  être  un  bfre- 
v^t  rt'iiii^urtité  pour  les  ctj:nploî5  qui  Se  sont  ti*âiftés 
«u-dehoîs  ;  "puisque  tout  dans  ces  complots  doit 
être  étrjtitrer  aiix  membres  de  cette  assemblée. 

Je"  parle  de  ce  parti  qui,  peu  de  temps  après  l'a- 
chévcmcot  de  la  constitution  ,  imagina  le  système  des 
modifications  par  lequel  on  vouloii  concilier  la*  tto- 
btcssc  ,  la  cour  et  les  riches  pTopii  trmes  ;  Système 
fju'on  vouloit  àppuyét  suri  rifîter/entioA  des  pi^'is- 
b'ao ©es  étrange; es  ,  sUrun  cofigfè*  ffétiéraly  lys^éme 

3 ni  fut  déjoué  daris  ics  cOlnlinfa^Vôrui  par  le  serment 
a' 14  janvier;  de  ce  parti,  qui  d'abofd  abattii  par 
ce  ferment  yolcmnel  répété  avec  énthou>iisnié  par 
la  natiotv,  s'esi  relevé  ^  s'est  montré  depuis  a^^ec  - 
audace  ;  qui  préthe  ouyertcment  qrc  la  constitution 
ne  donne  pas  assez  de"  pouvoir  au  rot  ;  que  le  gou- 
^ertieroent  ne  'peutîW»  aâarchci  ainsi;  ^u'il  faut  t^ 
ptêîer  à  detf  atiÉ^aD^fttnèja»,  etc. 
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Ct  p,<rtî.%oi,  voulant  ^rvîr  TAutriche  puî  la 

.'Con»tîgyiiion  ,  et  ^^od^6er  la  constitution  par  TAu- 
itricht  ,  est  toujours  opposé  au  systçi&e  offen- 
sif ,  parce  ,  qu'il 'cpnuoisfqlt  (a  foibiesse  d'alois 
aos.  tAi>upQs.«  ct  fiu'il  Ae  pouvpit  s'a^&iirer  de  retenir 
rinopaiicnce  des  arxiées  françaises.,  qui ,  après  avoir 

.  ¥u  ia.guerre  décréjtée,  Vtirtraveiseé,sait  p^r  des  écrits, 
soit  par  sou  influence  dans  Us  l^ureauxt  et  à  Tarmée 
qu'il  a?  inondée  dç  ses  créatures  ;  ct  pour  la  rendre 
impraticabU  ,  embarrassa  l'armée  de  dému^ions 
simultanées  ;  de  ce  parti  qui  décrié  l'assemblée 
nationale ,  parce  qu'elle   est  trop  populaire  ,  trop 

-  amie  de  réga^té  *,  quL parle. 4ç  la  dl^pudre  «  parce 
qu^elle  ne  veut  pas.ite.  laisser; cor;ifamp;ref;  dç  ce  parti 
qui  cherche  a. aigrir  les  gardes  nationales  coi)^c  le 
peuple. ,  le  roi  contre  l'assemblée  nationale  ;  qui 
annonce. des  troubles  pour  les  exciter  ;  qui  dicte  des 
lettres  au  roi  ,  qui  en  diae  aux  généraux  ,  qui  ins- 
pire des  pétitions  aux  états-majors,  aux  directoires, 
aux  muaicipalités,  ;  qui  dicte  dc.s  mandats>d'amencr 
aux  juges  contre  des  représentans  du  peuple  ;  de  ce 

.  parti  qui  vouloit  bien  uu  famp  intermédiaire  ,  m^is 
point  de  fédération.»  perce  qu'il  craint  les  états- 
généiaux  du  peuple',  et  qu'il  veut  aristocrati&er  la 
cotistitution  ;  dé  ce  parti  enfin  qui  crie  sans  cesse 

'  aux  factieux  ,  aux  républicains  ,  aux  anarchistes , 
afin  qu'on  ne  pense  pas  à  ses  deux  chambres. 

'Tel  est ,  messieurs  ,  le  parti  formidable  auquel 
c^n  doit  attribuer  et  les  malheurs  de  la  guerre  exté- 
rienrc  ,  et  nos  conspirations  intestines  \  et  la  crise 
ou- nous  somt^es.  Ce  parti  ^ui^e  compose  d'ari&to- 
ctatei  ,  de  royalistes  ,  ^e  la  fam^^.u'^e  minorée  de  la 
noblesse,  d'homme*  qui  sous  diffère hh.. masques 
qu^on  change  suivait  le  besoin,  poui  dupci  les  ij^uo- 
rans'et  les  imbécillps  ^  n'ont  qulun  but ,  soit  d'ame- 
ner par  ravilissemcnt  j\soit  par  la  di  soluâon  de  la 
législature  actuelle  ,  so.t\pai  une  com^notion  vio- 
iente  ,  soit  par  la  terreux  df^annc^rs  etrai^j^cieA,  une 
cipitttlatio.n  dans  la  constit'ix^aii  ,  de.  la  loyalistri 
de  i'aristocxatiscr  en&n,  Voulitz-yous  conuoitrc  os 
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des  principaux  arcs-boatfltis  de  ce  complot?  Je  &c 
votrs  parle  pas  4e  vos  coalitionnaites  qui  se  tout  si 
sdroxteràeftt  distriliuc  les  rôles  daas  nos  armées  ;  je 
parle  du  directoire  du  dépattement  de  Paiis.  ^Rap- 
pele'z-voas  ,  messieurs  ,  que  de»  l*origine.  de  cette 
législature  ,  il  leva  Tétendard  centre-  elle  ;  qu'après 
avoir  ouvertement  provoqué  un  premier  vii»  contre 
le  J>reiïiier  décret  relatif  aux  prêtres  ,  il  en  avoit  fait 
dicter  ^o  autre  par  Torgane  d*un  général  qui  lui  est 
acquis    ;    qu'il   correspond  înconstitutioanellement 
avec  ce  gétïéral  ;  qu'il  a  protégé  une  autre  pétition 
non  moins  i&con&titQtionnelle  contre^vos  .décretr  : 
s'appelcz-vous  sa   persé'cation  contre  ta  municipa- 
Htc  ^  parce. que  le  patriotisme  y  prédominott ,  per- 
sécution qnM  vient  de  couronner  par  un  actcarbir 
traire  doublement  perfide  ;   rappelez-vous  sa  lettre 
au  patriote  Roland  ,  lettre  qui  n^étoit  qu  une  décla- 
cfaration  ciç  guerre  contre  les  sociétés  populaires  , 
disWibue«.  au  nombre  de  5o,ooo  exemplaires  dans 
.  tous  les  dépafiemens  ;  'rappelez-vous  que  ce  direc- 
toire a  â  ses  ordres  une  Joule  de  pétitionnaires  ,  et 
p^artic-'de  l'état-major.  Enfin  ce  directoire  ,  tout  -en 
criaiu  contre  la  se  exsude*  chambre  aes  Jacobins  ,  ne, 
fornie-t-il  pas  lui-même  une  chambre  haute  ,  une 
chambre  qui  dispose  souverainement  du  vei0  ?  Il 
fallait  à  ce  parti-  un  point  de  ralliement  au  centre 
comnrun  ,  un  chef  apparent  5  il  s'est  trouvé.  Je  ne 
le  peindrai  pas  ,  messieurs  ,  il  est  assez  connu;  je 
n'-accuserai  pas  ici  M.  Lafayeite,  lé  moment  n'est  pas 
veuu.    Votre    commission  extraordinaire   ne  retar<- 
dera  pas  saiTs  doute  son  rapport. 

Je  ne  rappellerai  donc  pas  sa  démarche  ;  maïs  «i 
quelqu'un  dbutoit  encore, du  plan  àt  conspiration 
pour  avilir  ,  pour  dissoudre  le  corps  législatif,  ppur 
soulever  Tarmée  française,  pour  exciter  la  guerre 
civile  et  amener  les  deux  chambres  ,  je  lui  dirois  : 
pritnez  et  lisez  les  lettres  et  la  pétition  de  M.  La- 
fayette  ;  ce  plan  ,  qur  est  écrit  avec  lâcheté  ,  car 
Crorawel  au  moins  n'enveloppoit  pas  sa  révolte  de 
xeticènce  et  de  circonlocution  ;  cependant ,   mes- 


by  Google 


f  4tO 
fkirri,  $6^9- C9  voiFe  on  vou»  y  coi«iitttrd«  «  ôa 
vo««  y  menaice.  G«rtrs  ,  Acsyreurt ,  s'il  existe-tiA 
komme  qui  puisse  vîokr  siitlsi  4»  coiftiuitiofi  ,  (fo- 
miner  h  corps  légtskrif ,  le  menacer  tmpofiémeckf , 
i'il  fti«l  le  respecte* parce  ^irH  vante  ses-  services, 
}c  CTàiAdte  parce  qu'il  csilomnie  son  armée  ,  il  s'y 
ft  plo»  de  const'nitio-n  ,  il  fent'Tficttte  à  la  place  wa 
trône,  ftwpplîer  M  l  alayetre  »ie  daigner  s'y  as* 
«€oir  ;  il  fant  ^e  rctne'.tier  de  n'avoir  pas  encore, 
cdmme  Cromwcl ,  pris  bravement  ii-'a.isaut^c  temple 
de  fa-  loi  ,  et  îns^fallé  son  état-major  et  ses  valetsrde* 
thambic  i  11  place  des  repréwrntans  dé  la  niliofi. 
•  Je  von«  91 ,  rt>e«s^eurî? ,  dévoiié  la  »oiir«tr  de  (ovt 
woi  ma'nx  politiqiriJcr;  }e  vous  ai  montré  ce  parti' 
^fii  ,  d<î  concert  avec  la  cônr,  pafalysoit  nos  forcées 
pour  seconder  les  vaes  de  la  ina  s ^n  d'Autriche  ; 
nui  vonloit ,  en  excitant  les  troubles  de  rîmcriettr^ 
la  gurrre  enfre  les  dfux  pouvoirs,  rivîlt&sement 
de  la  législature,  parvenir  à  H  dissotiirc  ,  i  nao* 
difier  l*  constitution  au  giié  du  royalisme  cl  de  Fa- 
tîsfocratie.  Je  vais  maintenant,  mcsssieurs ,  passer 
lux  mtfsures  a  propor>€r.   (Ap|la«di^) 

Je  RC  répéterai  point,  mess'eurs  ,  ta  mesures 
que  vous  ont  ptopftsées  les  oraieurs  qui  m'ont  pré- 
cédé t  je  crois  avec  eux  à  la  itéeesstté  d'un  amoe* 
mtnt  extraordinaire  ,  et  des  mesures  proposées  par 
M.Jean  Effbry;  je  crois  à  Fe^tcellence  dt  celles 
qic?  M.  Conîorcet  vous  a  offertes-:  mais,  mes- 
Siems  ,  je  dis  qn^s  mettant  de  roté  toute  mestite 
secondaire,  je  me  suis  attiché  â  un  point  un/que  ; 
a  la  source  de  nos  iftau<  ^  j'ai  demoutrc'qtfe  cette 
source  est  évifdemment  Jarns  les  Tteauvabes  intentions 
du  pouvoir  exéciuiF,  dans -ia  coalition  avec"  nos 
tnnemi^  ;  je  inc  snh  dit  que  ce  paruvoir  exécmif 
éfint  co.npcsé  d'à  i  chef  et  àc  ses  agens  ,  le  re* 
meie  dcvoit  porter  ou  sur  le  chef  ou  sur  le» 
asjens;  i'e  me  sTuis  dit  que  la  constitution  pouvoit 
ne  marcher  que  sons  un  roî  révolutionrairè  ,  oa 
au  meins  sous  un  ministère  révolutionnaire  ;  je  me 
Vit  S' dit  que  si  le^roine  voaleit  pds  étrcrévolotlo&j 
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Tiaîfi^c  ;,  is  tégtifaittrr^  devoir  an  picupte  âVxamidet  «t 
le  .faÎB.et-ce  que  la  eonetitutio a  prescrit  lofS  de  ce 
fane;.!  jc.  «le  m  s*  •dit.qiie  si  U  roi  li^étole  pai  lui- 
méf^'itmiki^i'  de  ia  révolntion  ,  qnc  «i  ta  cor- 
dukt  étoUt  d'ri^«  par  ées  «oustfilltfts  ou4t9  miiiiftTlrs 
pcr^vcorsf  il  fkilmtJ trouver  le-  moyen  de  punir  t^t 
i:onsetliêT»vjoa.cft  sn[mr:cre«  ,  et  de  les  remphcer 
par  des  hciiam«»  popu1ai;«.s' et  vertueux  ;  je  nie  suis 
dit  qtie-'Ssns  un  pate^l  iDinistei:»,  les  meiUe^irs  dé- 
crets S3erdie«e  toui(»urs  rrjetés.  Ainsi  ,  messieurs  , 
«yea  un  TOI  et*  dps  aiini^tTcs  révot*utif>nnair»s  «  et 
vou«na';ïWstf'piitt  dlenDeiaisà  craindre  a ii-dehots  ,  et 
qu&ifd  hs'ev^^is'cmgrok  ^  vo\is  au^^z  milleraoyetis 

*  dé thç>?  repousser  ;'pp»tvft  l'iA^crsc  ,  avrfc  les  plbs 
farads  tiK^ycn-s  vous  ^»cz^  lo^r? jours  ttahfS'  ;  ainsi \  >la 
qiTtfstitfii  deit  ^ie  eUfr-tisa^èair  par  rapporè  an  chef  du 

'  powoîr  exét^iT^^  4  «pâï  rtppcn't  à  »«»>  ageiis ,  ptit 
rapfwnaA  cobiié  secfirt  qui  peut  -  le  diriger,  «i 
air- parti  qni  I0  soatienu  Ces  metiiires  ,    messieurâ 

'  il  f^ut  l«i  prendre  eoultesdatsla  constituiion  ,  c'é&: 

.  avce  la  constitution  qu'it  faut  sawvcr  la  patrie.  £h  1 
me^r<urs\  etU  npustoffi^.dcs  moyens-  nven^e  con^; 

.  karou  qui  te«>teiioiétit  delà  rtuvenv»;   Uiyei'dùïi 

'  -^ovs  eJcpoÎBciP  ce^  qu»é'  je  voiis  tauroU  dit  It&r»  de 
tiotre  ^  réunion  ,    ^%^&  tiwcoâduîte  personnelle  du 

'  p^ftyoit  eHféutif,  jtf  dois:  U  dir«  ,  panCce  que  celte 

-  es^OBliloâ  dio'^ifie^^tAeH^ï  un>jotir  à  la  disca^sibn 

dtr  poiiit  Le  plus  déUcar  dt  no're  cotititurton  v  pi^ce 

q^ie  y  qv^afté  ^'crtf^ivoit  q\ï«  lè'bien  pii'Mie'  exige 

<Fô«bHe#-U  plv9«éi,''îl  «L<ei«»  fait  la  loi  de  pféviônh»  eh 

impene  à  l'ii^téréf  d^feti^âet^à;  la  g^olte-d^-  cette 
asçembiée-,  au  roi-  luf^niétti^  ,  on  âatre  rénnioiï  iic 
i^^toîtitÀi  qu^Hintr Collusion  '-  desr-  deux  potfVoiM  ; 
Aiais  ertsllt^e  tîows  vefrpos  ce  que  la  cc^cordé  ^i 
s V^t manifestée  n^u^^^n^a^  à  Faire,  pot.sque  cette 
cot) tc>^e- doit  nous- s-du ver  de  nos  malheurs. 

M^^iétifl  ,  si  >la^*ceilâtit\ft^rion  doit  seule  liçku 
féutyàt'  l€i  baséi  »dcfs  ^tstlttii  que  nous  deve>>ns 
f>rtP$AÉiÉ  lëis^tet  4hiflllitMI  ilttt^in^daoger)  éi'lîQl^Ae 
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(  4M  ) 
rippielie  qo«  Jes  honaies  ^«1  ofti  lUskonArc  la  ira 
d«  U  coQititutionV  s^ctoient  arrangés  pour  afibiblir 
ces  bases  ,  pour  mettre  rimpimité  B»r  icr  uônc;  si 
Top  se  rapjpeile,  que  .pour  sauver  la- libtené*jQDatTe 

■  leik  atiemau  d'uaroi  pervexs  et  égtaré  ,  il  n'existe 
qjue  deux  articles  dams  la  constitution  :  ai  kais  de 
ces  cas  fies  ministres  tenls  sont -responsables  de  ces 
délits;. si  cette  Tçsponsabilite  peu^-étre  aisément 
éludée,  les  hommes  de.bonoe-^foi  qui  aiment  leur 
patrie  et  la ,  constitution  ,  conviendront  an  moias 
q^e%  dans,  un  tel  danger,  il  (iaui poun  Ven  préserver 
<lévelopper  toutes  les  .  m^csures  constitutionnelles 
dans   toHte,  leur  lattitudc  et  avec   toute   la  sévérité 

.  passible,;. aillai  j'adjuxe  )cen?E«là  mêtg%t$  s^i  crient 
au  scandale  «et  à  ranathéme  quand,  on  leuï.eon- 
seitlc  de  fermer  la  constitution  s^il  n^y  a  pas  d*auue 

,  remède  pour  sauver  la  patrie;  ^adjure  ces  hommes 
qui  veulent  qu'on  déploie  la  loi  martiale  an 
moindre  mouvement  du  peuple  ;  je  les  adjure  de 
déployer  également' toute  la  sévérité  des.  mesures 
constitutionnelles  contre  le  pouvoir  exécutif  quand 
il  csjt.dénâ&ntréque  «:e.pa9v:oir  est  en  inaurrectioa 
eontre'  ta  :  con^ftitmion!;  montrer  de  .rindulgence , 

.  ce.seraii;  monii'^r  l-eoviV  4«.;perdre  la  coustitu- 
licf)   par  elle  -  mcTg^ç»^,  Car  comment  voulez  -vuai 

34i'elle  résiste  si  «  lorsqu'il  sVgit  de  la  préserver 
'un  côté  ,  vous  rejettez  avec  raison  toute  mesure 
inconstitutionnelle  ;  et  si  de  Tantre  vous  paralyses 
les  mesure*  constitutionnelles.  Ct  n'est  pas  avec 
des  monvemens  oratoires  qu'on  maintient  la  consti- 
tution .centre  T  insurrection;  4",  pouvoir  exécutif. 

J'admire  avec  toqs  1^  ,pati:i«tes  lé  tableau  véri- 
tablement éloquent  .tracé  par  M.  Vergniavid  d'ua 
roi  contre -ré  v$>lniionnaire  ;  mais  je  dirai  que  les 
Jiypothev'fs  ne  sont  propres  qu'à  enhardir  les 
coupablea  à  cQrrompi:e  le  peuple  et  à  diminuer  la 
force  de  l'assemblée  et  la  force  de  la  coïMlitution. 
Le  roi  est-il  coupable  ,  il  Caut  le  dire  franchemest? 
ne  l'est-il  pas  ,  il  ne  faut  pas  mimfi  hazarder  une 
<  jFHPF<)9^(i«^«  l^at.  «op«ti^ii«B  ^mre;  Jsi  .ds^iti  do 
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roi  et  lui  marqué  les  devoir^.  Aiitaiit  qu'en  ami  . 
de  h  constitution  doit  erré  2«U  à  maintenir  set 
droits  ,  autant  il  doit'  Têtre  à  snrveilfer  sa  marche. 
Il  en  d*aiile«rs  un'  droit  qtii  précède  celui  de 
de  tous  les  pouvoirs  constitués  ;  cVst  celui  <Jhs 
peuple.  Ces  pouvoirs  iie  sont  que  ses  délégués, 
il  est  leur  souveiain.  Lors  do«*c  qtie  ses  déléguéf 
trahissent  leuis  de\'oirs  ,  le  respect  pobt  la  souve- 
raineté du  peuple  fait  un  devoir  à  Tassembléf 
d'examiner  au  moins  si  la  violation  est  réelle  ç* 
SLÎQsi,  messieurs,  si  le  tableau  tracé  par  M.  Ver,- 
gniaud  nVn  pas  hypothétique  ,  si  les  faits  prouvent 
que  le  roi  a  violé  la  constitution,  si  le  «peuple 
dans  ses  adresses  élevé  la  voix  contre  lui  ,  Tassefn^ 
bléc  nationale  manqucroit  au  pc^uple  et  à  la  cons* 
litneion  ,  si  elle  n'exaniinoît  pas  les  faits  et  la 
question  de  droit  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion ;  tt  ici  ,  messieurs  ,  toute  capimlation  avec 
le  pouvoir  exécutif  seroit  un  crime  :  vous  n'avea 
pas  te  droit  de  remettre  la  peine  si  le  délit. a  été 
commis  -/vous  n^éte^t  que  dépositaires  du  plus  beaa 
droit  du  peuple  ,  celui  de  juger  le  premt«r  fonc* 
liônnaire  public»  Véus- ne  pouvez  ni  ajouter' ni 
retrancher  au  dépôt.  La  modération;  vous  est  aussi 
sévèrement  défendue  que  Texagération  ;  le  miliett 
même  «st  un  crime  ;  la  loi  n'en  reconnoît  .pas  ,  ' 
vous  devez  être  inflexibles  comme  elle.  (  Applaudi 
des    tribunes.  ) 

Si  la  constitudon  vous  offre  quelques  points  vagues 
on  douteux  ,il  est  une  règle  infaillible  pour  Tinter- 
préler  constitùtionndlement.:  cVst  le  salut  du  peu- 
ple, c'est  le  bien  d»  peuple,  c'est  la  raison;  car 
la  constitution  n'a  ^as  et  ne  peut  avoir  d'autre 
base  ni  d'autre  essence  «  Qtiels  sont,  messieurs,  les 
principes?  Vous  devez  examiner  la  conduite  du  roi  : 
là  constitution  dit  que  si  le  roi  rétracte  son  ser- 
meobt,  s^iine  è'oppose  point  par  un  acte  formel  aux 
entreprises  faites  en  son  nom,  il  est  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.' 

Ici  deux  questions  se  présentent. 
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Qj»'ftkt«n«il»ce.nstot(»ti«ftpaf  CCS  mou:  riiratter 
^n^imetUf  N'oiteftdrelle  qu'une- mrac talion  orale 
Oii  p^f  écrit  P  Cl  uot  roi  qui  violeroit  à  .chaque  ins» 
^nt' 8]dn  seraient,  mais-  qui  ne  le  ■  rétracter  oit  pas 
pktécisiçi^eiit  y  ne  ^croù  -  il .  aQcuaemen  v  VDOpable  ? 
f^te  cxp^liçation  n»  »eroit-elle  pa»  Cau^e ,  piiis- 
^uVHc  cQMtraiie  tous  à  Itf  fois  et  la  raison  et  la 
€f>ii&iitutioii?  D4i»autte  côté,  un  roi  qui  aotificro>i 
par  écrit  soik  opposition  aux  entreprises  faiie*  en 
son  nom  par  àt%  rnbeiles  et  des  puissances  étran- 
l^er^iî,  œai«  qui  ne  s'oppwseroit  pas,  on  quiVôppO'- 
«eroit  foi bié ment  à  ces  entrepriiies ;  ce  roi,  dis-je, 
se  tomberait- il  pas  dans  le  cas  pré vU' par  i*acte 
•cousàifutionnel  ?  Qu'est-ce  d'ailkufs  qu'un  acte 
for mel  P  n>st«ce  pas  un. acte  vraimenlf  loy;ilyspon- 
tané,  notifié  aussi  tôt  que  rentjeeprise  est  connue  à 
t»u  testes  puissances  qui peavem  seconder  les  veb«lie.v? 

Or,  messieurs,  pour  en  venir  à  la  seconde  ones- 
tion  de  fait,  le  roi  a  t-lî  fait  nn, acte  foractr Oà 
es* -il?  £st-<ce  la  déclaratroa  de  guerre  du  so,  qui  ce* 
fendant  n'est  point  un^  acte  .purement  Conael  ( 
pure  m/ejit;.  spontané,  mais  l'.effet  d'un  décret?  et 
puisque-^l^s .  rebelles  et  les  puissances  étrangères 
arment  depu^isf  Taccaptation  de  la  constitmion  , 
pourquoi  U  rai  n'a-t-il  pas  fait  ua,  autre  acte  for- 
n>cl  à  cette,  «poquc?  pourquoi  n'en  a-t-il  pas  fait 
un  en  son  nonv,  il  y  a  quatre  mois,  contre  la 
Isvée  en  son  nom  du  régiment  de  Uohcaiobe, 
contre  lar  foiisation  de  sa  garde  et  de  s»  maison 
k  Coblenta  ?  Pourquoi  a^i-U  attftnda  c^e  U*  tmi^xii 
soient  en  jPorces  ,  et  X^y  tronpes  f-tri^ngeses  sar  nos 
frontières?  ipour-quoi  le  fait -il  n((tifi>tT  par  son 
ministre  de>»^  %S%urc%  étsangeiies>,.  lorsqu'il  sait  que 
les  cours  de  Tlgurope ,  depuis  la  révolution  ,  depuii 
son  acceptation  même,  n*oni  aucune  foi  à  ce  qiû 
n'est  pas  signé  de  sa^main's  et  cet  acte  qui  est  pure- 
ment dur  r*i ,  pourquoi  ne  poru-t-il  p'as  la  signa- 
lurc  di4  ro»  ? 

£nfin  ,  messietus  ,  quand  cet  acte  formel  existe- 
aoit ,  les  faits  quâ^oiH' purement  persoAneU  aa  roi, 
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(  4«T  )      .        . 
comme  h  idlscotirs  ovLnl  Téponéért  dc'fa^dctiw  #• 
rrmpcrcur  à  ses    ti4ités  ,  le  lefus  d^  sftttctioa    ëe« 
mesures  ncccssarrc*  pour  le  salut'piiWic  ,'k  i»c«ivtfi 
des  mmistres  patriotes  ,4c  silence  qu'il  a  garde  si» 
la  marche  des  prussiens  ,^t  eofin  toute -sa  conduite  , 
ne  ienversenl-i!s  pas  cet  acte  formel  PMessicttts  ,  «i 
vous  n'étendez  pas  les  articles  de  la  constitution  datn 
toute   la  latitude   que  le  bon   sens  -prescrit  ,  que  hc 
salut  du  peuple  exi^e  ;  isr  roniic^eue  voir  que  d-et 
chirticrcs  là  où  la   raison  volt  des  •fait?.  ,  lalors  n'en 
résultcroît-il  pas  que  la  rtliArde  la  constîtwtion'  ett 
un    élément  mênrt  de   la  censtitutibn  ,  ^u-ilest  ub 
homme   hers   la  constitution   qui  peut   tout  corniv 
eUc  ,  et  contre  lequel  la  censtitution  ne  peut  tien  *? 
Je   Tavone   ,  messieurs  ,  eti  me  préicmant  à  moU 
nié  nie    d'abord    ces    questions  ,  j'ai   été    saisi    d'un 
trouble  innilontaire  ;  sans   doute  il  est  facile  /hoM 
de  cette  en ccln"te  de  trandbcr  ces  questions.  L'audaoc 
même  n'est  plus  un  mérite  ;  nvais  lorsque  vous  pro- 
noncez ici ,  les  opérerons  alternatives  peuvent  ébraii* 
1er  Tempire  ,  la  prudence  est  un  met?  de  civisme  , 
nous  sommes   sur  un  volcan  ,  un  iutlivjdu  peut  s'y 
engldUiir;  mais  lorsqu'il- peut  engloutir  une  nation 
entière  ,.il  doit  trembler  où  il  n'est  pas  citoyen  ,  il 
doit  examiner  avec  un  scrupule  religieux.  Vous  me 
pardonnerez  ,  quant -à  présent  ,  mon  silence  stfr  ees 
questions  ,  mai»  la  nation  ne  vou^pardonneroitpàs 
le  vôtre  ;  car  ,  si  vous  aimçz  îe'repos  de  la  France  ,, 
vous  àcvn  aimer  auvsi  sa   Irber'té  :  vous  ne  devez 
donc  pas  traiter  légèrement  ni  les  droits  'du'preûplé , 
ni  les  faits  du  roi.  Je  demande   donc  ,  au  nom   du 
peuple  ,  et  pour  le  roi  lui-même  qui  dort  des'rffl, 
s'il  n'a  pas   violé  la  constitution  ,  que   sa  conduite 
éprouve  on  rigoufcûx  examen  ;  je  demande  qu'aus- 
sitôt après  que  vous  aurez  proMamé  que  la  patrie  est 
en  danger  ,  vous  discutiez  solemuéHenicnt  et  sur  un 
rapport  de  votre   commission  extiaorUiHaire ,  si  te 
danger  vient  du  roi ,  et  que  vous  examiniez  les  ar- 
ticles de  la  constitution  que  Je  vous  ai  cités. 

Te!  est  ^  messieurs  ,   le  discours  que  je  roulais 
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vdns  adr«uet  feUiliremtot  au  roi  le  jour  de  la  xéu- 
alon.  .11  est.  venu  au  milieu  de  tous  ,  il  a  juré  li 
réunipa  ;  il  a  sans,  doute  juré  daes  le  'fond  de  so» 
cœur  de  seconder  de  toutes  les  mesures  possibles, 
la  défense  de  notre  liberté.  Cependant  je  ne  Yoii 
pas  encore  que  le  décret  sur  le  mode  dç  constater  le 
danger  de  la  patrie  soit  sanctionné  ;  je  ne  vois  poim 
d^ai^tres  mesures  prises.  Que  doit  faire  rassemblée 
sutionale  ?  Cette  réunion  peut  -  elle  eifacer  les  re- 
proches personnels  qu^on  peut  faire  au  roi  ?  peut- 
elle  ,  je  uci  dis  pas  ôter  tout  effet  à  la  constitution , 
mais  même  vous  dispenser  de  tout  examen  ?  votre 
silence  ,  en  supposant  qu*il  ne  compromît  pas  h 
.sûc^té  publique,,  en  supposant  qu'il  9*eût  pas  par 
la  suite  des  contéquences  fâcheuses  ,  qu'il  ne  fût 
pas  même  d'un  exemple  dangereux,  votre  silence  ne 
lerpit-iipasun  délit  aux  yeux  de  la  nation ,. qui  auroît 
le  droit  de  vous  reprocher  de  n'avoir  pas  surveillé 
exactement  le  dépôt  remis  en  vos  mains?  je  crois 

.  doi|jC  que  tout  en  persévérant  dans  la  réunion  ,  et 
pour  la  mieux  stimuler  et  pour  lui  donner  un  ca- 
ractère solide  «   vous  devez  renvoyer  à  votre  comité 

«l'examen  des  que^itions  que  je  vous  ai  proposces. 
Sans  doute  il  trouvera  des  moyens  de  concilier  votre 
dtvoir,  l'isLéréi  du  peuple  et  celui  du  roi  ;  et  si  le 
cpmité  doit  généraliser  Texamen  de  cette  question 
constitutionnelle  ,  il  faut  enfin  déterminer  pour 
l'avenir,  ce  que  la  constitution  .entend  par  les'  mou 
fitracUr  son  serment  ^ijuire  un  aeie  formel  ^ii  Ton 

^  doit  çntendre  de  s^imples  formules  ou  tine  opposi- 
tion réelle  ;  il  faut  enfin  marquer  aux  rois  leurs  de- 
voirs, em  indiquant  si  clairement  la  limite  ,  qu*il  soit 
toujours  impossible  désormais  de  la  dépasser  ,  et  de 
s^exemptei  ainsi  ^le  la  peine  que  naérite  le  plus  grand 
des  crimes. 

Je  passe  aux  mesures  relatives  aux  ministres  et  sa 
comité  se^cret  qui  égare  le  ro\  Ici ,  messieurs  ,  je  ne 

.  puis  m'empêcher  de  faire  une  reflexiou  bien  nan- 
relie  :  on  a  long  -  temps  affecté  de  douter  de  s  a 
existence.  Ne  pas  y  croir^c  ,  c^cst  croire  le  roi  cou- 
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pa1»1««  Aîn^i  •  cevx*  ^î  ralUoîent'cat  la  thîncre  du 
comité  autrichien t  vont  être  forocs  de  prouver  ton' 
cxisraoïce;   car  cette  çxisteaoe  seule  peut  pfonveff 
rinnocencè  du  roi ,  quant  i  «es  actes  personnels.  • 
Quant   aux  actes  dû  pouvoir  exécutif,  je  dis  avec 
M.  -Vergniaod  ,   qu*on  doit  rendre  les  ministres  res- 
ponsables ,-d'iibord  solidairement  pour  le  remplace- 
ment' des  mesures  décrétées  par  rassemblée  natio- 
nale -,  t^.  individuellement ,  par  rapport  anx  faits 
de.leiur  adaainifctration» 

Oîâ  m'objecte  qu*Us  ne  p eurent  être  responsables 
solidairement ,  ^parce  que  le  roi  seul  sanctionne  ^ 
qu^il  doit  être  libre  dans  sa  sanction  ,    et    que  son 
ministerye  n^cn  peut  être  responsable.  Moi ,  ie  dis  , 
messieurs  ,  que  la  constitution  n*a  pu  mettre  dans  la 
main  du  roi  un  pouvoir  avec  lequel  il  pourroit  ren* 
verser  impunémei|t  la  constitution;    et  cependant 
j*îi' n*existoit  pas  de  responsabilité  directe  ou  iudt* 
tecte}dans  le  cas.de  refus  de  sanction  ,  il  en  résul-> 
teroit  que  le  roi  pourroit  ruiner  la  France  et  renver- 
ser la  constitution.  Car  supposez  un  roi  peryers  et 
contrc-révolutlonniire  :  ne  pourra-t-il  pas  rcjetter 
les  décrets  les  plus  urgens  sans  se  compromettre  ni 
s'avilir  ?  L'inviolabilité   n'a  été  donn^e.au  roi  que 
sous  la  caution  delà  responsabilité  des  ministres; 
car  salis  ce  remplacement  de  la  responsabilité,  rin-^ 
TÎolabilité  seroit  la  dei iructioa  da.  la  machine  poli* 
tique.»  Rendre  le 'ministère  responsable  du  défaut  de 
sâesures  propres^  remplacer  Les  mesures  rejetées  ^ 
équivaut  à  une  responsabilité  directe  pour  le  vel9  ^ 
et  cependant  ne  gêne 'point  la  }tberté  dés  opinions. 
La  déclaration  de  cette  responsabilité  n^est   qn^un 
avertissement  au  roi  du  danger  oà  son    refui  jette 
rétat  ;  aux  ministres  .,  le  péril:  qu'ils  courent  en  res«  ' 
tant  au  -gouvernail  ;  au  peuple  ,  un  moyen  de   ma- 
nifester son  improbati  on.  Je  dis   enfin    que  l'assem- 
blée nationale  a  consacré  cefe  déclaration  dé  la  res- 
ponsabilité collective  ,  en  ordonnant  à  tous  les  mi- 
nistres de  rendre  tous  ensemble  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  piites  au  défaut  des  mesures  décrétées  par 
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t\h  ;*c«v:p»r-U  morne  3e lie  lc«  A/rcndiis  Y«s^««ikabi«t , 
oii  Ifi  ^crei  «eroit  taut-àrfait  dérbQtre.    • 

Xfiii  imÎBLÎrstrcs  (ne  peuvent  à  jcet  égard. sortir  du 
ccu:cLc  où  M.  GtiadeftIes.a.eziiioucéabKlu  voha  croyex 
^u«  le  r^jrcfukctoil  à  tort  le^  in«sufes  de  Uaà6ÇQLhlee 
UAtioaale  ,  ou  y  ans  croyez  youvair  suppléer  â  ces 
metures  :par  d'antres  plus  effica.ces.  Daas  le  preoiicr 
cas  ,,vo^«s  ave2  uahi  vos  de  voit»  «en  restant  à  côté 
d'un.  CoTïCtJonnaite  pubUc  qui  meitoit  la  natâon  «en 
danger;  dans  le  second,  communiquer  voEi.inesRries. 
IjHiU:»  ces  deuKcaSyYOttS'étcA^espoasaHes  des  'dan- 
gers que  court  la  patn-ie.  Mej^(£iiss  !  .qu^oi^i^e  me 
dise  pas  qne  \ta  m  eau  r  es  proposées  par  les:  aiinii- 
très  pui&sent  les  sauver  de  la  responsabilité.  Est-ce 
par  àci  prajets  de  décret  qui  n^apparûeonent  qo  à 
des  .temps  de  pait  ?  est-ce  par  des  lettres  etdcs^cir- 
QttUires  rernplips  de  lieux  comnuins  ,  qu'on  peut 
suppléer  aux  iisesures  'très  -  rigoureuses  décrétées 
coi?tre  le.  fanajtijme  par  rassemblée  nationale  ?  'C^t-^cc 
pai^  le  j»Q!isvniiF  tâêrisoire  /de.ccs  -c^i^atre  dents  déci-^ 
^OftS^ae  roo!  \\caa%  a  jadis  ^demandées  pour  ie  mi- 
niâtete  de  Tintérieur?  est-ce  par  la  notîEcjisi on  ia- 
«Oitsjtjtnftiônnelle  et  tardive  ,  qne  Vous  wtem  un  en- 
nemi de  plu&  dans  le  Toi  de  Piusse  ?  e&t-ee  niénae 
p«r.  la  proposition  de  lever  41  batalllonsy^  qui  n^eat 
qu!unt:-dérisiou  ,  s'il  est. démontré  que  les  49  «batail- 
lohS)qu*on  vous  proposé  de  lenrer  be  peuvent.  Tétre 
qtie  lentement,  puisque:  60  œillc  hnmmes  sont  en- 
cote  à  .Lever  ^  indép^ridaHlmenl  de  cesbatatâlaiiaé 
Cependant  s'ils  ne  peuvent  étreo-assemblés  quAâ  la6n 
de  ce  mois  ,  s'ils  ne  peuvent  rèxre  que  iors4}ne  xios 
f^nrmis  séroitt  sur  nos  fronticre»,  que  loTsquc  dts 
uaitlheurs  en  auront  signalé  l'entrée  ;  si  de  cette  in- 
;irasi<»i;i  dérive^nt  de  grandes  calamités  ,  n'enté sulee-t  il 
pAS  qu>e  le  ministre  est  coupable  d^étre  resté  en 
plac«,  alors  que  le  cheC  du  po^uvoir- exécutif  re* 
jctûit  la  seule  mesure  de  U  ftdépatîoa.,  qui  pou* 
vQît.Qn  un  mois  iormer  2e  camp  intermédiaire* 
?. .  'Messieurs ,  vous  anrêz  devenues  lois,  vous  murex 
îles  «jTfuécs  ,  des  succès  ;  iqiuèfsd^««s  axacz  na.mi* 
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nîstçfe patriote  »  vîgoureiix, indépendant  de  la  cour  ;  ' 
qut-marchc  avec  les  représentans  dn  peuple  et  avec 
les  généraux.  Le Brabantscroit  aujourd'hui  eu  libertéi 
si  nous  n*avions  eu  que  des  Luckncrpour  généraux  , 
si  le  .mm'sterc  patriote  fût  resté.  (  Applaudi  des 
tribunes.  )  Vous  parlez  de  confiante  ,  Luckner  auroii 
la  nation  entière  sous  ses  drapeaux  ,  une  croisade 
anroit  inondé  le  Brabant  ;  mais  se  croiscra-t-on  sous 
les  valets  de  la  cour  ?  Non.  Lorsque  rincapacité  ou 
la  perfidie  tiendront  les  rênes  du  gouvernement^  la 
défiance  se  répandra  par-tout  ;  et  de  là  le  décou- 
ragement ,  rincnie,  les  divisions;  et  de  là  le  succès 
de  nos  ennemis  ,  Tinvasion  des  étrangers  ,  la  perte  . 
de  la  liberté.  Tel  doit  être  le  sort  de  Tétat  sous  le 
niinîsterc  actuel  :  soit  incertitude  ,  soit  incapacité  , 
soit  défiance ,  s'il  n'a  pas  la  confiance  de  la  nation  , 
il  faut  déclarer  qu'il  ne  fa  pas  ,  en  même  tems  qu'on 
le  rendra  responsable  des  maux  qu'il  aura  caiisés. 

Parmi  des  mi'nistres  il  en  e.<t  contre  lesquels  vous 
devci  exercer  une  responsabilité  partielle.  Tel  est 
•U  ministre  des  affaires  étrangères  ;  aux  termes  de 
la  constitution  il  doit  notifier  sans  déki  à  rassem- 
blée nationale  les  hostilités  imminentes  :  or,  dès 
le  premier  jour  qu'il  est  entré  au  ministère ,  il  savoit 
officiellement  que  la  -Prusse  avoit  rejeté  toutes  le^ 
négociations  ,  et  faisoit  marcher  des  troupes  con- 
sidérables Contre  la  France;  il  savoit  les  réquisitions 
faites  aux  cercles  de  Tcmpirè  pour  adhérer  à  la 
coalitimi  ;  il  savoit  les  préparatifs  hostiles  qui  se 
faîsoicnt  dans  les  électerats  de  Trêves  et  de 
Maïence  :  cependant  il  n'a  notifié  aucune  de  ces 
hostilités.  Ce  ministre  a  donc  violé  la  constitution  , 
compromis  la  sûreté  de  Tétat  :  je  demande  que 
vous  portiez  contre  lui  le  décres  d'acculîation. 
•  Il  en  doit  être  de  même  du  ministre  de  la  guerre 
s'il  est  prouvé  ,  par  la  correspondance  de  Luckner  ^ 
qtc  celui-  çî,  ait  pu  ,  avec  une  augmentation  de 
troupe^  ,  pousser  plus  avant  dans  ïe  Brabant  ;  si  on 
a'  pn  lui  fournir  ces  troupes  ;  si  au  lieu'  de  les  lui 
fournir,  on  ne  lui  a  donné  qu'une  carte  blanche 
nm#  XXIII.  A"^.  19^  P,  L,  T 
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illusoire  ;    si   on  lui  a   ordonai  d'abandonner   le 
Brabaut ,  ou  il  on  Ta  forcé  à  cette  retraite  en  refu- 
sant Ans  troupes. 

Enfin  il  e)i  doit  ctrc  de  mcme  du  ministre  d* 
l'intérieur,  (applaudi  dcs^  tribunes.  )  Quant  au  co- 
mité secret  et  au  jparti  qu'il  soutient,  auquel  nous 
devons  attribuer  tous  nos  malheurs,  il  faut  faire 
une  information  sur  les  maudeuvres  qui  out  pré- 
cédé la  lettre  du  16  juin  ;  sur  les  conciliabules  où 
elle  a  été  délibérée  ;  suç  les  manoeuvrer  employée* 
pour.  la  répandre  dans  Tarmée  de  Lucknerv  sur  les 
sollicitations  employées  près  de  lui ,  pour  Tcngager 
à  y  adhérer;  sur  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  un 
eic-ministre,  pour  Tengagcr  i  renoncer  à  la  guerre 
offensive ,  à  se  prêter  à  ce  qu^une  circulaire  fut  col- 
portée dans  Famée  par  M.  Lameth;  sur  les  ${• 
gnatures  par  lui  mendiées  dans  divers  corps 
non  -  délibérans  ;  sur  les  manoeuvres,  du  directoire 
du  département  de  Paris  ;  sur  sa  coalition  avec 
d^àutres  directoires  ;  sur  la  calomnieuse  pro- 
clamation du  Toi  contre  le  peuple  de  Paris ,  dont 
le  ministre  a'  inondé  Tempire  ;  sur  Tenvoi  des 
arrêtés  inconstitutionnels,  et  généralement,  mes- 
sieurs ,  sur  tous  les  faits  qui  tendent  à  prouver  le 
dessein  frimé  d'arrêter  les  progrès  de  la  gueirc ,  de 
même  que  celui  de  dissoudre  rassemblée  nationale 
par  Tarmée  ,  et  d'amener  une'modiEci^tion  daus  la 
constitution.  Tous  ces  faits  et  une  fQule.  d'autres 
seront  dévoilés  et  prouvés  quand  vous  vo^udrez. 

Plusieurs  voix  :  Tout-A^  l'heure.  (  Mu i mures. } 

M,  Brissot:  Point  de  mauvaises  plaisanteries, dans 
la  crise  où  nt>us  sommes.  Je  reprends. 

Qjiand  vous  voudrez  en  recueillir  régHlieremenc 
les  preuves  ;  quand ,  d'un  côté  ,  vous  aurez  en- 
Xenda  le  rapport  des  commissaires  envoyés  à  l'armé* 
pour  rassembler  ces  preuves  ;  quand  ,  d'un  autre 
côté  ,  vous  aurez  décrétic  avec  qi^clquc  modification 
le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Genspnné; 
quand  ensuite  vous  aurez  institué  dans  votre  sein 
même  ,  et  d'après  un  nouveau  mode  ,  une  nouvelle 
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eommlssion  de  sûreté  peu  nombreuse  ;  et  biciKÎc- 
terdnmée  à  sauver  la  patrie. 

Je  la  veux  peu  nombreuse,  parce  qu'un  grand ^ 
aotnbïc  d'hortimes  ne  «ont  jamais  ni  actifs,  ni  se- 
crets ,  ni  constan».  Je  la  vc^ix  sccrctte  ,  parce  ^ue 
la  publicité  n  est  utile  qu'aux  ennemis  de  la  chose 
publique.  Je  la  veux  organisée  par  des  formes  par- 
ticulières. Le  sccTCt  dans  i'indicaiion ,  et  la  publi- 
cation dans  le  choix  -,  parce  que  vous  devez  choisir 
les  hommes  les  plus  intrépides  ,  les  plus  vîgilans  , 
les  plus*  dévoués  au  bien  public  ,  et  que  ces  hommes 
ne  peuvent  être  bien  choisis  par  un  scrutin  où  des 
coalitions  scçrettes  remportent  presque  toujours.  Je 
ia  veux.chargée  désormais  de  toutes  les  accusations 
de  hante  trahison  ,  ainsi  que  de  celles  qui  sont  ca-  , 
lomnieuses;  parce  que  les  comités  qui  en  sont 
chargés  les  ensevelissent  dans  l'oubli ,  et  par  leur 
lenteur  perdent  le  fruit  que  de  grands  exemples 
donnent  au  peuple.  Or,  ces  lenteurs  .sont  inscpa* 
rable  des  comités  nombreux.  Je  citerai  par  exem- 
ple la  dénonciation  faite  contre  M.  Montmorin. 
Pin«.desix  semaines  sontécotilées,  et  le  rapporteur 
n^c«t  pas  encore  nommé/  Ayez  -,  messieurs  ,  ync  , 
commissiçn  peu  nombveuse ,  discirette  dans  ses  re- 
cherches ,  sage  dans  ses  dénonciations ,  ferme  dans 
»es  mesures  ^  et  dès-*lors  vous  pourrez  vous  reposer 
sur  elle  des  recherches  sur  la  sûreté  publique.  Je 
n^c  trompe  ,  messieurs  ,  il  est  encore  un  obstacle  , 
il  faut  enfin  des  exemples  ,  les  rebelles  se  croient 
ausii  favorisés  à  la  cour  d'Orléans  qu'à  celle,  des 
Tuileries  ;  pas  un  coupable  n'a  été  p»ni.  A  quoi 
ti^nt  cette  inertie?  vos  procurateurs  sont  patriotes  , 
m^is  ils  sont  trop  peu  nombreux  ,x^la  tâche  excède 
leurs  forces;  il  faut  donc  remçdierà  leur  insuffisance 
et  accélérer  la.  justice  par  tx)ute.s  les  mesures  qni- 
BOtit  en  Vôtre  pouvoir. 

Combinons  ces  naciU  es  sous  les  auspices  de  notre 
r'^nian.  Oui ,  messieurs,  soyons  réunis  et  nous  se» 
rons  invincibles,  mais  les  fait^  seuls  peuvent  nous 
prouver  la  siacêrlté  de   la  réunicn,  (  Applaudissé- 
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tuent.)  Vous  voulez  la  réunion.  Eli  bien!  h^.tcz- 
vous  donc  de  décréter  que  la  pa'ric  est  en  danger. 
J.e  peuple  vous  le  demande  à  grand  cri*.  Le  danger 
vous  le  commande.  Voui  voulez  la  réunion  ,  hâtez- 
vous  de  poursuivre  la  responsabil-ré  des  rainîstrcs  ,  et 
^c  dclarer  qu'ils  n'ont  pa-^  la  confiance  de  la  naiion  ; 
f  applaud'des  tribunes)  car  ijn'y  a  point  de  succès  \ 
espérer  sous  des  miu'Stres  qui  n'ont  pas  la  confiance. 
Vous  voulez  la  réunion  bâtez-vous  donc  de  punîr  les 
hommes  qui,  vio-lant  la  constitution;  cotnmand«nt 
les  délibérations  à  la  tête  de  Tarméc  ;  vous  voulez  la" 
réunion,  hâtez-vous  donc  de  jecbercber  ,  de  punir 
Jes  conspirateurs  de  toutes  les  classes  ,  décréter  les 
formes  qui  peuvent  assurer  Texécutron  de  celte  res- 
ponsabilité ;  vous  voulez  la  réunion,  liàtcz  -  vous 
donc  de  décréter  le  mode  de  vente  des  biens  de  tous 
lc«  .émigrés ,  ]urez  Leur  ine  haine  éternelle*,  qu'ils 
soient  convaincus  qVil  n'y  a  plus  aucun  espoir  de 
cette  amnistie  qui  les  encourage  dans  leurs  forfaits. 
(Applaudi  des  tribunes.)  Vous  voulez  la  réunion, 
rie  songez  donc  plus  à  dissoudre  les  sociétés  popu- 
laires qui  sont  nécessaires  pour  rinsiruciion  da 
peuple  que  Ton, doit  contcnir^dass  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  •,  (applaudissemens  )  mais  que  Ton 
ne  peut  fermer  sans  déchirer  la  déclaration  des  droits. 
Si  vous  voulez  la  réumiop  ,  soyez  peuple,  ctcrneUe- 
ment  peuple  ;  ne  distinguez  pas  les  propriétaires  dts 
non-propriétaires  ;  (applaudissement  des  tribunes  ) 
r^  mcprîsez  pas  les  piques  pour  honorer  seulcmcDt 
les  unifoimes.  Qjic  régallté  constitutionnelle  soit 
*  en  toia  votre  base.  Vous  vouîtz  h  réunion.»  ôtez  au 
pouvoir  exécutif  tou-t  moyen  de  corruption,  liez-lui 
les  mains  pour  le  mal.  Eclairez  toutes  les  dépenses 
de  la  liste  civile  ;  rendez  au  peuple  et  û  tous  ses  dé- 
légués rélectîon  detousles  officiers  du  trésor  public. 
Vous  voulez  enfin  la  rcnnion  ;  soyons  tout  pour  le 
peuple  ,  et  rien  pour  les  individus.  Soyons  tout  poar 
ia  loi,  et  rien  pour  rhonime.  (  Applaudissement  des 
tribunes.  )  A  ce  prix  nous  sommes  tous  frères ,  et 
nous  serons  tous  invincibles. 
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'  Et  vous ,  roi  d'un  peuple  Hbrc  ,  voulez-\ous  aussi 
la  réunion  ayec  nous?  Eh  bien  !  séparei-vous  de  cette 
cour  infernale  qui  n'a  cessé  de  vous  égarer,  d'empo  - 
sonner  votre  cjprît  de  conseils  perfide??;  qui  n':c 
cessé  de  vouloir  vous  faire  autrichien,  lorsque  vous 
deviez  être  Français.  N'ayez  pas  de  comité  secret  ; 
que  rassemblée  nationale  soit  votre  comité  •,  que  liî 
peuple  soit  votre  confiJeni;  que  les  piques  ic  mêlent 
avec  les  fusils  pour  vous  garder;  et  soyjcz  enfin  ,  au 
rnilJeu  de  tous  ,  uu  homme  du  14  Juillet.  (  Applau- 
disse mens.  } 

M.  Iris:  01  propose  un  projet  de  décret.  Nous  le 
rapporterons  lors  de  la  di..cus;iion. 

M.  le  ministre  delà  justice  :  Messieurs ,  dans  le  mo- 
ment où  le  roi  et  rassemblée  nationale  portoîent 
leurs  regards  sur  les  moyens  de  sauver  la  pairie  , 
ils'cst  opéré,  parmi  les  membics  du  corps  légiklaiif, 
un  concert  d'opinions  qui  rétablit  l'harmonie  entre 
tous  les  pouvoirs,  donne  les  plus  grandes  espérances 
à  tous  ceux  qui  dcsirctît  sincèrement  de  délivrer 
la  France  des  troubles  qui  la  déchirent  an-dedans.. 
Par  son  décret  du  G  de  ce  mois  ,  rassemblée  na* 
tionale  a  .ordonné  aux  ministres  de  lui  rendre 
compte  par  icrit  de  la  situation  du  royaume  pour 
quelle  puisse  juger  avec  plus  d'exactitude  des 
mesures  qu'il  _seroit  de  sa  sagesse  de  prendre  eu 
raison  de  Téiat  des  choses  ;  mais  ce  compte  pré- 
sente dans  vingt-quatre  heures  ,  ne  pourroit  être 
quun  amas  informe  de  Fadrainistration  et  du  tor- 
rent des  affaires  que  la  brièveté  du  temps  n'auroit 
pas  même  permis  de  mettre  en  ordre  :  rassemblée^ 
peut  seule  se  rappeler  que  M.  Cahier  fut  plus 
d'un  mois  à  rendre  son  compte.  Que  pourroit-011 
espérer  de  celui  projeté  dans  vingt-quatre  heures  , 
par  des  ministres  dont  le  travail  a  souvent  été  > 
interrompu  par  1rs  événcmens  qui  se  sont  succédé. 
Cependant  ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  sati:>faction  que  nous  avons  dérobé  quel- 
c|ucs  instans  pour  présemer  chacun  séparément  ,  à 
l'assemblé   nationale  ,  un  petit  nombre   d'apperçus 
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généraux  qui  purssent  lui  donner  une  idée  de  Tctat 
dn   roya\irac  et   des  secours    qu*on   attend     de     *a 
sagesse.  Si  rassemblée  nationale  le  désire,  nous  lui 
ferons  lecture  de  nos   mémoires. 
Plusieurs  voix  :    Oui  ,  oui. 

M.  Dejaly  Tit  un  mémoire  sur  tous  les  objct« 
relatifs  à  son  départemciit.  Il  demande  k  rasscm- 
"blce  quelques  décrets  qui  faciiiteroicnt  Tadrainis- 
iration   de   la   justice. 

M.  le  miniilre  de  la  jus  lice  :  Jç  demande  a  rassem- 
blée la  permtsiion  de.  lui  annoncer  que  le  décret 
relatif  aux  mesures  4  prendre  lorsque  rassemblée 
aura  déclaré  que  la  patrie  est  en  dan^^er  ,  rendu  le 
5  ,  présenté  le  6  ,  a  été  sanctionné  hier. 

Nous  avons  rerais  hier,  sous  les  yeux  du  roi  ,  le 
décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  que  le  ministre 
de  la  justice  sera  tenu  de  rendre^  compte  à  Tassem* 
bléc  nationale ,  dans  la  séance  de  ce  matin,  de  sa 
décision  sur  Tarrêté  du  directoire  du  département , 
qui  suspend  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
ctf  leurs  fonctions.  Le  roi  m'a  ordonné  de  commu- 
jrqncr  à  rassemblée  la  lettre  que  le  procurewr-génc- 
ral  syndic  du  députcment  a  adiessée  au  ministre  d« 
l'intérieur,  La  voici  : 

Paris ,  Je  i  juillet. 
•    J'ai  rhonncur  de  vous  envoyer,  monsieur  ,  les 
pièces  sur  lesquelles  le  conseil  du  département  a  pris 
Tarrcté  d'avant  hier.  Ges  pièces  sont  au  nombre  do 
38.  Mais  les  commissaires  chargés   de  Texanien   de 
TafFaire  ,  n  ont  pas  laissé  leur  rapport  sur  le  bureau  , 
non  plus  qu'au  secrétariat.  Je  vais  le  deniandcx.  Dès 
qu'il 'me  sera  parvenu  ,   j'aurai^  l'honneur  de    vous 
l'adresser.  Vous  jugerez  peut-être  aussi. rrécessaire  , 
monsieur,  d^avoîr  sous  les  yeux  le  piocès-v^rbal  de 
la  séance  du  département  ,  et  de  connoîtrc  mes  con- 
clusions et  réquisitions  ,  ainsi  que  les  arrêtés  piéli- 
minaires  auxquels   elles  ont  donné  lieu  ;    majs  le 
procès-verbal ,  quoique  rédigé  par  le   secrétaire  gé-v 
^  néral ,  n'a  pu  encore  être   lu  au   conseil ,  ni  arrêté 
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âcfinîtivciïient- Le  conseil  n«  s' as  semblant  que  dc- 
SBain  soir  ,  ce  n'est  qu'après  sa  "séance  que  je  pour- 
rai vous  expédier,  le  procès-verbal  de   celle  d*avant- 
hier. 

Si^né  le  procureur-génèral-syndic ,  Rœdercr. 

Le  roi ,  messieurs  ,  noiM  a  en  conséquence  or- 
donné d'annoncer  à  rassemblée  qu'il  se  fcroit  rendre 
compte  de  raffairc  àassï-i6^*c|fie  les  pièces  lui  seront 
rem!ses^.-(  Murmures.) 

M.  Dm€uU'\  Dans  T^tat  où  est  la  chose  publique  , 
ces  délais  sont  un'présaîTc  sinistre.  Le  vœu  de  toute 
la  France  est  de  connoître  l'inuoc'cncc  ou  le  crime. 
(  Murmures,)  Je  vous  réponds  que  -cela  pourroit 
bien  aller  jusqu'après  la  contre-révolution.  Je  fais  un 
voeu,  messieurs,  ou  plutôt  un«  demande  ,  c'est  que  le 
pTOcès-vcrbal  de  M.  le  procurcur-géticral-syndic-  du 
dépariçmcht  soît  ap]ioné'SLcance  tenante  ,  et  que  sans 
désemparer  ,  IVssemblée  nationale  ait  raison  de  sa 
conduite. 

f^,  Guértn  î  J'ai  avancé  ce  malin  que  je  pensoî» 
d'après  la  lecture  quej'arois  prise  de*  l'arrêté  du 
dépaitement  de  Paris,  que  ce  directoire  àtéit  cou- 
pable. 

D'après  ce  que  j'ai  dît  ,  M,  le  président,   je    de- 
mande que  vous  interpelliez  le  ministre  de  rintéricur  ' 
-pour  savoir  quelles  s^ont  îes  ïnesures  que  le  pouvoir 
«xécutif  a   prises  à  Téçard   du  département    que  je» 
Regarde  comme  coupante.  Le  pouvoir  exécutif  con- 
noît  rarréié. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.    - 

M.  Thuriot  :  Je  suis  persuadé  que  le  directoire  du 
département  de  Paris  est  en  état  de  coalition  et  de 
contre-révolution.  Je  mettrai  wnt  loi  sous  JeS  yeux 
de  rassemblée  "et  du  pouvoir  exécutif.  Cette  loi  for- 
cera le  cofps  léçislaiif  de  rappeler  les*  ministre*  à 
leur  devoir  ,  et  de  prononcer  avec  sévérité  contre 
eux.  Je  crois  ,  messieurs  ,  qu'elle  porte  impérative- 
ment que  tons  les  directoiies  ne  puissent  délibérer 
et  verbaliser  que  lorsque  les  délits  sont  constans  ; 
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qu'ils  ncp'uiticut  «e  séparer  sans  é(irlr£  à  Tiastaiit 
même  les  faits  tvj  lesquels  reposent  leurs  déribcra- 
lions  ,  sans  que  la  minute  de  la  dêîibéiation  soit 
signée.  Voilà  la  cause  qui  a  duerminc  la  pVéclpita- 
lion  du  directoire  du  dcpaitement  ;  s'il  ne  vouloit 
,  pas  donner  dans  la  capitale  le  signal  de  la  gucnc  ci- 
vile jmurmuies)  »  il  n'en  avoit  aucune  -,  et,  j'<î5C  le 
dire  ,  si  Ptiion  n*cst  pas  homme  de  bi^n  ,  il  u'y  a 
plus  de  vertu  sur  la  tcfrç.  (Vili>  applaud!s&tmen$  des 
tribunes.  ) 

"Il  faut  dons  ,  messieurs,  qnc  d'après  la  lettré  du 
procureur- général-syndic  du  départe »nent,  les  mi- 
nistres dénoncent  eux-mêmes  le  crime  du  départe- 
ment ;  je  demandé  s'ils  Tont  fait  :  et  s'ils  ne  Tônt  pas 
fait ,  je  demande  pourquoi  ?  parce  qu'ils  ne  veulent 
point  frapper  ceux  qui  sont  d'accord  avec  eux. 
Pourquoi  ne  Tont-ils  pta»,faii  ?  parce  qu'ils  eïpé- 
fjlent  sans  doute  ausui  que  la,,  contre  r^révoUition' 
commenccroit  dans  Paris. .  (  Applaudisse  mens  uni- 
\trsels.  )  Je  demande  ,  messieur»  ,  ao  nom  du 
salut  puUIic  ,  an  nxnn  de  la  dignité  de  l'assemblée 
nationale  ,  qu'on  prcnn.c  à  l'instant  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'assurer  icçllement  du  délit  du  di- 
rectoire de  département,  po,ur  constater  que  cet  ar- 
rêté aîlîthc  ,  publié  avec  profusion  n'est  pas  mênje 
existant' en  mioate.;  je  deHîandc  qre  ras^euiblcc 
nationale  décierc  qu'a  l'insta^it  le  miurtrc  de  la  jui- 
't'ce  déposera  sur' le  )3iircau  la  lettre  an  procuicujr- 
syndic  ;  je  deiuande  en  second  lieu  que  le  pouvoir 
exécutif  fera  transporter  à  l'instant  un  a:5cnt  pour 
mettre  le  si  cfUé  sur  les  registres  et  les  faire  apporter 
dans. le  sein  du  corps  législaiif. 

M.  Maznyer  :  Je  demande  que  le  seçré  aîre  du 
département  soit  mandé  à  la  barre  séance  tenante. 

A/.  Camhon  :  Le  département  avoit  le  droit  de 
suspendre  ,  mais  il.dcyoit  sans  d-élai  en  rendre 
compte.au  pouvoir*  ^xécutif.  Lorsqu'on  cherche  i 
inculper  un  magîbtrat ,  à  le  juger  avec  une  extrême 
sévérité  ,  à  se  targuer  de  la  constitution  et  de  la  loi, 
il  faut  robsarvcr  soi-même  avec  sciupulc.  Or  je  vois 
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le  dcparttTncnfc  coupable  de  n'avoir  pas  exécuté  la 
loi  qui  veut  que  toutes  les   administrations  sigueuc 
leur»    procès  r  verbaux   avant     de     sortir    de    leur 
séanc.e. 

Mais  le  airccioire  du  département  n^eit  pas  le  seul 
coupable,  et  je  ne  voudrois.pas  confondre  ici  là 
responsabilité  qui  réside  naturellement  sur  la  tête  du 
ministère  de  rintérieur  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
doit  veiller  à  rexccution  des  ioix  ,  et  lorsqu'il  con- 
noît  d'une  manière  légale  une  infraction  ,  il  ne  doit 
pat  iC  contester  de  venir  eu  parler  au  corps  Icgii- 
IdtîF,  il  doit  ponrsiiivrc  1rs  coupables,  et  s'il' ne  les 
pout'suîf  pas  ,  lui-»méme  est  le  coupable. (  Applaudi.) 
je  demande  que  la  leare  du  pracuîei^i-syudic  soit 
renvoyrc:  à  la  comniissiim  exiiaordinaire. 

AL:  Cliar lier  :  Je  deraande  que  le  secrétaire  soit 
mmdé  ^ur  le  champ  pour  déposer  sur  le  bureau  le 
registre  des  Jt libérations. 

/^.  Citmbon:  Vous  fcrjz  mal  de  vous  faire  apporter 
ie  rcs^istre  ,  parce  que  s'il  ftoit  ca  règle  vous  atfb- 
bliriex  la-  responsabilité.  C'est  la  lettre  qui  est.  la- 
pièce  de  conviction. 

J^lH.uurs  voh  :  Faites-la  relire.  (Bruit.  ] 

Le  ministre  fait  une  seconde  lecture  de  U 
Uttre. 

M^BouUingfr  ije  dis  i^.  ,  que  la  loi:  ne  dit  pit 
que  les  procès-verbattx  se.ront  signés  sans  désexn-*^ 
parer.  J'ajoute,  messieurs,  que  cela  est  împpisi5|le; 
dérailleurs  tousles  jours  et  aujourd'hui,  mtme  l'assem- 
blée vieut  dt  nommer  des  commissaires  pou^r  porter 
à  la  sanction  un  décret  rendu  jcç  aiaiiu.  J,e  demande 
à  MM.  les  secrétaires,  si  le  proccs-vcibal  est  rédigé, 
(  Murmures.  ) 

M.  Thuriot  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Gàhier  :  Voici  la  loi  ;  rassemblée  décrète  que 
toutes  les  délibérations  des  assemblées  représenta-* 
tives  municipales  et  administratives  seront  rédigée «^ 
et  signées  assembléelfu  conseil  tenantc.](Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordr-c  du  jour. 

D'autre  :•  I.a  discu^sioa  fcraéc. 
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UasiembUe  ferme  la  discussioa  ec  décrète  que 
M.  le  ministre  ide  la  justice  remettra  sur  le  bureau 
la  lettre  du  procurear-gànéral-^yndic  du  départe- 
ment. 

Af.  Foissejf  t  Le  lens  de  la  loi  n'est  pas  qu^on  sir 
cnera  séance  tenante ,  mais  qu  on  signera  en  séance , 
c'est-i-dire ,  non  pas  séparément. 

L'assemblée  décrtce  que  le  secrétaire  du  départe* 
snent  viendra  déposer  sur  le  bureau  le  registre  des 
délibérations  du  conssil. 

Lettre  de  M.  Servant 

Il  annonce  â  Vassemblce  que  les  calomnies  avan- 
cées contre  'lui  Tavoient  empêché  de  se  rendre  â 
Farmée.  Mais,  ajoute-t-ril,  et  les  grands  objets  dont 
rassemblée  s^occupe  en  ce  moment  ,  retarderont 
sans  doute  mon  jugement.  Je  me  rends  à  farmée  du 
midi;  là  occupé  à  la  defeose  de  la  liberté,  je 
trouvefui  encore  assez  de  teipps  pour  confondre 
ceux  qui  ont  juré  de  me  nuire  parce  que  j'ai  trop 
fortcjncnt  prononcé  mon  extrême  dcsir  de  faire 
aaarcher  la  constitution.  Signé  Joseph  Strvan.  99 

Lettre  du  m&rtchal  Luckner, 

Au  quirtier-général  du  camp  devant  Vale|i ci enn es, 
le  6  juillet  17.^2  »  Tan  4  de  la  liberté. 

^  M.  If  président,  M.  BertbJcr^  chef  de  réîat-majôr 
qvêjè  commande  ,  vient  de  me  commuz|iquer  un 
extrait  de  rassemblée  n^itionale  ,  du. 2  juillet,  où 
M'.  Deîfnas  a  lu  une  des  lettres  qui  incuîpoient  cet 
officîcr-gcnéral.  C'est  pour  moi  un  devoir  et  un 
*  besoin  de  rendre  une  justice  éclatante  à  son  patrio- 
trsme  éclairé  ,  à  soi\  utile  activité  dont  Tét^t-major 
a  ressenti  la  plus  heureuse  influence  ;  c'est  lorsqu^un 
l>oa  citoyen  et  un  bon  milîtaîre  est  attaqué  par  dca 
jnéchancetés  soulrdcs  ,  q"c  je  dois  proclamer  hautc- 
aacnt  les  éclatantes  qualités  que  mes  relations  habi- 
luçlUs  m'ont  mis  à  même  de  r.eçQjq^UQÎtrç  en  lui.  Je 
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tit  nrarrêtérai  pas  aux  autres  ÎBCÙÏp'ations  Si pitaiç 
tsjenre.  M.  CJiarles  J^ameth  a  lépondu  à  celles  qui 
leregardôietA.  En  ayant  rhoiincur  de  vous  adresser 
utic  lettre  quM  avoit  auparavant  soumîsè'i  mon  ap- 
probation ,  que  Tasse^ibléc  nationale  me  permette 
de  lui  soumettre  ufie  réflexion  généiale,  et  de  lui 
dctnander  ce  que  dcviendroit  la  dlaciplirie  d'une 
armée  ,  si  des  subordonnts  p©uvoieut  attaquer  aaisî 
leurs  officiers-généraux  par  des  assertions  qui  seroicnt 
écoutées  à  la'tribune  du  corps  législatif;  la  confiance 
même  seroit  annullée  daïis  tous  ses  effets  .,  si  on 
persévérp'it  A  énWtiret  'de  JopVj'çbn^  et  de  méfiaticc 
•ceux  dbnt  le  concours  hi'esé  indspéhsible'ment  né- 
cessaire ,^cenx  qui  me  servent  ,  pour  ainsi  dire  ^  de 
bra^  ^  et  dont  c  est  à  moi'  de  faire  connoîirc  la  con- 
duite ave<:  une  frafhcîii">e  scvere.  )ç  sbis  avec  res- 
pect", etc.    Signé  le  maréchal  Lnckoer. 

Renvoyée  à  la  commission  des  douze. 
•    Plusieurs  voix  :  L'impression.  ^ 

Z)'aM/re5;  La  question  préalable. 

L'assertiblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sut 
1  impression.  .      .  j^l  ,,. 

JK.  ^if /^réVi :/?«/:'' Je  met/' aÙx/Voîi'  l*jmpîession. 
'  On  fait'détix  épreuves  douteuses ,  ct^dans  le  àoute 
Ftlmpression  cât  décrétée..         ' 

.      -  Autre  leiiu  eu  maréchal  ÏMckner. 

Le  7  juillét#79«  ,  l'ai*  4  de  la  liberté,    v 

'M.  le  ptc^îdciit  rj'ai'î'ccu  bier  soir  la  commiin-- 
fation  officielle,  du  décret  ^at  lequel  Tasse^iblée 
ftàtionale  vent  bi'ién  me  doAner  un  nouYieau  gagedc 
la  confiance  de  la  nation.  J*ai' Tbonneur  de  voui' 
pTÎer  d'être  auprès  de  rassembféé'  nationale  rintcr-| 
prête  de  mes  respectcicux  sentimens  ,  de  ^lon  atîa- 
ebetncnt  inviolable  à  là  constitution  que  j*ai  juré  de 
défendre  ,  de  lui  témoigner  que  je  n'ai  jamais  éessc^ 
q[i2e  je  ne  cesserai  jamai»  de  mériter  la  CQ^Bance  de 
rassemblée  nationale  et  du  roi  en  leitr  consacrant 
tous  mes  moyéar.  Je  suis ,  etc.  L<  fnarichal  Luchnet. 
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PluMurs  voix  :  L'insertion  au  proccs-vcrbal  tt 
rimpression.  Adopté,    .  • 

M.  T^cnier  ^  minisUf  de  Pinlcfieiir  :  Vous  avez  dé- 
crété que  le  ministre  de  rintéricur  rendrolt  compte 
des  nouvelles  qu'ilare^uei  relativement  aux  tioubies 
arrivés  dans  le  département  de  rAidècKe. 

J'ai  rhonneurde  rendre  compte  à  l'assemblée  que 
je  n'ai  point  re^u  de  nouvelles  officielles  de  ce  dé- 
pat  tî^ment.  Une  lettre  quil  a  adresse  par  un  courier 
extraordinaire  à  la  dcputation  de  ce  département , 
m'a  été  communiquée  par  M.  le  ministre'de  la  guerre, 
et  conjointement  aouji  a\on^  pils.  ^es  mesures  qui 
nous  ont  paru  les  plus  propres  pour  rétablir  la 
tranquillité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit'â  M.  Montes- 
quiou  pour  Faire  transporter  daa^  les, lieux,  toute  la 
force  publique  qui  seroit  nécessaire  ;  moi  ,  j''aî 
écrit,  non-seulement  au  département  de  TArdeche, 
mais  encore  aux  départemcns  circonvoisias  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croii oient  avanta- 
geuses â  la  tranquillité  pubUquç,  I^e  courier  a  dà 
partir  ce  matin  à  huit  heures.  ^ 

•  Le  miaisiTC  fait  lecture  v^c  lat première  partie  dt 
son  compte.  Il  astribue  la  cause  des  troubles  qtfi 
ont  eu  lieu  ,  aux  prctres  réfractaires  et  au  défaut  de 
plusieurs  loix  q«'il  a  sollicitées  ,  et  asnonce  qaUi 
fait  copier  la  seconde  partie,  et  qu'il  le  fera  parve- 
nir à  rassemblée. 
'  M,  Merlin  :  11  n'est  nBalbenreusement  que  trop 
vrai  que  la  négligence -du  dépariem^jotde  la  Moselle 
à  punir  les  prétics  sédiûcux.ou  cpiigablcs  ».  a.ocqa» 
sionnc  le  massacre  d'un  prêtre.  Il  n'est  malhcu;^e«se- 
nent  que  trop  vrai  que  beaucoup  de  prctres  réfrac- 
taires sot^t  encore  en  place  dans  la  partie  de  ce  dé* 
parlement  qui  formoit  l'ancienne  Lorraine  alle- 
mande. Voilà  les  faits  que  j'apprends  au  ministre 
de  l'intérieur.  J'f n  apprendrai  encore  d'autres.  Je 
me  suis  plaint ,  dans  le  commçncement  dt  cette  lé 
gîslature ,  â  l'assemblée  nationale.  J'ai  été  ving 
fois  dicz  ]es  miaistfeis  de  l'intérieur  leur  demande 
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rcîtécutîondc  la  loi  relative  aux  chartreux  qui  don- 
îient  asile  aux  émigrés  ,  l'exécution  de  la  loiqui  veut  - 
que  la  France  -ne  paye  pluâ  les  religieux  étrangers 
qui  n  ont  pas  fait  profession  en' France.  Jasqu'itije 
nAi  pu  a-voir  justice  du  pouvoir  excèotif,  quoiqire 
vingt  fois  il  me  Tait  promis.  Voilà  des  laits  que 
j'annonce  à  rassemblée  ,.  et  sur  lesquels  je  demande 
que  le  ministrc'fasSe  u«  rapport  qui  puisse  la  mettre 
à  même  de  prononcer  si  lui-même  ne  veut  pas  pro- 
noncer sur  les  arrêtés  du  directoire, du  département 
de  la  Moselle,  •  -     " 

M.  ît  ministre  de  Vintérieur  :  Dans  le  dcpartemeirt. 
de  la  Moselle  i  la  plus  grande  partie  des  paroisses  ne 
sont  pas  desservies  par  des  prêtres  constitutionnels  ; 
mais  la  raison  en  est  fort  simple  ,  tous  ceux  qui 
&e  sont  présentés,  otjt  été  placés,  et  il  n'a  pas  été 
possible  de  laisser  sans  pasteur  des  paroisses  en-  , 
ticfcs. 

Quant  à  Fobjet  des  prêtres  étrangers  qui  sonr  sa» 
lariés  par  la  nation,  j^ai  été  dans  le  district  de  Sar- 
guemxne  ,  nous  nouB^  h&mtncs  trionvé»  dams^  le  cas 
posé  par.M.iMcïIi»  ;  iliy  avoît  entre  autres  maisons 
religieuses  celle  de  iiombdurg-rEvêque.  Dans  cette 
Maison  il  y  avoit  differens  prêtreà  dont  les  uns 
av oient  fait  profession  en.  Atlemags^.' 

M.  .....:  Je  demande  qu'on  entende  les  rap- 

p«rts  des  ministres» 

M ;  Pourquoi  avez-vQQs    entendu    M." 

Merlin? 
•   Plusieurs  i0ix  :  A  Tordre' du  jour.  Adopte. 

Lt  minisire  de  la  guerre  î  Je  dois  rendre  compte  à 
l'asseinblée  -  que  je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  de 
M«  Mx)ntesquiou  ,  ni.  des  nouvelles  officielles  dû 
département  de  l'Ardeche  -,  que ,  d'après  le  décret 
de  rassemblée  nationale  d'hier,  j'ai  -donné  des  or- 
dres ,  et  j'ai  lâarqué  «on  étonnoment  de  ce  qu'il 
ne  m'avoit  pas  donné  communication  de  ces  faits, 
les  objets  confiés  au  département  de  la  guerre ,  ayant 
par  leurs  résultats  une  différence  essentielle  avec 
ceux  de  rintéricttr  «t   de  la  juaice.  J^observe  à 
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rassemblée  que  mon  mémoire  coouent  des  détails 
qu'il  est  pent-étre  incouvenable  àt  livrer  à  la  pu- 
blicité. Il  est  iàfesess^ni  que  la  division  dei  troupes 
et  la  distributipii  qu'on  en  a  faite  jnr  les  diScrcns 
points  ée  Teippiie  ne  soient  pas  connues*  L^as- 
s?(tiblce  jugera  ce  qu'il  conviciit  dans  sa  sagesse* 
Je  suis  pïêt.  à  exécuter  ses  ordresi 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  eomttission  ex- 
ttaordinaire. 

M.  Thuriot  :  Lorsque  rassemblée  nationale  a  or- 
donné que  les  ministres  rendrotent  rompte  de  la 
situation  de  la  France  ,  eUe  n'a  pas  entendu  que 
le  compte  setpu' secret:;  soas  objet  a  été  que  les 
membres  de  rassemblée  Cusâent  en  état  de  pronon- 
cer, de  décider  si  la  nation  étoit  en  péril  ou  non; 
or,  messieurs*,  le  renvoi  qu'on  vous  propose  est 
une  manière  d'éluder  et  d'empêcher  de. sauver  la 
patrie.  (  Applaudissemens    des  tribunes.  ] 

Plusif.urs  vifix  :  he  renvoi   i    la  commission. 

M»  fieffoul  :  Il  y  a  dans  le  rapport  du  ministre 
(le  la  guerre. de ^.Otbjets.qio il  vicatde  spécifier^  qu'il 
est  d^autsnt  plus  inâc  de  dire  à  l'aslcmblée  qu'elle 
doit  jcUgcr  d<  la  .bonne  répartition  des  troupes  ;  si 
Von  e^  cfccepie  ïcs  diaposidons  particulières  à  la 
répartition  des  vivres  #urf  les.frcmtiereà  ,.tout  le 
r^este  doit  être  commuuiq.ué  â  J'af semblée  Je  de- 
mande donc  que  M«  le  ministre  de  la  guerre  fasse 
son  rapport  sur  eet  ol;^etâIa  commissijon  des  doute, 
mais  que  tout  le  reste   soit  lu  à  l'assemblée. 

Af.  HéUri'i  Si-  1-as^cieblée  nationale  persistott  à 
ivouloir  ,fatr£  rendf  e  compte  par  le  ministre ,  de  bos 
approvisionnemçQs  sur  les  frontières  ,  il  pcxirroii  ea 
résulter  le  pius  grand  dommaÉ^  pour  la  France.  Or, 
je  creis  q;u5  y^ius  serez  assez  prudens  pour  ne  pas 
,demander  cela  dans  ce  moment-ci.  Je  demande  le 
xenvoi  à  la  commission. 

M.  Camhon  ;  J'observe  que  si  les  miniatres  ont 
rendu  dés  comptes  particulier»  ,  c'est  parce  que  le 
décret  de  l'assemblée  n'a  pas  exactiemeut^fixé  Tobjel 
pour,  lequel  >e  «ompte  é^it  demandé»' Ils  ont  do 
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croire  que  raisemUée  leur  denuadoii  un  ceippte  de 
Icuri  dépancmeas  respectifs  ,  et  ils  Tont  rendu. 
Mais  il  faut  préciser  le  décret  ;  il  faut  qu'ils  rendent 
un  coropie  collectif  ,  d  après  lequel  rassemblée 
puisse  juger  si  la  patrie  est  en  danger  ,  et  »%i  est 
nécessaire  que  le  peuple  se  levé  tout  entier. 
Il  faut  ,  par  exemple  ,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  présentera  l'assemblée  Pétat  de  la  force  de  nos 
ennemis ,  et  Fétat  des  forces  que  nous  pouvons  leur 
opposer,  inconséquence  je  propose  de  décréter  que 
les  ministres  rendront  nn  compte  collectif  sur  Iji 
situation  géiiérale  de  la  France ,  et  nous  fassent  con- 
noître  si  Tattaque  sera  prochaine  ,  si  les  forces  que 
nous  avons  à  opposer  sont  suffisantes ,  et  s'il  ne  seroijt 
pas  nécessaire  de  prendre  des  '  mesures  extraordi- 
naires. 

M.  Delm(i5  dg  Toulouse  :  Les  ministres  n'ont  pas 
rempli  le  vœu  du  décret.  Ce  décret  fut  rendu  sur 
ma  motion  ;  il  portoit  qu'avant  de  déclarer  que  la 
patrie  est  en  daager  ,  1  assemblée  enjoigooit  aux 
ministres  de  rendre  collectivement  un  compte  gé- 
néral de  l'état  intérieur  et  extérieur  de  Tempire.  Ce 
n'est  donc  pas  des  comptes  partiels  de  leurs  dépar* 
tenueni  respectifs  que  nous  leur  demandons;  ce  n'est 
pas  lorsque  la  patrie  est  évidemment  ea  danger  «  qu'il 
faut  exercer  la  responsabilité  sur  chaque  ministre  es 
particulier  -,  il  faut  l'exercer  collectivement  sur  tous , 
s'ils  n'ont  pas  pris  les  mesures  possibles  pour  sauver 
la  patrie ,  ou  s'ils  n'ont  pts  instruit  comsie  ils  le 
dévoient  le  corps  légialatit»  Je'  demande  fwe  les  mi- 
'mttres  ici  pré&eiis  soient  tenus  de  déclarer  s'.ilf 
^  croient  que  les  mesures  déjà  prises  sont  suffisantes 
pour  sauver  la  liberté  et  la  patrie.  (  Applaudisse- 
mens  du  public.  ) 

M.  Rebonl  :  Je   demande  que   le   ministre  rende 
compte  de  l'état  de  nos  forces  et  de  nos  moyens  de  , 
défense  sans  faire  connoître  le  système  de  leur  em- 
ploi ,  et  en  gardant  le  silence  lui  tout  ce  qu'il  aeioit 
cUngcreux  de  publier* 
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'  '  Af.  Dnmoiard  :  Sans  doute  vous  avez  besoin  de 
^  counoâre  ]a  situation  géiréralc  de  la  France  avant 
de  rendre  un  décret  qui  doit  mettre  en  mouvement 
la  nation  toute  entière.  11  (aut  convenir  que  le  de- 
cret  qiie  vôuf  avez  envoyé  aux  ministies  n^ctoit  point 
rédigé  avec  précision.  Je  demande  donc  ,  comme 
M.  Catnbon,  que  ce  décret  soit  précisé  et  que  .les 
mihistres  soient  obligés  à  rendre  compte  dcma !n 
matin. 

M.  Dumas  :  Vous  avez  désiré  connoître  Topiaion 
des  ministres  sur  Pétat  du  royaume  ,  nos  dangers  et 
«os  moyens  avant  dépendre  le  décret  sur  les  mc- 
s  ircs  extraordinaires.  Eh  bien  !  je  crois  qu*aprèi 
avo;r  entendu  le  compte  particulier  de  chaque  oii- 
niitrc,  vons  aurez  sous  les  yeux  Tétat  général  du 
royaume  ,  en  si*  chapitres,  ef  je  déSc  au  rédacteur 
le~plus  habile  de  l«s  ré  luire  en  compte  général  sans 
Tc'péter  tout  ce  qne  comprennent  ces  comptes  parti- 
culiers. Vous  saurez  par  le  compte  du  ministre  des 
aflFaires  étrangères  quelle  est  la  farce  de  vos  enne- 
mis; vous^  ftiUTcz  par  le  eompte  du  ministre  ae  la 
guerre  quelle  force  vous  leur  opposerez. 

11  ne  s*agit  donc  que  de  décider  i^.  si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  présentera  jusqu'au  moindre 
dttail  tt  aous  sa  responsabilité  Téiat  de  notre  situa- 
tion avec  les  puissances  étrangères;  2^.  si  le  ministre 
de  la  guerre  rendra  compte  aussi  publiquement  de 
rétat  de  nos  forces ,  de  leur  emploi ,  de  leur  posi- 
tion ,  dt  nos  moyens  de  défense  ou  d'attaque. 

Je  me  ^résume  sur  ce  point  et  je  dis  qtic  rassem- 
blée n'a  point  à  tfxigerdc  compte  collectif.  11  n'y  a 
et  ne  pcuty  avoir  diantre  responsabilité  d'cncouroe 
que  celle  du  ministre  de  la  guerre  sur  rcmploi-dc 
nos  forces-,  et  j'ebservfc  qise  le  ministre  doit  désirer 
la  plus  grande  publicité  ,  et  que  nous  ^  nou«  devons 
nous  eu  défendre.  D-ailleurs  est-il  bien  vrai  que 
l'emploi  de  toutes  les  forces  nationales  soit  aujpur* 
d'hui  nécessaira  ?  On  croit  que  oui,  moi  je  crois 
que  non  ,  et  sur  ce  dernier  objet  je  demande  que 
rassemblée  délil^eic  «or  cette  question^  Voulans-nous 
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OU  ne  vouldhs-nous  pas  entcndr^  fc  secret- de  nos 
opérations  défciîsives  ? 

M»  Thuriot  :  Nous  n  avons  poîm  demandé  à  con- 
noître  lés  opérations  secrtttcs  ,  le^  plans  d'attaque 
ou  de  défense  ,  inais  seulement  quelle  est  la  somu^e 
de  forces  que  nous  pouvons  opposer  à  nos  en- 
nemie. 

M,  Rninond  :  Rien  ne  marque  davantage  que  nous 
marchons  sur  une  mauvaise  route  que  la  peine  que 
nous  avons  à  nous  entendre.  Il  faut,  en  matière 
d'exécution ,  ou  que  le  pouvoir  exécutif  exécute  , 
ou  que  nous  exécutions.  Or  il  n'a  pas  les  meyetu 
d'cxécmcr  ,  et  nous  »  en  avons  pas  le  pouvoir  ;  et 
cependant,  marchant  de subtilit:cs-en subtilités,  voilà 
deux  heures  que  nous  nt  nous  entendons  pas  et  que 
notes  mettons  véritablement  la  patrieen  danger.  Je 
ferai  une  simple  observation  tirée  des.circonstauces 
o|i  nous  sommes  :  La  guerre  que  nous  soutenons  est 
la  guerre  de  la  liberté  cputre  ses  ennemis;  or  qu  est- 
il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  dès  le  commencement,  in*- 
lervertissant  les  formes  fionstitutionncllcs  ,  nous 
avons  provoqué  la  guerre  actuelle  par  un  décret.  Je 
sais  bien  que  nous  avons  eu  besoin  de  marcbcr  au- 
devant  dé  ces  puissances  qui,  par  leurs  coalitions 
sourdes ,  pr^paroient  le  renversement  de  notre  cons- 
riuition  ,  et  nous  avons  dû  faire  à  la  nition  Thom- 
mage  d'e  notre  responssibilité morale  ;  et  maintenant 
je  vois  de  toutes  parts  qu'on  cherche  à  faire  retom- 
.  ber  sur  le  pouvoir  exécutif  toute  la  responsabilité  des 
évtnemeDs  qui  se  préparent.  Messicuis  ,  il  n'est  plus 
temps  de  calculer  avec  cette  responsabilité  morale, 
et  rassemblée  nationale  doit  Tembrasser  toute 
entière. 

M.  Jean  Debry  ;.  M.  Ramond  n'est  point  du  tout 
dans  la  question.  (  Murmures.  } 

M.  Rtimcnd  :  Dans  cpt  état  de  choses  il  n'est  ni 
convenable  ,  ni  généreux: ,  ni:  salutaire  de  partager 
avec  uiie  sollicitude  si  timorée  ,  les  comptes  que  le 
pouvoir  exécutif  et  nous  devons  à  la  nation.  Or*, 
on  detuasde  d'une  part  qu'un^om^te  collectif  soit 
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rendti  par  les  ministres.  On  détermine  nVtc  béait  coaç 
de  difficulté  de  quelle  nature  sera  le  compte.  On 
•demande  queie  ministre  d*  la  guerre  soit  eiKendu 
sur  une  partie  de  son  rapport,  queTantre  soit  ren- 
voyée au  comité.  Il  est  fortaisé  dereplacer  cela  doiis 
un  point  de  vue  plos  précis  et  plus  juste. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  vous  doit  certainement 
'pa*  ,  et  ne  vous  propose  pas  des  plans  de  cann pagne, 
^  d^attaqne  ou  de  défense.  L^assemblée  nationaFe  lui 
demande  ,  (  et  voili  le  sens  de  «on  interpellation  ,  } 
rassemblée  nationale  loi  demande  IVtat  de  nos  iorecs, 
JLWe  demande  A  tous  les  afutrcs  ministres  l'état  du 
royaume.   £lle   demande   an  ministre  des    afiRsires 
étrangères  Tétat  de  notre  situation  politique.  Moi  je 
dis  que  tout  cela  dort  être,  présenté  dans  son  inté- 
grité â  rassemblée  nationale.  Je  n'entends  pins  les 
ménagemens.  Il  fant  que  tout  soiteonnn  de  Tassem^ 
Vlée  nationale  ;  autrement  je  -vois  que  ces  dangers 
-que  Ton  cache  et  les  recsoiarces  Sur  lesquelles  en  ne 
s'entend   pas  trompent  le  peuple  sur  sa  véritable 
aiuiation.  Je  vois  que  le  pouvoir  estécuiif  cmbarassé 
par  toutes  les  formes  de  la  rê^onsabilitc  nouvcifc 
"«iou't  091  vent  actuellement  TenviTOïiacT  ,  ne  pcwt  ni 
marcher  ni  ne  pas  marcher.  Il  faut  que  rassemblée 
nationale  mette-nn  terme  à  cette  guerre  la  plus  dé- 
Sistreusc  que  nous  puissions  soutenir  5  il  faut  qu'elle 
connoisse  la   situation  précise  de  nos  affaires  poli- 
trques  ,  et  Tctendue   de  nos  forces.  Il  fatit  que  les 
•joumaUx  qui  transportent  d'un  bout  de  l'empire  à 
J'autic  nos  débats  et  nos  résolutions  ,'  éclairent  ce 
peuple  qu'on  trompe  sans  cette  sur  la  nature  de  nos 
dangers.  {  Applaudi  des  tribunts.  )  Nous  n'en  sommes 
plus  â  l'époque  des  ménagemens  mystérieux.  Trêve 
à  loutes^les  considérations  ,  et  qwe   dans  la  scàncc 
de   demain   matin  le  compte    exact   et    complet  de 
notre   suuttton  politique   ,- railâaire    et  civile  soit 
•rendu  â  ra&seinbiée  nationale.  (Applaudi;) 

L'assemblée   natienaie    ferme    la    disctission    et 
accorde  la  priorité  à  la  motion  de  M.  Raraond. 

Jli.  Lajard  :  L'assemblée  ,  s»r  le  désir  quelle  m'a^ 
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voit  tértïoî gué  hier  ,  de  conn-oîtrc  les  mesures  prise* 
à  l'égard  de  Titicendie  de  Courtray,  j'ai  eu  l'hon- 
Tienr  de  lui  rendre  compte  que  j'âvois  écrit  sur  le 
champ  à  MrLuckncr,  autant  pour  eonstater  ce  dé- 
lit ,  dont  il  paroi»ioit  que  M.  Jarry  s'étoit  rendu 
coupable  ,  que  pour  concerter  avec  les  officiers 
municipaux  les  doinmages  que  TinccBdie  .avoir 
cansés.  • 

Voici  la  réponse  de  M.  le  roaréchal.  ^1  m'envoie 
en  zntmeipcinps  la  réponse  de  la  châtellenie  de 
Courtray. 

Exiràii  di  U  Uilre  de  M*  le  maréchal  Lueknçr ,  fit 

•    minisire. 

Au  quartier  gcnctal  de   Valcnciennes ,  le  7  juillet 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  remercier  l*as- 
semblée  du  décret  qu'elle  m'a,  adressé  pour  moi 
personnellement ,  et  pour  vous  accuser  la  rcceptîoa 
de  celui  qui  porioit  des  iademnités  pour  Tiacendie 
des  fauxbQurgs  de  Courtray.  Je  Tai  envoyé  kier  sur 
le  champ  à  la  châtellenie  de  Courtray  ,  accompagne 
d'une  lettrie  de  ma  part,  qui  lui  exprime  mes  senti-' 
meus,  et  par  laquelle  ie  lui  ai  demandé  de  com- 
mettre  deux  commissaires  qui  seroient  charges  sous 
srrraent  d'évaluer  les  dommages  occasionnés  par 
rincendie  ,  et  de  munir  nos  deux  commissaires 
français  nommés  aussi  à  cet  effet , 'd'une  sauver- 
garde. 

Ces  dépêches  ont  été  portées  par  un  couricr 
qui  ctoit  accompagné  d'un  trompette  de  la  garnison 
de  lyille  ,  d'après  les  formes  usitées  A  la  guerre. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  passer  la  réponse 
que  la  châtellenie  de  Courtray  me  fera  ,  sous  Tàu- 
torîsation  de  son  gouverneur.  J'ai  communiqué  à 
M.  jarry  vos  intentions  de  connoître  quelques  cir- 
constances sur  les  motifs  de  rincendie  deé  faux- 
bourgs  de  Courtray.  J'ai  chargé  cet  officier  général 
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«out  son  semieBt  et  sa  parole  d*honneur ,  de  vods 
en  rendre  le  compte  le  plus  exact ,  el  de  v'ous  dire 
la  vérité  ,  et  rien  que  la  vérité.  J'avois  déjà  fcmié 
ma  lettre  ,  quand  J^ai  su  le  retour  du  xourser  de 
la  châtclleaie  ,  que  j'ai  ThoBneur  de  vous  adresser. 

.  Co^U  àt  Iti  lettre  de  messieurs.  ... 

Ckâtellenie  de  Courtray ,  le  7  juillet  1791. 

M.  le  maréchal,  nous  avons  reçu  la. lettre  que 
vous  nous  avez  fait  Thonneur  de  nous  écrire  le  6  de 
ce  mois  ,  avec  le  décret  rendu  par  rassemblée  na- 
tionale ,  en  faveur  de  nos  habitans  incendiés.  N«u« 
Cil  avons  informé  le  gouvernement,  et  demandé  ses 
ordres  ;  dès  qu'ils  nous  seront  parvenus  nous  aurons 
rhonneur  de  ^eus  en  donner  connoissance.  £& 
attendant  nous  avons  Thonueur  d  être  ,  etc. 
,   Af .  Ramônd  :  Voici  la  rédaction  de  ma  propositron. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera  fendu 
demain  ,  tant  par  ses  comités  que  par  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  »  un  compte 
complet  et  absolu  de  la  situation  politique^  militaire 
c^t  civile  du  royaume»  (  Murmures.  ) 

M.  Jean-de-Bry  :  Le  but  qu«  vous  vous  proposeï 
pcvit  être  rempli  sans  astreindre  les  ministres  à  ne 
vous  rien  cacbef.  Ainsi,  sous  le  jour  que  Ta  montré 
AL  Ramond  ,  il  seroit  possible  qu'en  ne  cachant 
rjen  le  ministre  trahît  réellement  l'état  du  royaume, 
et  mîtnos  ennemis  à  même  d*cn  profiter.  Je  demande 
qu'en  exécution  du  décret  q«e  vous  avez  r^lu  ,  le 
niittis-iere  soit  entendu  sur  la  situation  actuelle  du 
royaume. 

M.  Ramond  :  On  demande  qne  les  ministres 
disent  ce  qu'ils  auront  à  dire  ,  et  cachent  ce  qu'ils 
auront  à  cacher;  Mais  je  demande  si  la  patrie  seia 
sauvée  ,  si  le  peuple  et  l'assemblée  nationale  en 
seront  plus  av«inecs  ,  quand  uuç  des  paitics  du 
minjâtore  ,  par  des  réticences  adroites  ou  pru- 
dentes,   ou  conibinces  ,    vour  laissera   dans    votte 


by  Google 


(  44V  ) 

in^«rîîtnîl«.   Je  demande  que-  tout  soit  connu  ,   ou 
bien- je  n'aî  rien  dit. 

M,^  Rehoul  :  Je  demande  à  M.  Ramond  s'il  sc- 
roit  prndcnt  que  le  ministre  de  la  guerre  vînt  nous 
dire  :  telle  place  n'est  point  suffisamment  fortifiée, 
la  garnison  de  telle  antre  est  tro>>  foibic  pour  résis- 
ter. Il  n'est  point  nécessaire  q^e  ce  soit  par  le  ca- 
nal de  Tasscmblce  nationale  qa'on  fasse  passer  aux 
Autrichiens  Tétat  de  nos  'forces  et  nos  points  de 
foibîesse.  • 

M,  Lasnnrce  :  Voici  ma  rédaction  : 

î-'asserriblée  nationale  décrète  qu'en  éxecution  de 
Tarticle  11  de  h  loi  du  8  juillet ,  le  ministre  rendra 
compte  ,  dans  la  séance  de  demain  ,  à  l'heure  de 
midi ,  de  Tétat  actuel  du  royaume  relativement  â  sa 
sûreté  intérieure  et  extérieure. 

plusieurs  voÎTi  :  La  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  tasourcc. 

lï autres  :  Elle  est  accordée  à  h  motion  de  M. 
Ramond. 

^/.  Duees  :  L'assemblée  a  accordé  la  priorité  A  la 
ibotion  qu'a  pronancée  M,  Ramond  à  la  tribune  , 
maïs  non  point  à  celle  qu'il  a-  rédigée  au  bureau.  Il 
ne  faut  point  donuer  à  l'assensblée  un  air  d'inconsé- 
quence qu'elle  n'a  pas  ,  en  lui  faisant  rejeter  une 
proposition  à  laquelle  elle  a  accordé  la  priorité. 

Aï,  Ramond:  Je  demandé  qu'on  s'en  rapporte  au 
Locço  graphe. 

Plusieurs  voix  :    Ah  î  ah  î      '  / 

M.^R-imond  :  Il  est  malhonnête  de  m'inculper  de 
changer  in.es  propsitions. 

M,  Tûrianac  :  Le  Logographe  n'est  pas  le  secré- 
taire de  l'assemblée. 

L'assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Lasource . 

M.  Bfondel ,  secrétaire  du  département  est  intio- 
duif  à  II  barre. 

M.  le  président:  On  va  vous  faire  lecture  du  dc^J 
crct  de  l'assemblée  nationale  qui  vous  a  mand(. 

Un  "secrétaire  lit  la  partie  du  procès-verbal  ^ul 
couccrnc  le  secrétaire  du  département* 
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Af.  Blondel  :  Voici  le  registre  des  procès-verbaoi 
du  conseil  :   voici  celui  du  directoire. 

M.  Briard  :  M.  le  président  conaoît  parfait enàc m 
Tobjct  pour  lequel  ua  a  mandé  le  secrétaire  du  dé- 
-parlement.  Je  demande  qne  les  registres  lui  soient, 
remis  ,  et  qu  il  veuille  véxifier  si ,  comme  oà  la  dit, 
il  ne  lout  pas  signés. 

Les  registres  sont  remis  à  M«  le  président. 

M,  Lacroix  :  L'assemblée  nationale ,  en  mandant  i 
sa  ^arre  le  secrétaire  du  département ,  n*a  eu  d'autre 
objet. que  dcs'assurer  si  une  délibération  du  conseil 
du  département  ,  envoyée  au  consçiNgénéral  de  la 
commime  de  Paris,  exécutée  le  même  jour  ^  a  été 
arrêtée  et  signée  le  mcme  jour  aussi.  Je  demande 
donc  que  -M.  le  président  demande  au  secrétaire  du 
département  si  cette  déli1>ération  a  été  signée  ;  et  si 
la  séance  a  été  close  et  arrêtée  le  même  jour  qtie  cette 
délibération  a  éternise  à  exécution. 

Une  voix  :  £lle  ne  Ta  pas  été. 

M^  Lacroix  :  Je  retire  ma  motion  s'il  e$t  constant 
que  la  séance  n'a  été  ni  signée  ,  ni  arrêtée  le  même 
jour.  Dès-lors  que  le  fait  qui  a  été  dénoncé  est  cons- 
tant ,  il  n^  a  plu4  de  quéstioB  a  faire  au  secrétaire 
du  département. 

Af.  Lejosne  :  Cest  une  raison  de  plus  pour  (aire 
Il  question; 

M.  U  président  :  On  observe  que  depuis  le  «7  dtf 
mois  dernier  il  n*y  a  pas  de  séance  arrêtée  ici.  Le 
sccrétsûre  du  département  me  fait  demander  la  pa- 
role pour  donner  quelques  éclaircissement  à  TasseiTi- 
llcc  nation  are. 

M»  BUndeJjf,  Secrétaire  du  département  :  J'atteste  à 
Ta-ssemblée  nationale  que  la  minute  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  le  6  juillet ,  a  été  pendant  la 
séance  même  ^  signée  et  paraphée  sur  toutes  les 
piges  par  le  président,  et  le  premier  exemplaire 
q^ui  est  revenu  de  chez  Vimprioxeor  a  été  collationné 
i  la  miiiute ,  et  paraphé  sur  toutes  les  pages  ,  et 
signé  par  le  présideï^t  et  le  secrétaire  ,  au*  dessous 
•*-'ccs  mots ,  hojypouT  minute  \  cette  minute  est  sur  le 
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buxeaa.  Cette  dtliWrfttioû  est  dtja  trasiscrlie  iur  le 
registre  dfs  séances  ;  mais  pas  encore  signée  ,  parce 
que  le  reste  de  la  rédaction  du  procès-  verbal  de  k 
séance  n^a  pai  encore  pu  être  relu  au  conseil. 

M«  ISâonlUn  :  La  loi  dit  qi\c  tontes  les  délibéra- 
tions des  corps  administratifs  seront  écrites  sur  dtfs 
registres  ,  et  non  sar  des  feuilleS|Volante>.  Première 
infraction  à  la  loi.  Le  dcpartc/neai;  a  commis  une 
6c,coQdein£raetiaii  à  ialoi  ,  en- mettant  à, exécntion  , 
eu  faisant  expédition  d'ua  acte  qui  nétoit  pas  re« 
vêtu  des  formes  légales.  Je  deiénnde  donc  qt>e  la 
lettre  du  procureur  -  général  soit  envoyée  à  U  eu»- 
n:iij>sion  ,    pour  en  faire  rapport  sous  trois- jours. 

Les  ministres  sortent.   Les  tribunes,  murmurent. 

Un  grai&d  nombre  de  membres  se  soulèvent  con- 
tr'elle».  (  Bîuit.  )/ 

M.  Fr/êunpli  Je,  denpiande  ,  4- après  ce  qui  vient 
de  se  p^siec  ^  que  Tasiemblèe  déclare  sur^jc-champ 
que  la  pairie,  e$:t  ep  Hanger.^ 

A/.  ....,.:  Je  dcmaude.  qu'on  levé  sur-le- 
champ,  la  sus  peasioii  ia  maire  et  du  procureur  die 
la  commune  de  Paiii. 

M,,  Laeroi^  :  M,  le  président,  }<  deitiande,  que 
rassçnriblée  rejette  ou  plutôt  ne  délibère _pas  sûr 
cett«  dernière  proposition. 

Ce  n'est  point  pgr  Ta  forme  qu'il  faut  pnmoncv 
ti^r  rbpxv^ui*  d'un  citoyen  , .  sur}l'^o<iu«iAr  du  maire, 
djc  Vfi'^A  (  AppJ»i*di>  )  Jt  fa\»4^qu.e  l'i^ditçiiaîion'  pu- 
blique le  suive  paiot^oui  «  ou  qu«  nous  lui  rendions 
notre  estime  et  so^n  état  ;  ils  seroit  très  -  possible  « 
messieurs 4  que  le  défaut  de  forme  fût  ua  piège  in- 
-venté  p.cur  y  faire-tQBfiber  et  la  crédulité  du  pouvoii; 
exécutif  et  peu|-ltre  ç^llie  du  corps  légistif  ;  mais  ,  ^ 
messieurs  ,  je  demande  que  nous  n'en  soyons  pas 
la  dupe  ;  je  dem\ti4e  j]ue  nons  ne  cdnfbtKiiôns' pas 
la  q^âPestio)»  d^  forme. et  la  que&tipn  de: fond  ;  je  de- 
KiandsÇ  j^e  tous  renvoyiez  la  dénoucis^ôn  failie  par 
le  na^inistre  de  la  justice  i  un  de  vos  comitiés  ,  pour 
examiner  si"^  le,  cosùseil  général  dv  dépattjiment  a 
jtta9.^iié  à  ses  deypir»  en  faisaui  mettre-  à  ex^^tign 


igitizedby  Google 


.  -  l  444  ) 
pTovîsoîréracnt  et  trcsTprôvisoircmcnt  un  arrêté  qti' 
suspend  deux  fonctionnair.es  de  leurs  Ibnjctions, 
avant  qu'il  ftit  porté  sur  le  registre.  Il  me  semble 
qnMl  n'y  avoît  aucun  danger  à  attendre  que  cette 
délibération  eût  reçu  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Je  conclus  au  renvoi  ?li  comité  ,  et  que 
le  décret  q«i  ordot^c  au  pouvoir  exécutif  de  rendre 
compte ,  soit  exécuté. 

A/,  l^ronchon  :  Il  y  a  dans  fcs  administrations  un 
homme  spécialement  chargé  de  veiller  au  maintien 
des  formes  ,  de  mettre  a  exécution  les  délibérations 
des  départemehs  ,  et  cet  homme  c'est  le  procureur- 
général  ;  c'est  à  lui  de  requérir  Texécntion  des  for- 
mes ;  c'est  .à  lui  A  ne  pas  mettre  à  exécuûon  les 
délibéf  ations  eu  elles  n'ont  paA  été*  observées.  Si 
donc  ici  il  y  a  violation  de  foriÀeâ  ,  c'est  M. 
Rœdcrer,  procureur- gêné  rai,  qui  en  est  seul  repon- 
sîiblc  ;  (  murmures  )  c'est  hii  qtie  vous  devez  en- 
tendre. Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour 
être  entendu  sur^cc  fait.  .    .     ^ 

M.  Guadd  \  J'ai  demandé  la  parole  pour  deman- 
der qu'on  n'invoquât  point  ici  le  défaut -des  formes 
dont  la  délibération  et  l'arrêté  du  conseil*  de  dé- 
piirtement  sont  infectés <  Le  département  de  Paris  sa- 
voit  bien  que  son  acte  d'iniquité  ,  (  applaudi  des 
tribunes  )  il  savoit  bien  que  son  aéte  étoit  illégal  , 
et  il  ne  demanderoit  pas  rmîeux  que  de  Voir  absou- 
dre par  les  formes-,  deis  magistrats  qui  lui  sosl  de- 
venus odieux  ,  par  cela  seul  qu'ils  aiment  le  peuple. 
Le  délit  est  ici  certain.  Il  estcop&taté.U^  jugement, 
(  tar  c'est  unjugement  porté  contre  deux  magistrats^ 
se  trouve  avoir  été  exécuté  ,  sans  que  la  minute  df 
cette  séance  &oit  signée  du  président  et  du  secré- 
faire. 

Plusieurs  voix^.  Ce  n'est  pas  vrai'.  • 
-  M,  Gtiadét  :  J'ai  bien  entrâdu  IVKpHcation  di|^e 
d'Ëscobar  qui  voti^  a  été  donnée  pât*  le  secrétaire 
généial  du  département ,  savoir  qu'il  y  a  unqjpinnt^ 
sur  papier  volant  vmaîs  je  m^étonne  qT»e  tettc^cxpîi- 
cation  ait  pu  faire  quelque  impression  $ur  l'asprif 
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éts  Icgîsîateurs ,  qnî  doivent  savoir  qu*îl  n'y  a  de 
minute  des  arrêtés  de  département  que  le  registre 
paraphé.  Je  maintiens  donc  qu'il  n'y  a  pas  vériiable* 
ment  de  minute  du  jugement  contre  MM.  Pétion  et 
Manuel  ;  et  vous  Tavez  préjugé  ainsi  l|H'squc  vous 
avez  demandé  qu'on  vous  apportât  non  pas  det  ' 
brouillons  qu*on  pourroit  tirer  de  Tobscurité ,  et 
avec  lesquels  on  pourroit  vous  surprendre  ^  maif 
bien  le  registre  du  département.  Ainsi  le  délit  est 
ici  constaté.  D'après  cela  quel  besoin  avez-vous  de 
renvoyer  à  Kun  de  vo»  coriiités  sur  la  peine  qu'il 
faudroit  infliger  au  département  de  Paris.  Messieurs , 
je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  là» 
dessus  dans  aucun  des  esprits  de  cette  assemblée  ; 
et  j'aime  à  croire  que  la  motion  que  je  vais  faire  de 
casser  &nr-le-cKamp  le  conseil  gtnerai  du  départe** 
ment.  •  .  ,  •  (  Vifs  applaudissemens  des  tribunes.  ) 
JVspere  que  cette  motion  n'éprouvera  aucune  con* 
tradiciion. 

M.  Dumolard  ,  M.  Pastoret  et  plusieurs  autrct 
membres  demandent  la  parole. 

M,  Gnadei  :  En  effet  la  seule  objection  qu'il  voug 
soit  permis  de  prévoir  ,  sera  prise  de  ce  que  le 
pouvoir  exécutif  n'aurçit  pas  déjà  prononcé  sur  cettf 
prévarication  du  département  de  Paris.  Messieurs, 
je«|rmarque  que  la  hiérarchie  des  autorités  consti^^ 
tués  se  trouve  aujourd'hui  épuisée.  En  effet  on  voni 
a  présenté  comme  une  dénonciation  faite  par  le 
ministre  de  la  justice,  la  lecture  de  la  lettre  de  M. 
Raderer  ;  mais  il  s'en  faut  bien  qn'il  en  soit 
ainsi.  Le  ministre  de  la  justice  vous  a  lu. 
la  lettre  du  procureur- géncral-sysdic  ,  pour  voas^ 
annoncer  que  si  déjà  le  conseil  du  roi  n'avoit  pas 
prononcé  sur  la  suspen*iion  de  M.  Pétion  et  de 
M.  Manuel  ,  c'est  que  diaprés  la  lettre  de  M.  Rot- 
£ereT  ,  il  lui  avoit  été  impossible  de  se  procurer 
encore  toutes  les  pièces  qui  lui  étoient  nécessaires 
poo^rononcer  sur  cette  affaire.  Or,  messieurs  « 
il  résulte  de  laque  le  ministre  delà  justice  n*a  point 
Vu  de  délit  dans  U  f*^^  fl^i  ▼oui  est  dénoncé  dattA 
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la  lettre  de  M.  Rœdcrer  ;  savoir ,  que  le  procès- 

verbal  du  département  de  Paris  na  encore  été  signé 
ni  arrêté  déânivemeut.  Dès-lors  ,  messieurs  ,  ou 
doit  considérer  le  pouvoir  exécutif  comme  n'ayant 
pas  voulu  arononcer  sur  ce  délit ,  comme  ayant 
cru  que  le  aèfaut  de  signatures  et  de  complément 
du^ptocès-verbal  du  conseil  gtuéral  du  département 
de  Paris  ,  n'importoit  point  un  délit  en  soi.  Dès- 
lors  vous  .êtes  naturellement  chargés  de  la  connois- 
sance  de  cette  affaire  ;  et  il  y  a  plus  ,  je  maintiens 
mâme  que  sans  suivre  cette  hiérarchie  ,  en  vertu 
de  la  police  correctionnelle  qui  vqus  est  déférée 
par  la  constitution  ,  vous  avez  le  droit  de  pro* 
noncer  sur  le  délit  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  Paris. Déjà,  messieurs  ,  vousçn  avez  dopné 
un  exemple  mémorable  ,  lorsque  vous  avez  sus- 
pendu la  municipalité  d'Arles  ,  sans  que  le  con- 
seil du  roi  ni  le  directoire  du  département  eussent 
prononcé  àTavancc.  (Applaudi  des  tribunes.)  Vous 
exercez  donc  un  dioit  qui  vous  est  déféré  par  la 
constituiion.  Vous  Texcrcez ,  d'^iH^urs  ,  ce  droit 
d'une  manière Jiicn  régulière  ,  lorsque  faisant  droit 
sur  ma  motion  vous  prononcez  la  cassation  du  con- 
seil 'général  de    Paris.  (  Applaudi.  ) 

Remarquez  ,  messieurs,  que  c'est  ici  en  quelque 
s«rtc  votre  indulgence  que  j'appelle  an  faveu^u 
conseil  général  du  département.  (  On  rit  et  on  ap- 
plaudi.) Oui  vBicssieurs,  c'est  en  quelqnesorte  votre 
Indulgence  que  j'appelle  ici  sur  le  département  de 
Paris*  Cat^ ,  si  vous  reposant  sur  la  conduite  de 
4£  départemeirt  depuis  le  commencement  de  votre 
Mâsion,  vous  vous  déterminiez  à  scruter  sa  conduite, 
à  commencer  par  la  pétition  qu'il  a  présentée  au 
foi,  (  muabiitres,  je  suis  persuadé  que  ,  frappés  d'in- 
dî^nation  contre  la  conjuration  formée  par  le  dé« 
psirtement  contre  la  liberté  dans  la  capitale ,  vous 
pr»»&n£eri«z  une  peine  plus  sévère  que  celle  que 
yimvoque  da;»a  ce  moment-ci. 
.  Ce  n Vit  pas  sans  étoanemcat ,  au  reito ,  que  j'ai 
>atcadu  M*  XtOAcboa  yt iii  dixe  ^u'il  ne  pouvoil; 
'/  ... 
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y.  avoir  ici  qu'un  ^coupable  ,  et  qae  ce  coiip^t)!c  étok 
M.  Roedcrcr.  Il  me  parok  que  M.  Tronchon  a  perdu 
dt  vae  dans  ce  moment  Torgantiatioa  d^f  corps 
adxninistratiCs.  Le  procureur- général- syndic  n'est 
guelfe  pouvoir  executif  du  département,  c'cst-4- 
dirc,  que  c'est  lui  qui  doit  requcrÎT  et  faire  exécuter. 
Or  ,  le  procureur-général  du  département,  dans  cette 
•caasion  ,  a  rempli  son  devo<r,  en  donnant  s^a 
conclusions  ,  en  faisant  exécuter.  Car  remarquez 
^ien  qu'on  ne  remet  jamais  au  procurcnr-général- 
syndic  qu'une  expjédition  signée  du  secrétaife  gé- 
méral  du  département  ,  et  que  c'est  cette  expédition 
q^ui    devient  le  titre  du  procureur-géneTal-syndic. 

M,  Ltfipold  :  Il  a  dû   signer  sur  les  registres. 

Plusieurs  voix:  Non  ,  nonv 

Af.  Guadet  :  -Ce  seroit  donc  le  secrétaire  général 
du  départCineiJt  qui  .seroit  doublement Voupable  , 
pour  n'avoir  pas  signé  la  délibération  au  moment 
où  elle  a  été  prise  ;  et ,  en  second  lieu ,  pour  stvoir 
délivré  au  procuréur-gcnéraî-syndic  une  expédition 
revêtue  de  sa  sigrjaèure  ,  qtti  étoit  pour  le  procuieur- 
gcaéral-syndic  le  garant  que  la  délibérat'on  en  elle- 
même,  étoit  revêtue  de  toutes  les  form?Jités  que  la 
loi  avoit ^requises.  C'est  en  vain  au  re.<te  que*  Ton 
préten^Toit  que  les  membres  dn  conseil  général 
/lu  département  doivent  échapper  à  la  peine  que 
je  provoque  contre  eux  ,  en  ce  que  c'est  au  pré- 
sident et  su  secrétaire  général  à  signer  la  délibé- 
jration. 

Je  dis  qu'il  y  a  ici  wn  délit  de  la  part  de  tous  lee 
«aeœbre».  du  département  qui  oût  concouru  à  ce  ju- 
gement ,  par  la  ttiison  qu'ils  ont  dû  s'assurer  si  la  de- 
libération  et  le  jugement  qu'ils  vehoietu  de  rendre 
«toient  en  règle.  11  en  est  ,  (  car  "je  vpu«  prie  ,  mef- 
«ieors  ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  cîrcon>5taucfc 
•^^particulière  )  il  en  est  de  l'arrêté  an  conscil-gériérâl 
d^  département  ,  emportant  jugemcilt,  comme  d'un 
Jugefient  rendu  par  un  tribunal  quelconque.  Or  ,  je 
le^emande  ,  les  juges  d*uh  tribunal  pOurroient-iU 
,ét(c»bji9iu  pôuxa'avoir  pas  signé  un  jugement  avi^Uê 
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anroîcrt 'cndn  ,  (Murmures  )  en  dtsiatit  qtie  ce  JB« 
gcmcni  11  eii  signe  que  du  prêsidcntet  du  secrétaire  ? 
Le  dépa-rtement  t&h  dans  le  même  cas.  Je  denàande 
douv  ,  dans  l^intéicc  de  ia  loi  outragée  ,  dans  Tintérêt 
de  \d  loi  dont  on  réclame  si  souvent  ici  l'exécution  , 
dans  rinurét  même  des  membres  du  conseil  du  dé- 
partement de  Paris  qui ,  sans  doute  ,  si  yousvonsdé-  ' 
teimiuiex  à  scruter  leur  conduite  toute  entière  ,  se 
trouveroient  exposés  â  des  peines  plus  sévères  que 
celles  de  leur  destitution  ;  je  demaiîde  ,  dis-je  ,  qu# 
rassemblée  décrète  la  cassation  dn  département  dt 
P^ris  et  du  secrctaite-général  inclusivemem  ;  qu'elle 
ordonne  que  les  électeurs  dn  départementde  Paris  se 
réuniront  pour  procéder  à  Télection  de  nouveaux 
nembres.  {  Applaudi  du  public.  ) 

M*  Gokier  :  Je  demande  que  le  sccrétaÎTC-gcnéral 
du  département  soit  autorisé  à  se  retirer. 

M,  Brivttî  :  J^observe  à  rassemblée  que  les  délibé- 
rations du  directoire  ne  sont-  p^  signées  depuis  le  5 
juin. 

M.  Jolïwtl  y  Avant  d'accueillir  la  motion  de  M. 
Guadet ,'  il  me  paroît  indispensable  de  remettre  sous 
'  )es  yeux  de  l'assemblée  les  dispositions  de  la  loi  qui 
statue  sur  ce  point.    ' 

M,  BoulUnger  :  Voilà  ce  que  je  vouloîsdire. 
Âf,   le  président  :  M.  Jollivet  n'a  poist  la  parole* 
Plusieurs  voix  :  Quand  il  parle  de  la  l«i  ? 
Jf.  le  président  i  Voici  les  faits.  Je  Tai  interpellé 
pour  savoir  s'il  vouloit  parles  sur  la  motion  d'ordre  \ 
il  m'a^it  qu'oui ,  et  il  est  moBté  à  la  tribone.  M.  Jol- 
livet a  parlé  sur  le  fonds  ',  je  l'ai  interrrompu  ,  parce 
que  j'en  avois  le  droit  (  Murmures  et  applaudisse- 
snens.  )  La  motion  d'ordre  consiste  à  ordonner  que 
les  registres    présentés  par    le    secrétaire  -  général 
lui  seront)  remis  i  et  qu'il  lui  sera,  permis  de  se 
fetirer;  • 

M.  Lejosne  :  Mention  au  procès-verbal  de  l'état 
4es  registres  du  li^nseil  et  du  directoire  du  départe- 
ment ,  et  qu^a^^rèb  que  le  bureau  aura  constaté  l'état 
de  ees  registres  «  ils  soient  remis  at)  secrétaire* 
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à    qui   M.  le  président  permettra  de  se  retirer.  • 

Xi.'  le  secréiAire  du  déparlem^ni  :  ILa  été  dit  à  l'as- 
ictnblée  que  les  registres  du  directoire  n'étoient  pas 
signés  depuis  le  5  juin  ;  et  que  j^avois  cependant 
expédié  tous  les  arrêtés  qcii  avoient  été  pris  f 
Qu^ainsi  les  arrêtes  avoleut  été  expédiés  sans 
*  qtiMIs    fussent   sigaés. 

J^actc^te  à  rssemblée  nationale  que  Tusage  cons- 
tant du  directoire  est  que.  toutes  les  minutes  des  ar- 
zécés  soient  signées  par  tous  les  membres  présens  à 
la  ftéance  on  ils  ont  été  délibérés  ,  ei  ensuite  trans; 
^rits  texioellemcnt  dans  six  registres  authentiques, 
totés  et  paraphés  par  le  président  ,  où  ils  sont  di 
^^  «uivant  la  nature  des  afiPaires  ;  tpus  les  .ai:rétés 
tVlj^édiés  depuis  le  5  juin  ,  sont  >i;>nés  en  minute  4 
et  transcrits  sur  les  registres  ,  dont  j^  pui.i  justifier  A 
tlïnstant  à  l'assemblée  nationale,  s^i  elle  le  juge  à 
propos. 

On  vient  d'objecter  qu'il  y  a  des  intervalles  en'rc 
les  séances  ;  que  celles  ,  à  dater  de  cette  époque  , 
ne  sont  pat  sjMcritcs  ,  et  qu'il  y  a  des  blaftcs  dans  le 
registre.  ' 

J'observe  que  l'usage  constant  du  directoire  ctoit 
,  de  prendre  de  temps  à  autre  une  séance  particulière 
où  il -se  fait  lire  les  .journaux  des  séances  qui  ne 
coatiens^ieni  que  l'historique  de  ses  délibérations  ^ 
et  non  le  texte  de  rarrété  ,  parce  que  ,  comme  je 
Fait  dit  précédemment^  le  texte  des  ariêtés  signés 
dans  chaque  séance  ,-  est  transcrit  dans  ha  six  autres 
registres  authentiques^  di^nt  j'ai  parlé. 

Les  blancs  que  l'on  voit  dans  le  registre  ne  sont  au* 
Ire  chose  que  les  espaces  qui  sépaieat^  la  fin  d'unç 
léince  du  comtuencement  de  Tantrc ,  et  sont  desti- 
nés à  recevoir  les  signatures  des  membres  du  di- 
ffcctoire. 

M :   C^est  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 

tous  les  dépàPCemens. 

M,  .Nerin  :  Ainsi  le  département  de  Paris   n'a  pas 
fxécuté  là  règle  qu'il  s'étoii  imposée  à  lui-même. 
M,  Guadel ',  }c  demande  la  parole  pour  un  fait/Je 

V  3 

# 

by  Google 


U5o  ) 

dofiTie  an  dépntem^m  de  Paris  et  au*  sécréta  ire -gc* 
a  rai  de  ce  département,  un  témoin' q^ti'ils  ne  paur- 
ront  récuser  ,  c'est  eux  qui  le  fotirnissent.  lii  ont 
lait  imprimer  Tarrêté  du  conseil*  du  déprrtcment.  Et 
«  «mment  i'ont*ils  intitula^  Extrait  du  registre  ,  cic-' 
i  Applaudissemens  (U||^^unes.  Rires  dans  Tassem. 

^-  'Sage  :' Je  deiX^^ucTon  compulse  égale- 
ra eut  lés  registres  de  nnH|s4l^.Uté. 

iM,  Léopold  :  Je  demande'  que  l'assemblée  naii^- 
»a*e  se  fasse  représenter  les  rê«î^istres  de  sts*  séai^rcs,* 
et  j'atteaic  que  M.  Dorîsy  qui  ctoit  président  au  moJ# 
de  mais  ,  n\i  point  encore  signé  les  siens.  '«* 

A/.  ,  ....  :  Il  cît  étonnant  qu'on  veiiJltte>«# 
fcrvir  d'une  faute  faite  par  un  président,  pour  cd** 
vrir  h  faute  faite  par  un  département.  Mais  je  né 
niestrs  pas  du  terme  qu'il  faudroit.  Comment  pou- 
vons-nous coîiccvoir  qu'un  membre  de  rassemblée 
nationale  puisse  offrir  un©  pareille  excuse  pour 
prouve!  qu'un  acte  tellement  illégal  en  lui-mértid 
nVst  pas  un  délit?  Il  s'&fit  de  sayoii»  s^il'y  a  tmrf 
faute  ,  lorsque  l'on  nous  présente  comme  un- acte  ctf* 
^^wi  n'cSî  ^u'un  chïftort  ,  qui ,  aux  yeû*  de  la  loi ,  ti'a 
point  de  légalité.  Eh  bien  !  pour  cclaiter  ceux  qui , 
soit  par  prudence  ,  soit  pmr  ignorance,  feitîdroicnt? 
métonnoîîrc  ce  qui  ne  peut  échapper  à  aucurt  bow 
esprit  (  On  rit  et  on  applaudit.  ),  je  demande  s'ît 
est  possible  qu'un  membre  de  l'assemblée  nationale. 
]9ais5e  dire'qi'il  ne  faut  pas  prononcer  sur  la  yiola-» 
tion  de'  la  loi  ,  de  la  part  du  directoire  du  départe-^ 
ment  de  Paris  ,  par  la  raison  qu'au  préside'nt'dc 
l'issembke  tija  pa  signé  ses  procés-verbaux.  •   • 

Plusieurs  voix  :  Tous,   tous.  (Bruit.)  ' 

H*  Ltjoine  :  Je  demande  qu'il  «oit  fait  ïnention 
au  procès-verbal  ,  de  l'état  des  registres  du  départe* 
ment;  qu'ils  soient  remis  au  secritairc  ,  et  qu'en- 
suite M.  la  président  âoit  autorisé  à' lui  permettre  dd 
ée  retirer.  *  "- 

M.  Nérhi  :•  Je  demande  le  renvoi  du  tout  à  It 
fcommi^isioii'defi  douze. 
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Af.  Ta)hi  :  Je  demande  par  amendeme/nt  à  l^t, 
prQpovition  de  M,  Neiiiî,  que  le  procès-vcrtal  fasse 
mention  aussi  des  réponses  de; M.  le  secrétaire. 

Adopté  avec  la  proposition  princfpalc. 

L'assemblée  renvoie  le  tout  à  la  commission  de* 
douzrC. 
'  M,  Goupilïeau  :  Tonte  honorable  qu^est  poiir 
MM.  Petion  et  Manuel  Taccusation  du  département 
de  Paris  rendue  contre  eux ,  je  crois  q«^il  n'est  ati- 
cun  bon  citoyen  qui  n'en  gémisse. 

M.  Leroi^  He  Bayeux  :  Je  demande  que  dans  It  sein 
de  l'assemblée  nationale  on  n'avilisse  pas  les  pou- 
voirs constitués. 

M.  GoupilUau  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
ctttif  soit  char^gé  de  vous  rendre  compte...  (  Bruit.  ) 
Les  vices  de  l'arrête  n'ont  pas  pu  arrêter  le  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  donc  que  dans  la  séance  de 
demain  matin  ,  le  pouvoir  executif  soit  tenu  de  vous 
faire  connoître  sa  décision. 

M.  ...  :  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  paa  les^ 
avoir  examinés  d'ici  à  demain  matin.  (  Bruit») 

Les  citoyens  de  la  section  du  palais  royal  et 
du.  bataillon  de  Saînt-Roch,  offrent  pour  les  frai» 
de  la  guerre  la  somme  de  13,699  liv,  dont  SySliv. 
en  numéraire. 

Des  citoyens  de  la  section  de  U  Grange-Bateliete 

viennent  au  nom   de    cette  section  déclarer  que  le 

département  a  perdu  la  confiance  de  la  section.  Ils 

approuvent   tous    les    arrêtés    de  la    municipalité  , 

parce    qu'ils   ne  tcndçient   qji'à    épargner  le   sang 

du  peuple. 

'Des   citoyens  de  la  section  de  Saintc-Gencvievc 

demandent   la  réhabilitation   4u   maire  et    du  pro* 

•cureur    de    la    commune  ,    comra-e    n'ayant  jama'is 

perdu  la  confiance  du  peuple  ,  et  la  destitution  du 

département.  V 

La  séance  est  levée  à  liuit  heures  et  demie» 

•  > 
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Prisidiiice  de  Aï.  Duhœfet, 

Uo  ^rand  nombre  de  citoyens  viennent  déposer 
au  seîn  du  corps  Icgiclatif  les  regrets  «}Qe  leur  fait 
éprouver  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris.  Ils  prient  rassemblée  de 
vouloir  statuer  sur  la  conduite  du  départesienc  de 
Pafis,  auquel  les  citoyens  bnt  retiré  leur  confiance. 
Rassemblée  admet  les  citoyens  à  A  3^ance  ,  et 
renvoie  leur  pétition  à  la  commission  extraordinaire. 
Messieurs  Guiliotin  et  Piira  adm's  la  barre  ,  in« 
vitent  l'assemblée  au  nom  des  premiers  électeurs 
de  1789  ,  à  assister  par  une  dépmation  ,  à  la  céré- 
monie annuelle  qu'ils  sont  dans  Tusage  de  faire  cé- 
lébrer en  commémoration  de  la  conquête  de  la 
liberté. 

L'assemblée  les  admet  à  lajéance. 
Une  députation  de  «toycns  de  la  section  du 
Marcbé  des  Inuotiens  «réclament  la  levée  de  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  coâi- 
«aune  ,  avant  le  14  juillet.  Ne  souffrez  pas  ,  légi"- 
lateurs  ,  disent  -  ils  ,  qu'à  la  fête  de  la  liberté  les 
citoyens  restent  privés  de  deux  de  leurs  plus  zclcs 
défenseurs.  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  les  admet  à  la  séance. 
M.    Reyer  ,    secrétaire  ,  fait  lecture  du   procès- 
verbal  de    la  séance,  du  6  ,  et  M.  Dalmas  lit  celui 
de  la  séauce  du  7. 

Un  membre  demande  un  couî»é. 
M,  Cambon  :  Vous  avez  décété  que  lorsqu'il  sera 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  les^corps  aiîmi- 
nistratifs  ,  municipaux  les  conseils  des  communes,  les 
comités  de  section ,  les  conseils  d'administrations  dé- 
voient être  pcrmancns.  Or  ,  MM.  ,  si  ces  personnes 
qui  n'ont  point  de  salaite  ,  sont  obligés  de  rester 
a  leur  poste,  lorsque  vous  aurez  déclaré  la  patiic 
en  danger  »  à  plus  forte  raison  des  rcprcscniaus  du 
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peuple  doivent-ils  rester  â  leur  poste  ,  et  ne  doivent 
point  le  quitter  à  la  veille  de  cette  déclaration.  Je 
demande  donc  qu'il  ne  soit  plus  donné  de  congés 
anx  membres  du  corps  législatif.  S'il  y  a  des  pei-, 
sonnes  qui  veulent  donner  leur  démission  ,  leurs 
suppléans  les  remplaceront-,  et  le  corps  législatif 
sera  toujours  complet.  (Applaudi.  ) 

M,  Ktrsaini'i  Vous  avez  sans  doute  été  frappés  à 
vos  derniers  appels  nominaux  du  peu  de  membres 
qui  ont  répondu.  Il  y  a  long-tems  que  la  nation  en 
est  scandalisée.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  appel  gc* 
lierai  fixé  à  quatre  jours.  Car  nous  devons  donner 
l'exemple  d'être  à  notre  poste  et  d'y  mourir  s'il  le 
faut.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mi^e  aux 
voix. 

L'assemblée  décrète  que  l'on  ne  donnera  pas  de 
congé  lorsqu'il  aura  été  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger  »  et  qu'aussitôt  après  cette  déclaration  il  sera 
procédé  à  l'appel  nominal  demandé  par  M.  Ker- 
saint.  « 

M.  LaffoH'Ladebai  i  Meslsieurs  ,  voici  une  lettrt 
adressée  à  la  société  des  amis  de  la  constitution  par 
celle  de  la  ville  de  la  Réale  ,  et  dont  on  m'a  envoyé 
nne  copie. 

Frères  et  amis ,  les  amis,  de  la  constitution  de  la 
Réale  veulent  la  constitution.  Cette  volonté  ferme 
est' le  sentiment  qui  réunît  les  vrais  patriotes  ,  et  si 
les  mesures  pour  conserver  la  constitution  Intacte 
sont  détermines  diversement  par  eux  ,  leur  but  est 
toujours  le  même  et  leurs  efforts  doivent  avoir  les 
nêmes  résultats.  . 

La  lettre  que  nous  avons  reçue  de  vous  ,  nons 
demande  de  nommer  des  députés  charges  de  nos 
pouvoirs  pour,  réunis  avec  ceux  des  sociétés  patrio- 
tiques du  département  ,  former  à  Bordeaux  un  co- 
mité central  pareil  à  celui  que  vous  nous  aononcet  . 
se  fonder  dans  le  chef-lieu  de  chacun  qU^  83  dépar- 
Umcns.  Et  enfin  les  députés  de  ces  83  c:om''fé.s  ten- 
çaux;,  composer  à  Paris  s'il  y  a  lieu  un  comité  gin 
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toéral.    Altirn  dites  vous  nous  frapperons  enserable 
et  c'csf  ainsi  qu'on  trappe  à  mort.     '. 

Noa.s  trouvoils  dans  l'objet'  méoBe  de  X'otre  lettre 
«ne  èause  d'hc^ftation.  Eljicnaît,  tiôuf  aimoDs  à  le 
eroire  ,  du  pcude  dévelûpp^ment  àfiàt  vous  ]a  faites 
Éuivrç  -,  iio|is  vous  la  cortunuiiicfudns'avet  cette  mti- 
mité  confiaute  qiii  UonS  MîUrz  dam  tous  <ics  tems  aux 
^rais  amis  de  l^pattie,  et  »ous  atteiidoii#  de  vous  la 
léciprocité  d(^s  i^iêiues  s^nttmens. 

Nous  avons  pensé  que  des  députés  nommés  par 
des  club»  patriotiques  formcroient  par.  leur  réunion 
iine  puissance  dans  Tétat^^et  une  puissance  dans 
réiat  est  une  puissance  contre  Tétat  quaiïd  elle  n'est 
pas  ordonnée  par  ks  loix  constitutiQnneileij.  Les 
membres  de  la  législature  sont  les  organes  de  la  vo- 
lonté nationale  ,  leur  majorité  la  prononce.  Le  co- 
mité général  dont  vous  nous  pailez  composé  des 
élus  des  sociétés  patriotiques,  soutiendra  cette  ma- 
jorité ou  la  combattra.  Est-ce  pour  la  soutenir  ?  Cet 
appui  est  superflu  ,  la  Ï^Jation  Française  est  armée  , 
rlie  veiit  ensenable  rcxécntion  des  décrets,  S'élcycra-" 
t-il  contre  la  majorité  ?  Alors  il  aura  une  force  d'ac-  . 
tion  ,  ou  il  n'en  aura  pas  -,  s'il  n'en  a  pas  il  est  inutile; 
s'il  en  a  ,  la  manifestation  de  son  dissentiment  est  le 
siî;nal  des  dissentions  ,  des  déchirçmens  et  de  la 
désorganisation  de  Templre.         .'    ,      . 

Nous  avons  considéré  sous  ces'  différents  rapports 
la  proposition  que  vous  nous  faites  ,  et  c  est  après 
l'avoir  discutée  pendant  trois  séances  que  nous  avons 
cté  unariimement  d'avis  de  vous  demander  des  expli- 
cations. 

La  constitution  est  menacée,  c'est  une  vérité 
Constante  »  et  elle  Test  par  de«'e»nemïs  aiîtîf»  qui  se 
déguisent  sous  raille  formes.  Noii^  avon$  'juré  de  là" 
jBxaintcnir  ,  mais'  avec  les  armes  qu'elle nouî  fournît} 
elle  est  pure  ,  elle  est  vléfgc  ;  il  ne  faiit  pàs'ia  vîolei? 
pour  la  défendre  ;  il  ne  faut  pas ,  pour  cnâpécher 
^u'on  la  blesse  ,  }ui  porter  un<e  blessure  mo'rteUc  j 
elle  est  forte  par  elle-miéme,  elle  est  toute  çuissâVitCf 
^^^  son  cnscmMc  ,  voici  ic  àicmicûrde'li*ptt)sféi"if 
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t€»  «nncnaîs.  Souvenons- nous  que  les  loix  consmu^ 
tionncllcs  sont  le  choix  des  moindres  jnconvénicns  ; 
elbi  sont  le  fruit  des  méditations  de  k  sagesse  et  du 
savoir  ,  ne  les  sacrifions  pas  à  des  apperçus. 

Telle  est,  frères  et  amis ,  noire  manière  de  voir 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Sur- 
veillance î  «urveiUajice  1  voilà  notre  mot  d'ordre. 
Le  dévouement  entier  à  la  constitution  cstnotic  pro-^ 
fession  de  foi,  et  notre  détermination  irrévocable  est 
de  vaincre  Ou  mourir  libres  en  embrassant  J'antel  de 
la  constitution.  '  . 

Signé  César  Fauchet ,  président  ;  Antoine  Coif- 
fai d  ,J..  Maison.  ,  secrétaires.  .    . 

A/.  Laffon  :  Je  demande  le  rçBvoI  de  cette  lettre  à 
la  com mission.  il/^c7^/^.- 

M.  I^aflfon-Ladébat  présente  uti  projet  de  décret 
au  nom  du  Comiié  des  iinanees-.,  t^n/^nt  à  versq: 
dans  la  caisse  de  la  mu9icipaliié.dcParisjiuei|0i;n^ip' 
pour  subvenir  aux  frais  du  bureau  de  police .B41{r 
teire  5  ras^cmbiéeen. ordonne  l'imprwsiofi  cti'ajftur* 
nement.  ,./  ...  -, 

M,  Rouyer  :  Le  menubre  qui  avoit  dei^aandé  i^a 
congé  ,  sur  les  ob&ervations  de  M.  Cambon  ^  a  re-- 
nonce  à  en  jouir.  ..       z 

M.  Thuriot  :  J  ai  vérifié  la  lettre  que  M.  Laflfon  » 
xLéposée.  sur  le  bureau  ;  j'atteste  à  ra(Sftemblée*qiif 
cette  letite^  n'ear.  pas.  vraie.  L'écriture  de  1»  lettr.c  ej: 
les  signatures  sont  de  la  même  nialn;,Or/,^jevou^de^ 
mande  s'id  est  possible  qu'un  membi:e  die  rassembiéjy 
puiste  se  laisser  tridmperjd'une  manière,  aussi  grosf 
siere.  Je  demande  que  rassemblée  demande  à  M.  Laf'^ 
foB  ,  qui  probablen^ent  n'est  pas  membre  d'une 
société  populaire  ,  comment  il  a  eu  cQtte  Utue,»  e| 
par  qhel  motif  il  vient  lire  i  rassembléettuié.pieett 
iqui  est  évidemment  faussfc.  -         '  ;       ,1    * 

M^  Litffan  :  Je  n'ai  point  anaoacc.qlic.ce  ffe^l'o^ 
n^yial adressé  »u  club  de  Bordeaux*..  .    -,, 

Jâ.  Thiinoix  Ce  n'est  pas  naiêinei]&ncc<>pic      ..    1- 

•M.,  Laffon'  :  J^ai  anuoncé  que  c'étoii  iine  copi«  d« 
là  lettre. adressée  par  les  amis  de  U-  constitution^  4tf 
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U  Reole  aux  aim'i  de  la  constitution  de  Bordcanx. 
Celte  lettre  m'est  envoyée  par  le  président  dts  amîs 
de  la  constitution  de  la  Reole  ;  elle  est  écrite  de  h 
main  du  président  des  amis  de  la  constitution  dcT  h 
Réole  ,  elle  est  signée  du  président  des  amis  de  la 
constitution  de  la  Réole  ,  et  je  vais  Tattester^ 

M,  Thuriûl  :  j'ai'  Thonneui  d'observer  à  l'assem- 
blée   (  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  L* ordre  du  jour, 

Af.  Thuriot  :  Je  soutiens  que  cette  lettre  qu'on 
prétend  avoir  été  envoyée  à  la  société  de  ^ot^ 
deaux 

M.  Lqffên  :  J'atteste  qu'elle  a  été  envoyée. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté, 

A/.  Lacroix  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  renvoie  cette  lettre  à  la  commission  des  douze  , 
autrement  on  vous  apportera  tous  ks  jours  des  co- 
pîts  de  lettres  qoe  vous  renverriez  à  la  commis- 
«i*D. 

M.Jahan  :  Rappelles  -vous ,  messieurs  ,  qu'une 
Itltrc  de  ce  genre  lue  par  M.  Gensonné  «  fut  ren- 
voyée à  la  commission  dts  douze. 

M.  Boulanger  :  Je  demande  la  parole  contre  le 
lapport  du  décret.  (  Murmures.) 

M.  Léopoîd  :  JàTtiM  les /clameurs  ne  m^empéche- 
toat  de  dire  la  vérité.  Je  demande  la  parole  contre 
le  rapport  du  décret.  Lorsque  M.  Gens onaé  estTesu 
ici  dénoncer  M.  Charles  Lametb ,  il  n'a  palié  que 
diaprés  des  lettres  particulières  et  des  copies  de 
lettres  par  iculieres  ;  et  cependant  l'assembicft  na- 
tionale a  renvoyé  à  si  commission  des  douze  les  co- 
}Kel  de  ces  lettres  ,  et  M.  Delmas  de  même.  M.  Laf- 
bn,  qui  à  mes  yeux  vaut  Bien  M.  Gensonné  V  vient 
vous  certifier  que  la  lettre  qu'il  vous  a  lue  «  lui  est 
adressée  par  le  président  des  amis  de  la  constiintioa 
4e  la  Réole*  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  cette 
lettre  par  un  décret  exprès^  à  sa  commission  des 
douze.  Sur  la réclamatîo  1  qui  a  été  faite,  rassemblée 
*,  par  un  second  décret ,  passé  à  l'ordre  du  jour. 
£tj^   deoaaxvde,  d'après  la  conduite  de  rassemblée 
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mationaU  ,  et  pour  le  respect  qu-elle   doit  à  st9  dé* 
crcta  ,  qu'cUe   passe  encore  à  Tordre  du  jour  sur  la 
moiion  de  M,  Lacroix.  ^ 

'M :  J'observe  que  les  lettres  citées 

par  M.  Gcnsonsé  étoientdes  originaux  >  et  oon  pas 
des  copies. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  dq  jour. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères* 

.  .  M.  le  président,  retenu   depuis  trois  jours  dans 
mon  1  t  par  un  crachement  de  sang  ,    quel  fût  mon 
étonnement  en  apprenant  que  M.  Brissotavoit  de- 
mandé un  décret  dWcu^ation  contre   moi  ,  motivé 
sur  ma  négligence  à^nnonccr   à  Tassemblée  natio* 
nale  la  marche  des    troupes  prussiennes   vers    nos 
frontières.  Je   déclare    à    Tassemblée   nationale  que 
Tétat  général  que  j^ai  eu  Thonneur  de  lui   adresser 
le  5  du  courant ,  m'a  été  remis  le  4  par  un  citoyen 
arrivé  le  3  ,  et  dont  le  patri<yti$me  et  la  véracité  mé- 
ritent également  confiance.  j'offre;»de  faire   certifier 
ce  ]ue  j'avance  ,  par  ce  citoyen  généreux.  Qi>oiquc 
chargé  d'une    mission 'secrette  par  mon    prédétes- 
senr,   il  m*a  autorisé  à  le  citer,  et  il  est  tout  prêt  A 
se  rendre  au  comité  que  4'assemblée  nationale  vou* 
dra  bien  charger  de  Tcntcndre  ,  pour  justifier  la  con- 
duite du  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ne  penst 
pas,  M.  le  président ,  que  le  titre  de  minière  puisse 
ôter  la  confiance   à  un  citoyen  qui ,   depuis  les  pre 
miers  jour»  de  la  révolution  ,  est  dévoué  et  a  fait 
plus  d'une  fois  triompher  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  constitution  dan^  plusieurs  places  aux  choix  du 
peuple.  Je  n'î^i  rien  à  ajou^ier,  M.   le  président,   â 
Tétat  de  situation  que  Tassemblée   nationale  a  ren^ 
Yoyé  à  son  comité  diplomatique.  {  Renvoyé  au  co- 
mité d-plomatiqur.) 

~   Les  citaycns  de  la  ville  du  Havre  envoient  700  h 
en  don  patriotique. 

M.  ....  .  :  J'ai  ThonnreuT  de  proposer  le  projet 

de  décret  iuivant  ; 
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L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
l'apport  du  comité  des  fii^nccs ,  qui  lui  a  présenté 
le  tableau,  'tant  des'dépenscs  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires faites  dans  le  courant  du  mois  d-e  juin 
dernier  ,  duquel  résulte  >que  les  dépenses  ordinai- 
res ont  excédé  les  recettes  ordinaires  d'une  somme 
de  13,391,324  livres  ,  et  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires réunies  aux  a^vances  faites  aux  départcmcns, 
se  sont  portées  à  une  somn^e  de  35  millions 
405,443  livr.  ;  considérant  que  le  service  du  trésor 
public  exige  le  plus  prompt  remplacement  de  ces 
sommes  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 
ge/ice  ,  décrète  ce  qui  suit  :    j| 

Art.  L   11   sera  versé  à   la.  trésorerie   nationale  , 

p;tr  ]a    caisse   de   l'extraordinaire    une    somme    de 

13,391^421    liv.   pour   remplir  le    déficit  qui   s'est 

.  trouvé  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 

du  mois  de  juin  (îernier- 

IL'  La  caisse  «de  l'extraordinaire  versera  de 
xnéme  à  la  trésorerie  nationale  ,  i*.  1^  somme  de 
1,583,3 14  liv.  pc^ur  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  179 1  ,  acquittées  par  la  trésorerie 
nationale  ,  dans  le  cours  du  mois  dernier.   ^ 

8^.  32,390,342  liv.  pour  les  dépenses  extraordi- 
dinaires  de  1792  «  aussi  acquittées  dans  le  même 
mois. 

3^é  Enfin  la  somme  de  85i,667  liv.  pour  avances 
faites  aux  départemens  et  à  la  municipalité  de  Paria 
pendant  la  même  année. 

.L'assemblée  nationale  adopte  le  projet  du  co- 
mité ,  et  décrète  .  sur  la  motion  de  MM.  Jacob- 
Dupont  et  Cambon  ,  i^.Vqùe  les  séances  des  jeudi , 
mardi  et  samedi  soir  ,  seront  ui!iiquemeDt  employées 
aux  objets  de  finances  f  2^.  que  le  ministre^  des 
coniributious  publiques^  lui  rendra  compte  die 
l'état  du  répartement  .de  I792  ,  qui  ,  suivant  la  loi 
du  .  J  .  .  ,  a  dû  être  determiiïé  dans  tous  les  dépac- 
.-^tcmcns  avant  le  preriiier  juillet  ;  3^,  que  le  comité 
des  finances  présentera  un  projet;  de  loi  rcprc&sivé», 
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conirt  Ï€i  dcpartcmèns  qui  n'auront  pas  encore  in'is 
leurs  lôlcs  eu  recouvrement  ;  4^.  que  le  départe-» 
ment  et  la.  municipalité  de  Paris  seront  mandés  tous 
les  huit  jours  à  la  barre,  pour  rendre  .compte  d« 
ri  ta  t  de  situation  de  la  confectioB  de  leurs  matrices 
de  rôle.  ' 

M,  le  président  :  Voici  le  résultat  dm  scrutin.  Là 
najbrité  a  été  pour  M.  Lacroix.  Je  le  proclame  vice« 
président. 

Les  ministres  entrent  dans  rassemblée. 

itf.  Lamarqué  :  Messieurs  ,  voici  le  moment  on 
Ws.ministres  vont  rendre  leurs  comptes.  Avant  que 
les  ministres  soient  entendus  ,  j'observe  que  vous 
avez  distingué  entre  les  mesnrcs  générales'  qui  dé- 
voient ctfe  prises  pour  la  sûreté  de  l'état,  et  les  me- 
•ures  particulières  qui  doivent  précéder  les  autres  ,• 
c'est  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger.  Vous  avee' 
encore  ordonné  par  deux.décrcts^nsécutifs  qu'im** 
médiatement  après  que  les  ministres  auraient'  été 
entendus  ,  la  question  s'ouvriroit  sur  cette  qutstioi» 
particulière.  J'observerai  que  la  loi  qui  porte  que 
les  ininistres  seront  eaiendus  ne  vous  dit  point  que 
la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  patrie  est 
en  danger  sera  suspendue  ou  arrêtée  ,  jusqu'i  ce  que 
.  les  ministres  vous  aient  rendu  un  compte  satisfaisant 
tel  que  vous  -^vez  le»  droit  de  l  attendre.  Au  con- 
traire  ,  c'est  précisément  parce  que  les  ministres 
ne  vous  auront  pas  rendu  un  "  compte  satisfai- 
sant ,  qu'il  est  important  de  s'occuper  de  cette 
inapoïtante  question  ,  et  de  déclarer  que  la  patrie 
est  en  danger.  Je  demande  donc  ,  messieurs,  qu'a- 
près que  vo4)5  aurez  entendu  les  ministres  ,  quel 
que  soit  le  mode  .de  leur  rapport ,'  qrael  que  soit 
Itur  '  Qomptç^  ^  vou»^ ouvriez^  la  discussion  sur  1» 
qaestion  dêJ^voir  si  la  patrÎT  dst  en:d'an|;er.' 
i^M,-,  .4  t-'jc  demande  qire  l'onpassb  à  l'ordre  di» 
jcmt ,  attendu- qu'il  y  a  un  décret  qui  porte  que  Ton 
discutera  ia  question  après  avoir  entendu  les  mi*> 
aistres. 
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jlf.  le  ministre  de  la  justice  :  Messîears ,  le  jf^cret 
dn  6  de  ce  mots  a  ordonné  qxit  les  ministres  seroient 
«ntcndns  sur  Tétat  du  rojaume  ;  îk»  s'y  sont  confor- 
més. Un  second  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier, 
en  exécution  de  Tarticle  XVllI  de  la  loi  dn  8  juillet,, 
enjoint  au  ministère  de  rendre  aujourd'hui  à  rassem- 
blée nationale  un  compte  de  l'état  actuel  du  rpy^aume, 
relativement  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  ; 
BOUS  nous  empressons  d^  obéir.  Nous  devons  ce- 
pendant voBs  le  déclarer ,  messieurs  ,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  soumettre  i  une  responsabilité  soli- 
daire que  la  constitution  ni  aucune  loi  ne  nous  im- 
pose. Chacun  de  nous  est  chargé  ,  par  la  loi  rela- 
tive à  l'organisation  du  ministère ,  d'une  adminis- 
tration particulière  dont  il  doit  répondre,  (t  dont  il 
fépondra.  Un  cas  nous  assujettit  à  une  responsabi- 
lité commune  ,  c^est  celui  où  nous  agissons  d* après 
«pe  délibération j^rise  par  nous  au  conseil  d'état, 
encore  dans  ce  cas  même  avons  aous  la  faculté  de 
nous  y  soustraire.  Voici  ,  messieurs  ,  le  titre  qui 
rétablit ,  c'est  L'article  XVIII  de  la  loi  du  25  mars 
1791  ,  que  nous  venons  de  citer.  Je  supplie  ras- 
semblée d'en  entendre  les  expressions. 

Si,  après  la  délibération  du  conseil  d'état  dn  roi, 
un  ministre  voit  du  danger  à  concourir,  par  les 
moyens  de  son  département ,  à  l'exécution  des  me- 
sures arrêtées  par  le  roi  à  Tégird  d'un  autre  départe- 
ment, après  avoir  fait  constater  son  opinion  dans 
le  registre ,  il  pourra  procéder  à  Tcxécution  îans  en 
demeurer  responsable  ,  et  alors  la  responsabilité 
passera  sur  la  tête  du  ministre  requérant. 

'Telles  sont,  messieurs,  le$  bornes  de  cette  équi- 
table responsabrlité  à  laquelle  aucun  de  nous  ne 
cherche  a  échapper ,  et  que  nous  acceptons,  toute 
entière  lorsqu'elle  est  restreinte  à  nos  actes  person- 
nels ,  qtti ,  selon  tons  les  principes  de  la.  morale  et 
de  la  justice ,  peuvent  seuls  nous  être  imputés.  Notre 
devoir  ,  messieurs ,  est  de  faire  usage  de  tons  les 
moyens  légitimes  qui  sout  entre  nos  mains  pour 
iisurer  Texéeutioé  de»  loii  qui  côacerAent.  notre 
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j&îxûstere  ,  et  Teiller  i  la  sûreté  întérietiTe  et  exti^ 
Tieurc  de  Vctat  ;  nous  Tavons  jempli  dans  toute  sa 
plénitude.  Api  es  avoir  déployé  avec  toute  réncrgîe 
du  zeie  et  toute  l'ardeur  du  patriotisme  la  partie  da 
pouvoir  executif  dont  la  loi  et  le  roi  nous  ont  fixé 
la  mesure,  en  nous  en  déléguant  Texercice ,  nous 
vous  avons  indiqué  le  vice  politique  qui  paralyse 
rcxcrclce  dw  gouvernement,  et  nous  vous  en  avons 
demandé  le,  remtdc.  Voici  raaiutenant  les  observa- 
tions du  ministère  sur  les  divers  dépariemens. 
D'abord  ,  messieurs,  nous  commençons  parie  mi- 
ni tcre  de  rintérienr. 

Le  miuistre  de  Tintérieur  a  rendn  compte  a  ras- 
semblée naCiouale  des  troubles  occasionnés  dans  le 
royaume  *par  le  fanatisme;  il  s'en  réfère  au  qiémoire 
qu'il  a  lu.hier.  Mais  il  ne  dort  pas  cacher  ii  rassem- 
blée que  les  dissentimens  politiques  n^ agissent  pas 
^avec  moii^s  d^activité;  il  doit  dire  que  les  sociétés 
des  amis  de  la  cou:»titution  ont  sonvent/été  la  cause 
de  violêns  orages.  (  Murmures.  ]  Il  ^pourroit  faire 
une  longue  énumération  de  ce  qui  s^est  passé  à  Mac» 
seilles,  à  Arles,  i  Avignon;  dans  plusieurs  en- 
droits le  sang  des  citoyens  a  coulé,  souvent  les 
ainnînistraiions  ont  été  entravées,  quelquefois  mémt 
mandées  à  la  barre,  ûe  toutes  parts  On  se  plaint  que 
le  secret  des  lettres  est  violé.  L*assembiéc  pèsera 
dans  sa  sagesse  les  moyens  d'arrêter  ces  excèj  ;  une 
exécution  plus  sévère  de  la  loi  qui  défend  aux  so- 
ciétés d'agir  comme  corps  politiques  ,  peut-être  de 
nouvelles  loix  pour  |)rohiber  les  affiliations,  enfin 
la  volonté  prononcée  de  l'assemblée  de  réprimer 
tous  les  excès  ;  tels  sont  les  moyens  que  rassemblée 
nationale  a  dans  ses  mains  pour  rétablir  le  ciïmfi 
întcrieur.  Si  toute  espèce  de  division  intéiîeure 
étoit  bannilc,  les  dangers  de  la  patrie  seroient  bien- 
tôt évanouis.   (  Murmures.  ) 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  Qtt 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  le  99  juin,  IVrat  de  la  situation  des  con- 
tributioQ^  foncière»  et  mobiliaires  et  du  droit  de 
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pàfcstes  pour  1791  ,  ainsi  qi  c  an  recoupement  d.ei 
contribufions  publiques.  Depuib  ce  moment,  réiat  de 
ces  principales  branches  des  rrvenns  publics  n'a  pu 
«prouver  une  amélioration  très- sensible.  Cependant 
le  département  dy  Doubs  étoit,  au  29  juin,  le  seul 
don^  les  rôles  de  la  contribution  foncière  étaient  cm 
recouvrement.  Aujourd*hui  ceux  de  la  Haute-Saonc, 
de  la  Seine-InféricTire  et  de  la  Meuse  sont  dans  ie 
'même  cas  ,  mais  le  département  du  Doubs  a  encore 
un  avantage  qu'il  ne  partage  avec  aucun  autre,  cVst 
que  tous  les  rôles  de  la  contribution  mobiliaîrc  y 
sont  aussi  en  recouvrement.  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  a  la  conviction  que  cinquante- 
cinq  dtpirtemens  ont  fait  leur  .répartcmcnt  de  hi 
contribution  de  1792.  Pour  s'assurer  de  la  vcritabls 
situation  de  ces  parties,  il  a  écrit  circulaircipcnt  le 
sS  mai,  et  il  est  vraiserabUble  que  cette  opération 
est  actuellement  terminée  dans  les  quatre-vingt-trois 
départemeni. 

La  commission  des  assignats ,  niise  en  activité  au 
tncvment  ou  le  nowfcau  ministre  est  entré  en  place, 
étoit  chargée  de  rendre  compte  à  rassemblée  natio- 
nale de  Tétat  dans  lequel  cette  partie  lui  a  été  remise. 
Par  une  lettre  d'hier  il  a  présenté  à  rassemblée  na- 
tionale l'état  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre 
et  métal  des  cloches  ,  et  des  pièces  de  i5  sols  et  de 
3o  sols,  jusqu'au  8  Se  ce  mois.  Le  produit  de  l'en- 
registrement et  du  timbre  est  satisfaisant,  mais  om 
ne  pourra  l'évaluer  avec  quelque  certitude  qu'en 
ayant  sous  les  yeux  les  états  des  six  premiers  mois. 
Les  douanes  nationales  offrent  aussi  des  résultats 
fatisfaisans ,  et,  sans  les  circoniitances  de  la  guerre, 
Cette  admiiiiittation  seroit  plus  productive  en  1792 
qu'elle  ne  Va  été  en  1791.  Le  ministtc  remettra  in- 
cessamment Tétat  des  dépenses  des  deux  commis- 
sions ,  ds  la  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie 
générale.  Il  fera  connôît're  en  même-temps  la  situa- 
tion de  ces  deux  admini«»trations  supprimées.  Le 
traitement  des  commissaires  et  de  tous  les  préposés 
n'est  pas  encore  fixé  :  il  est  indispensable   que  k 


by  Google 


(465) 

c«rps  IrgîsUrîf  prononce  sur  cet  objet.'  Le  ministre 
<st  iorcc  de  compromettre  en  quelque  sorte  sa  res- 
ptDTïSâbilité  en  faisant  payer  des  à-comptes  à  plusieurt' 
de  ces  fonctionnaires  qui  ^ont  dans  le  plus  piressant 
besoin. 

Uadniinrstration  forestière  est  dân»  une  situation 
encore  plus  fâcheuse.  î.es  préposas  de  Tadministra-» 
tien  instituée  par  la  loi  dn  27  novembre  1791,  n^ôiiÉ' 
pour  ainsi  dire  aucuns  a;jens  sur  Itsquelb  ils  puissent 
compter.  Les  anciens  officiers  des  raaîtris'^s  sont 
censfs  avoir  continue  leur»  fonctions  ;  mais  ils  n'ont 
pas  été  payés  de  leurs  gages  depuis  1789  et  1790, 
01  de  leur  travaux  et  Vacations  de  179^,  et  il  est 
aîié  de  sentir  que  les  préposés  qui  ne  reçoivent  pas 
de  salaires,  qui  ne  saut  pa5  assurés  de  conservef 
ièùt  état,  ne  remplissent  pas  ^^urs  fonctions  aveé 
fen  grand  ieiv!  ;  aussi  les  forêts  sont  elles  exposées 
à  fe  dévaiJtatîon  -j-et  si  l*asSMfnblée  diffère  de  |>rendre 
tin  parti  à  cetcgard  ,  il  est  bien- à  craindte  qùé  cette 
portion  Û  précieuse  de  la  propriété  nationale  ne 
ëisparoïs'ie  e  rtt'f  ère  ment. 

*  £Vtit  tctsél  du  service  des  postet  aux  lettre^  né 
permet  pas  encore  de  juger  quel  sera  le  produit  dé 
éetté  adfihi ois tra lion  ,  considérée  sotfs  le  rapport  d©s 
finances.  Là  nouvelle  organîsatioii  n'est  en  grande 
activité  que  depuis  le  premier  de  ce  mois.  De  nou- 
velles communications  ontété  ouvertes  pour  facilî'- 
ter  les  communications  commerciales  et  les.  rapporta 
des  divers^  départemens  entr'eux.  C'est  en  suivant 
.les  effets  de  cette  administration^,  en  qu«lque  sorte 
îttonveHe,  qu'on  pourra  la  conduire  au  degré  de 
perfection.  ' 

La  récolte  des  salpêtres  a  sensiblement  diminué 
ddpnis  deux  ans,  par  l'effet  des  circonstances;  niiaîs 
la  loi  du  q3  mai  dernier,  e^  celle  ^u  8  juin  suiva'nt, 
ont  mis  les  salpéirlers  en  état  de  continuer  leurs» 
tr;»v3ux,  et  d'erf  tirer  des  avantages  suffisaris  pout 
les  encourager.  Il  n'est  pas  douteux  que -cette  ré* 
coltë  nie  soit  bientot'au  niveau  des  besoins.  Pout 
suppléer  avf' déficit  du  ftioment,  il  a  été  fait  qnelqtse^ 
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«chats  de  salpftre,  rt  oa  les  continuera  JQtqu^â  ce 
^ue  rapprovisionnement  soit  coaiplet;  mais  le  prix 
€B  est  fort  élevé ,  et  d'ailleurs  cette  niaticrc  est  au- 
jourd'hui fort  recherchée  par  toutes  les  puissances 
de  r Europe. 

Les  ai:>enanx  sont  bien  approvisionnés  de  pondre 
et  de  munitions  de  guerre;  ceux  de  la  marine  le 
sont  aussi  abondamment  que  les  circonstances  peu- 
vent Texiger  on  le  permettre.  On  ne  peut  donc 
avoir  à  ce  sujet  aucune  iuquiétude.  Il  ne. faut  que 
maintenir  Tapprovisionnement  décrété  «  et  c^est  ce 
dont  le  mini^t^e  et  la  régie  s'occupent  avec  tout 
le  zde  que  l'importance  de  cet  objet  doit  inspirer. 

Le  produit  des  lottcries  tombe  considérablement; 
mais  la  diminution  des  recettes  tient  moins  à  Téloi- 
guement  des  joueurs,  qu'au  grand  noo^bre  des  bu- 
reaux frauduleux;  on  en  compte  aujourd'hui  plus 
de  deux  mille  dans  la  seule  ville  de  Paris,  etTadmi* 
aistration  manque  de  moyens  pour  réprimer  ces 
contraventions.  Lorsque  l'assemblée  aura  statué  dé- 
finitivement sm  le  sert  de  cette  régie  ^  elle  prendra 
une  nouvelle  activité  «  et  ses  produits  se  rétabli- 
ront. 

Le  compte  que  le  département  de  la  marine  i 
rendu  a  déjà  éLté  présenté  à  l'assemblée  nationale. 
Il  se  réduit  i  l'indication ,  des  objets  relatifs  an 
département  qui  lui  est  coztfié.  Ce  département  est 
composé  de  deux  parties  ^principales  ;  la  marine 
proprement  dite,  et  les  colonies. 

Marim,  Le  ministre  a  "dit,  et  il  le  répète,  qnt 
tout  étoit  à  faire  lorsque  la  confiance  du  roi  et  son 
courage  Tout  placé  «au  ministère.  Malgré  les  ins- 
tances de  ses  prédécesseurs  et  les  siennes,  Tétat des 
choses  est  encore  à-peu-près  le  même.  Sa  lettre  i 
rassemblée  nationale ,  du  7 -avril  dernier,  cpnte- 
&0Lt  plusieurs  questions,  dont  la  solmion  étoit  in- 
dispensable pour  bien  faire  les  remplacemens  de- 
venus nécessaires  dans  le  corps  des  officiers  de  l^ 
marine.    Ces  questions    sont    encore  4   résoudret 


by  Google 


(  465  ) 

Dans  Tattentc  de  cette  décisiov  ,  le  ministre  «  sou- 
mis à  rassemblée  nationale  des  observations  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  de  completter  le  travail  de 
la  formation  de  ce  corps.  Le  3i  mai  seulement  est 
intervenu  un  décret  qui ,  sans  rien  sratuer  sur  ces 
dernières  observations ,  passe  â  Tordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  les  loix  existatites  Tautorisent 
suffisamment  à  faire  les  remplacemens.  Le  ministre 
a  pris  les  ordres  du  roi  pour  cOmpletter  la  pre- 
mière formation,  et  faire  le^^^^^t^xp  lace  mens  que  leSx 
ioix  existantes,  ont  rendu  possibles. 

La  loi  si  long*temps  attendue  sur  TorganisatioR 
des  troupe»  de  la'  marine,  a  été  rendue  le  14  juin. 
Les  inspecteurs-généraux  et  corps  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie sont  nommés,  nnnoncés  dans  les  ports,  et 
ont  ordre  de  se  concerter  avec  les  commandans 
pour  faire  rentrer  dans  le  nouveau  corps  des  mem- 
bres de  Tancicn  ,  et  déterminer  les  mesures  du  re- 
crutement nécessaire. 

Les  loix  qui  doivent  régler  le  mode  du  service 
administratif  dan*i  les  arsenaux  et  s  la  mer,  traçoient 
la  ligne  qu'avcient  à  suivre  les  agens  civils  et  mili* 
taires,  fîxoient  Tétendue  et  les  bornes  de  leurs  fonc- 
tions particulières  et  simultanéesLes  ordres  queleprc- 
décsstttr  du  ministre  actuel  etluiontsi vivement sollî- 
cité,étoit  encore  su.spend^i^,  et  le  travail  pourTctablif* 
s«ment  de  Tadministratiou  civile,  est  resté nécessaî- 
rement.8Uspendu.|Le  ministre  auroit  encouru  la  ]»luf 
dangereuse  responsabilité ,  celle  qui  ne  lui  est  im- 
posée par  aucune  loi  positive ,  mais  par  la  cons- 
cience et  par  le  véritable  intéiét  de  Tétat  ,  si  , 
pour  éviter  le  reproche  d'inactivité  ,  il  avoit  publié 
1rs  listes  de  formation  avant  que  les  nouveaux  agetls 
connussent  leur  devoir.  Plusieurs  loix  dont  les 
dispositions  sont  incomplettes  ou  ^douteuses,  n^ont 
reçu  ni  leur  émission,  ni  les  complémcns,  niâtes 
interprétations  nécessaires,  malgré  les  efforts  répé- 
tés pour  les  obtenir.  Telle  est  la  position  du  dé*- 
parttment  de  la  marine  sous  le  rapport  des  moyens 
que  le  «liaistre  a  pour  ngir,  et  des  obstacles  qui  Tar- 
\ 
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'  rêeent*    Qpuit  inx,  dispositions  pour  la  sûreté  de 

Tétat,  il  les  a,  fût  counoître  tout  récemment  à 
Taiisemblét  n»tiouale.  Il  les  retjraçe  ici  sommaire- 
niei  t. 

Lorsqu^au  mois  de  mars  dernier  le  roi  Tapp^lla 
au  ministère  ,  la  France  étoit  encore  en  paix ,  elle 
o^avoit  pas  be^in  de  développer  ses  forces  na- 
vales.  Les  armemens  qui  ont  eu  Heu  ont  été  desti- 
siés  à  faire  respecter ,  dans  les  différentes  men , 
le  pavillon  national ,  et  à  protéger  le  commerce 
ordiuaire  de  la  métropole  ^arec  les  colonies.  Le» 
désastres  survenus  aux  Antilles  avoient  exigé 
dês  dispositions  extraordinaires  dans  le  mois  de 
jiovembrc  dernier.  Son  prédécesseur  en  ayant  rendu 
compte  à  rassemblée  nationale  ,  il. n'en  présentera 
pas  ici  le  détail.  Notre  situation  politique  ne  tarda 
pas'  à  changer.  Il  fut  bientôt  prudent ,  et  même 
nécessaire  d'assurer  au  commerce  une  protection 
dï)nt  tout  aiMionçoit  qu'il  éprouvoit  le  besoin.  Dès 
le  mois  d'avril ,  le  ministre  prit  les  ordres  du  roi 
^our  faire  armer  des  bâtimens  qui  réunissent  à  la 
célérité  de  la  marche  ,  *une  force  capable  de  dé- 
truire les  corsaires,  et  d'en  imposer  même  à  des 
ennemis  plus  redoutables  de  notre  eomaierce.  Qua- 
t(orzc  frégates  ,  six  corvettes  ,  huit  avisos  et  deu* 
chaloupes  canonnières  furent  prompteœent  dispo- 
sés pour  établir  nos  croisières  sur  nos^^ifférentes 
CQ^tes  de  l'océan  et  de  la  méditer anée  ,  ainsi  que  sur  U 
mer  du  nord. 

£n  m.ê^c  t,emps ,  le  roi  fit  armer  ^quatre  y  aisseaux 
montés  de  74  canons,  dont  un  à  Brest  et  tr^'is  i 
Toulon ,  afin  d'assurer  au  besoin  des  ressourcées  plus 
efficaces.  Ces  précai>itions.nc  tard«r«nt  pas  i  rece- 
voir un  mouvement  plus  imposant.  Le  ministre 
proposa.au  roi  d'ajouter  à  ces  arinemens  ce^ux  de 
18  vaisseaux  et  une  frégate  ,  a&n  de  n'être  pas  pré- 
venu sur  les  dispositions  subites  des  ennemis  déjà 
«déclarés  de  la  France.  Les  bâtimens  armés  allaot 
^ans  les  divers  poru  de  l'Océan  et  de  la  Médite;:rs' 
j^ée  sont  dcsû^és  à  se  réunir  ou  à  a4$ir  ç&plusicuri 
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divisions  ,  suivant  que  les  cirronsunces  Ve%lgero^nt. 
11  existe  en  outre  dans  les  différentes  mcr^   5  vais- 
seaux de  74  canons,  2o  frégates,  8  corvettes  ,  ig 
avisos  et  l3  flûtes;   indépendamment    de    ces  bâti- 
mens  en  armeinCBS  ,    il  y  a  à  flot  dans'les  diffcren» 
ports    53     vaisseaux,    Sy    frégates ^     1.2    avisos,    S 
.  chaloupes  canonieres  ;  la  majeure  parfie  est  en  état 
d^étre  armés  avec  célérité;  mais  il  est  essentiel  d'ob- 
server qu'en  annonçant  la  facilité  de  les  mettre  promt* 
temcnt  en  course,  le  ministre^  n'entend  parler  que 
de  la  force  inatén<;lle.  On  éprouveroit  véritablsi^ent 
de    fifrandes  difficultés  pour  la  formation  des   équi- 
pages et  la  composition  des  états -majors.  Diâicultés 
qu'il  ne   seroit  pas  au  pouvoir  du   ministre   de  ré- 
soudre datvs  les  circonstances  actuelles.  Les  matri» 
Cttles   des  gens    de    mer  présentent   un  effectif  de 
6o,ooo    hommes;   mais  il   n'existe  réellement  pas* 
D'ailleurs  ,  les  obstacles  qu'éprouvent  les  agens  de 
radministration    dans   le  travail  des   levées  les  sren- 
droit  illusoires   quand    on    pourroit    les    régaider 
comme  réelles. 

Quand  à  la  composition  des  états-majors,  rassem- 
blée nationale  sait  que  le  ministre  a  loug  -  temps 
attendu  les  loix  nécessaires.  Cependant  il  seroit  ea 
état  de  faire  face  à  cet  égard  à  un  armement  asses 
considérable  ,  s'il  devenoit  nécessaire. 

Situation  des  colonies. 

Saint-Domingue.  Le  ministre  a  déjà  fait  connoitrc 
à  l'assemblée  nationale  la  situation  de  St.-Domingue. 
Cette  colonie  qui,  par  l'étendue  de  son  territoire, 
et  la  Tichesse  de  son  produit  ,  étoit  l'objet  de  la 
jalousie  de  toutes  les  nations  de  r£urope,  qui,  p^ 
la  réciprocité  des  communications  et  des  besoins  , 
pccupoit  dans  l'intérieur  du  royaume  4^5  miilioas 
,de  travailleurs  don^  l'acûve  industrie  ajoutoit  au 
commerce,  à  la  force  et  à  ^opulc^cc  de  l'eut;  qui, 
par  l'action  et  la  réaction  de  son  commerce ,  dos* 
.»oit  à  la  fxaace  chaque  année  ux^  ris^U^t  de  %Qê 
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iBllHons;  qui  enfin  ,  par  le  secours  de  ses  denrées, 
nous  aidoit  à  solder  les  matières  que  nous  recevions 
de  l'étranger  ,  nous  ofFroit  la  facilité  de  Téchatigc 
pour  plus  de  60  millions ,  poids  énorme  dans  la  ba- 
hmce  du  commerce  ;  cct(e  belle  et  florissante  con- 
trée ,  déchirée  aujourd'hui  par  des  Factions  et  une 
guerre  in'estine  ,  touche  â  sa  destruction  totale  et 
n'offre  plus  â  l'œil  consterné  qu'un  ^aste' champ  de 
discorde  ,  de  pillage  ,  d'incendie  et  de  désoUtion. 
Quelle  a  été  la  cause  de  tant  de  maux  ?  L'empire  du 
préjuge  ,  la  vacillation  dans  les  mesures  prises  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  desordres  qu'ils  pouvoicnt 
produire  ,  l'éloignemen*  du  centte  des  pouvoirs ,  les 
agitations  iniéparables  d'une  révolution  dans  le  gou- 
Tcmement, 

L'assemblée  a  voulu  faire  cesser  les  troubles  qui 
précipitent  cette  colonie  vers  son  anéantissenieat,  et 
a  cherché  à  en  détruire  le  principe  par  la  loi  du  4 
avril  dernier.  Elle  a  en  même  temps  ordonné  Ten- 
roi  de  foices  suffisantes  pour  assurer  son  exécu- 
tion ,  et  a  disposé  â  l'avance  d'une  somme  de  6  mil- 
lions par  forme  de  secours  provisoires.  Le  minisire 
n'entrera  pas  dans  le  détail  des  dispositions  pour  par- 
venir efHcacement  au  but  et  à  l'accomplissement  de 
la  loi.  11  a  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  ras- 
semblée le  6  de  ce  mois.  Il  'en  résulte  que  la  force 
supplétive^  ^ui  va  être  ajoutée  à  celle  existante  dans 
la  colonie f  forme  une  masse  de  i3,4oo  hommes  à 
1a  disposition  du  gouvernement  général  sur  la  réqui- 
sition des  commissaires  civils  ,  et  que  les  forces  ma- 
ritimes, à  l'arrivée  du  convoi,  consisteront  en  5  vais- 
jseaux  ,  10  frégates  et  corvettes  ,  4  avisos  ,  6  flûtes 
ou  gàbatres.  Les  équipages  des  bâtimens  seront  re- 
çVutés  par  l'envoi  de  400  matelots.  La  solde ,  la 
subsistance  des  troupes  sont  assurées,  et  il  a  été 
pourvu  aux  appointemens  àes  hôpitaux  et  des  mu- 
nitions de  guerre ,  ainsi  ^'aux  achats  de  vivres  et 
autres  objets  de  nécesiité  urgente  pour  1rs  malheu* 
reux  hàbitans.  Les  Islcs-du-vent  ne  se  sont  pas  rcs- 
featiei  d«s  fléaux  qui  accabieat  en  ce  moment  Saini- 

Domingue. 
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DomingDc.  La  Martinique  ,  n'aguerct  le  théâtre  de  la 
gHierre  civile  ,  semble  avoir  déjà  oublié  les  xxhuix 
qti^eile  a  soufferts.  Un~  an  de  paix  lui  a  suffi  pour 
rcjfarer  ses  pertes.  Les  bâiîmens  dti  cômxnerce  af- 
filient daiis^ses  ports'et  dans  ceux  des  isles  voisincf. 
Les  intentions  âianife&tées  en 'faveur  d^hommes  de 
coulent^  libres  ont  fait  prési^^mer  qtiie  l'exécution  de 
la  loi  du  4  avril  né  seroit  pas  ««une  occasion  de 
trouble».  Un  rentort  de  s'ooa  hommes  ,  tant  volon- 
taires nationaux  que  troupes  de  ligne,  a  paru  suffisaat 
pour  concourir  avec  les  garnirons  -existantes  à  y 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  ;  ces  forces  réunies 
seront  d'environ  4  à  5oo  hommes  ;  celles  de  mer 
consisteront  en  un  vaisseau  ,  deux  frégates ,  une 
corvette  ,  deux  gabaies  ,  et  six  avisos, 

Cayenne.  La  Guyanne  française  ,  au  milieu  du  chee 
des  corporations  illégalement  instituées  par  elle,, 
xi*à  éprouvée  aucune  commotion  funeste»  Tout  an* 
nonce  que  la  volonté  nationale  y  sera  exécutée  sans 
troubles  et  sans  obstacles.  Cependant ,  messieurs  « 
une  forcearmé^  ,  composée  d^environ  700  hommes 
de  troupes  de  ligne  ,  suffira  pour  çn  imposer  aux 
factieux  çt  aux  mécoatens  s'il  s^en  trouvoit.  Une 
frégate  et  unegabarre  de  l'état  transportent  ces  trou« 
pe»  à  Cayenne.    . 

Etahlisstnuns  au-delà  du  Cap  di  Bome*Espèrancf» 

« 

Les  premières  nouvelles  de  la  révolution  opérée 
en  France  ,  parvinrent  dans  nos  établissemens  «il« 
delà  dû  cap  de  Bonne-Espérance ,  dans  le  courant 
de  Tannée  1790.  Elles  y  ont  produit  une  grande  fef^ 
'laentatton  dans  les  esprits.  Les  mouvemens  se  saiiC 
principalement  fait  sentir  à  Pondichéri  et  à  Tisle  de  * 
France.  L'isle  de- Bourbon  n'a  éprouve  que  les  ef- 
fets de  TihcertHude  qui  dcvoît  naturellement  résul- 
ter de  rigiiorance  des  habltans  sur  le  régime  qui 
leur-étbit  destiné  ;  mais  ils  ne  se  sontîivrés  a  auctii^a 
excès.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qie  l'arrivée  des  quatre 
commissaires  civils  partis  de   France  ea  mars  dei* 
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nier  «  ralliera  ipns  les  esprits  autour  de  ta  loî  ,  ^c| 
Siisurca  le  maluiien  de  Tordre .ei  de  la  aa"<)uUl.'té. 
La  force  a.rai«c  répartie  dans  cet  diverses  cûlunit  s  ^ 
eut  d'eovirou  3>oqo  homm^i  ,  et  4'^^.  vaû&eau  d€ 
Vint  »  c.ompesaBt  It  iiuion. 

Itn  isUs  S^iint^ tient  ii  Mifulon*  UaMembiée  a 
|M:<9n(»^.  aa  deraitr  tien,  sur  1rs  tromb^a  «pi  ont 
agité  Ufi  vsles  SaioirPienre  et  Mi^eloA.  Le  iviimtre 
se  boïVMta  i  l¥t  faire  coQ«oîirc  Us  imeyena  de  dc- 
feus«.  40  Uatti«sc#  y  Teillcnt  à  !a  police  intérieure  , 
ti  il  fCy  tt^wK  staiiiCM34)és  «  une  fir^ie  ei  un  aviso* 

ÂffdiHs  ètraitgeres.  Le  ministre  des  affaires  étran- 

Sercs  «  fait  parvenir  i  l'asseçiblée  nationale  l'état 
e  son  département.  Il  est  actuellement  très-malade 
et  dans  son  lit.  L*as9emblée  nationale  a  renvoyé  son 
compte  au  comité.  Si  rassemblée  juge  à  propos 
de  Tentendre  ,  nous  lui  en  ferons  lecture,  ^ 

M,  Brissot  :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  envoyé  au  comité  diplomatique  deux  mémoires  , 
dt>nt  un  pour  îe  comité  et  dont  il  ne  çroyoit  pas 
devoir  donner  lecture  à  Tassembife  nationale ,  et  an 
autre  composé  entièrement  pour  rassemblée  natio^ 
naïe.  Oc  mémoicc  est  entre  îes  maîaa  de  M.  Kodi, 
membre  du  comité  diplomatique.  Je  demande  qu  il 
en  soit  fait  lectij^re  à  ra.ssembJée  nationale  ^.  parce 
q-u^elte  ne  peut  prononcer  sans  avoir  entendu  ce  mé- 
iBQire.  Adopté.    ,  ,■ 

M«  ie  mînîstvc  de  la  justice  contli^ae  : 

Ûiparitmtni  difi  h^gtierr^.  Diaprés  les  rensetfae- 
n^nB  q^^il.  M.  (iii  possible  de  prendre ,  et  rien  n'» 
élé  n/glifri  paur  sVn  procurer  de  certains  ,  nos 
(cd&tierejs  so<nt  menaccet  sur  plusieurs  pomu  «  par 
"UffM  nstase  it  fo;cce  d*e&yir(|n  deux,  cent  mille  hom- 
nj^e^..  l^a.  distribution  de  cm  fojrces  est  connue  de 
rassemblée, -Une  premî^eaiance  danaleaPa)|S*Basf 
ttjae  seconde  ,  soit  dans  le  Luxembourg,  soit  jlans^U 
Bf  iigs^W  ;  tnéi^  rawoée  prussicnïie  ^ui  s'êtaWi^  «us 
U  H)iî^»  ftmewMCf  de  pénétrer  par  les  électontu  • 
formelles  irois  grande»  divisiôu^.  deç  troupes eane-  , 
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m\fi*  On  peut  *c«fiijccitirer  dans   et  m<ymtm  ,  ^n0 
ttiïotcê  4e  chsKiHic  de  ces  animes  indique  un  [ia» 
tfp|)^r»n<Jn«  combinées  i-la^fois  sut  les  ttois  priftci- 
paax  (¥c^mâ  de- nos  frontières.   Quels  que  soient  l«< 
projets  des  euneAiis  ,  soit  poor  réufiir  les   «rm^s--^ 
«oit  pour  nous  tenir' t04it  à^U-Cois  ca  éckee  sur  U^ 
majeur*  partie  et  nos  frontîeies ,  il  a  été  nécessttirty''' 
de  répanir    d^une  manière  afitlogtie  à  leur  J>tojet  c 
d*attaque  ^  la  lot^itc  det  f«rces  Haiiooaks  iK:t<a«ik-»  ^ 
me  m  en  «ctiviié. 

Le  plan  que  Içs  ennemis  déy^toppent  dans  eci  ; 
«loment  ne  p0uvoit-il  pas  être  prévu?  Falloi-t^t 
dégarnir  Tarmée  du  Rhin  et  déplacer  celle  du  centre ,'  . 
en  al^andonnant  la  pattie  de  nos  frontières  la  plu» 
prochainement  menacée  ?  N^usf  ^'avons  point  à  exàfe*- 
miner  les  motift  de  ces  pixîmicre»  dispositions, 
mais  nous*  montrons  le»  dangers-  saiw  ménagement  « 
parce  que  nous  ne  nét»tige^n*  rien  pour  réparer  d« 
si  funestes  *trrèurfr.  L'empM  de  chaciine  de  nos 
zrmèti  ^  la  meil^lcure  dl>crib>utioA  des  tronpci  ,  soit 
dan«  les  places,  soit  eu  campagne  ,  sont  confiés 
à  Texpérienée  des  g(^néra.ux  qui  concertent  ieort 
opérations.  Nons  n  eniretiendron»  point  ragaen* 
bléc  de  cetobje-t ,  dont  le  secret  impO-rte  au>succès« 
et  dcrn-t  les  variat'onjttnrécessitées  paroles  inonvemeas 
des  eni^emis  ,  ne  feroient ,  de  la  révéhition  des  dirert 
places  instiles,  qu'une  dangereuse  indiscrétion.  Si 
rassemblée  veut  connoitrc  quelles  sont  nos  force» 
eflPe Clivés ,  en  voici  le  résumé  précis  :  271  milU 
hommes  font  actuellement  k  force  totale  et  effcc* 

.  rive  de  rarméé  ,  tant  en  tronpes  de  lign^p  qu'en 
gardés  nationales  ;  mais  sur  ce  nombre ,  7  miUe 
400  hommes  ironc  employé!  anx  colonies  ■/  envii- 
rorn  i5  mille  homm^  ,  tant  gafdes  nationales  que 
xrû^^tt  de  ligne  sont  répandtu  «or  nos  eôif  s  ,  «t 
-devront  s|i£ce  pour  la  garde  à'cs  edtts  de  TOcéan  ^ 
•et  nos^  plus  considérab^e^  ar^enanx  ,  et  pour  lu 
^arde  des  vaisseaux  ;  i\  nous  re9te  encore  de  forco 
disponible  948  milles   hommes  ,  réparti*  en  qvatve 

^«rmée«  «tir.  Us  fi^onUei^s  lt§  pku  mtnucéés  ^    et  la  - 
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i^tittrîcmr  dispersée  dans  le  midi  et  en  Corse,  paw 
1  oppeser  â  une   puissance  voisine   ^ui ,   si  elle  ne 
"fait  éclater  le  dessein  d*une  invasion,  se  montre ao 
moins,  toute  prête  à  opérer  une  diversion  ,  et  nous 
^ent  en  échec  sur  nos  fronûeres  des  Alpes.   A  U 
iRn  de  ce  mois ,  époque  à  laquelle  toutes  les  raaiclics 
Mt  mt  ordonnées  pour  recomposer  nos  années  d'une 
39  Snieie    conforme  au  pUn  général,  ces  348  mille 
lie  immes  ,   seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 
L*armée  du  nord  ,  pour  46  lieues  de  frontières , 
4i      mille  hommes. 

;    L'armée  du  centre  ,  pour  5o  lieues  de  camons, 
^5»      mille  hommes,    .       . 

V   L'armée  du   Rhin,  ppur  65  lieues  de  frontières 
^'loix  aquahles  ,  55   mUle  hommes. 
'        Enfin  ,  celle    du  midi  aura  ,    pour    83   lieues , 

^  2epui$ jusquà  la  mer ,  et  pour  les 

.  Tyrénées  ,    40  raille  hommes. 
Total,  lyo^mille  hommes. 
Le  reste  des  848  mille  hommes  est  employé  à  la 
garde  des  places. 

.    Ge  total  de  S48  milles  hommi&s   en  eut  de  tenir 
la  campagne  ,    ne  pourra   réellement  être   mis  en 
mctivité,  qu'autant  que  rassemblée  décrétera  U  for- 
mation des  bataillons  de  volq^ires  que   le  roi  lui 
a  proposée;   on  pourvoira  ,  ^r  d'autres  moyens, 
«n  remplacement  de    la  partie    des  bataillons   de 
garnison  qui  se    trouvent  actuellement  en  état  d'en- 
,trer  en  campagne.  Reste-t-il  quelque  force  dispo- 
nible qui  n'ait  pas  reçu  la  disposition  à  la  réparti- 
tien  que  nous   venons  de  vous   soumettre  ?  Non, 
.'   ^messieurs  ,  les  ordres  en  conséquence  de  -tous    les 
'    les  décrets  parvenus  au  ministre  ont   éié  donnés, 
«t  s'exécutent  avec  zèle  et   activité.    Cet  état  de 
jforces,  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte, 
est-il  suffisant  ?  Ndh ,    messieurs  ;    celui-là  seroit 
criminellement  imprudent,    qui  ,    tant  qu'il  reste 
des  citoyens  jaloux   de  défendre  eux-mêmes  leurs 
•     foyers  ,  seroit  attiédi  par  une  fausse  conBance. 

ÛuelU  est  U  meilleure  manière  d'augmenter  moi 
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fO^rce^  ?  quelle  est  sur-tout  la  plus  pfotnptc  ?  Notf* 
vous  répétons  ici.quc  c'est  l^.îa  formation  des  corti^ 
pagnics  de  volontaires  ,  pour  le  service  des  places  « 
parce  qu'elle  est  facile  et  suVe  ,  et  qu'elle,  permet  de 
disposer  d'un  plus  grand^  nombre  de  uoupe»  de 
ligne  pour  les  camps. 

9^.  La  formation  successive  des  batÂilIotis'  ât 
volontaires  que  vous  avez  déjà  déerétés».  et  de  ceu± 
que  le  roi  vous  a  proposés  depuis.  Nous  observonâ 
à  l'assemblée  quee'estsurrtout  dans  les  départe  métis 
nvérîdionaux  qu'il  faut  presser  la  formation  de  cci 
bataillons  ,  pour  remplir  le  plutôt  possible  le  vuide 
occasionné  par  l'envoi  de  vinj^t  bataillons  sur  !«/ 
Rhin. 

'3^*  La  formation  des  légions  et  des  compagnie* 
fi^nthes,  qui  sera  a^ans  doute  un  des  secours  les  plua 
prompts  ,  par  le  soin  et  le  vif  intérêt  qu'y  mettent  les 
générau?t.'  '   '     - 

4®.  Le  reervtement  de  totis  lès  coiFps^dtja  orj^îî-' 
nisés  ,  et  c'est  vers  cet  objet  que  le  roi  nous'  pf donijic 
de  rappeller  votre  attention.  Rien  n'a'  été  négligé 
pour  ACcélélfer  le  recrutement^  sans  lequel  la  partie  la 
plussultde  de  nos  forces  s'énerveroitparlaconsom  ; 
mation. 

Vous  pèserez  dans  vtotrc  sa^^essc  la  nécessité  *de 
porter  et  de  maintenir  au  complet  nos  braves  ba- 
taillons de  volantaifcs.  Quelques  wcsipces  que  vous 
adoptiez  pour  augmenter  les  recmrtefnens  ,  vous 
éviterez  sans  doute  de  détourner  ks'Tcssources  des 
Tccrtitemens-  des  volontaires'.  Le  roi  nous  a  cbrargé 
dî  vous  répéter  qu'il  ^  toujours  eu  en' vue  cette  dis-* 
position  priftcipale.  Toutes  les  raisons  de  gloire  ,v 
d'intérêt  ,  d'économie  nationale,  se  réunisscm  pour 
vous  engager  à  completter  ces  corps  déjà  ag¥crris  , 
et  gui  ont  si  ûien  mérité  d'être  secourus  par  tsoUs  les 
moyens  d'augmenter 'leurs  force».  Nous  .n'aurions 
pas  entièrement  Isa tJsfâit  à  votre  décret,  si  itoùs  bor- 
nant à  un  dénombrement^de  forces  individuelles  ; 
iious  ne  vous  paflîons^  des  objets  màtéritls  et  âcê 
considérations  morales  qui  doivent  donticr  à  l'^rtnc* 
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Jt  séciirité  ic.  $tt  prapscâ  forces  ,  «t  âfsuit r  U  c«iif- 

fiance  Qitionale.  Les  approviuo^acn^ens  de  vivres 
sont  assurés  par-tout ,  et  npus  ne  crsjignops  pas  4^ 
flire  que  Içur  a«€roiss£t}i|;g{  suivr?  toujours  la  pro- 
gression de  r^ugxncntaJtic^^  des  forcc>^  l^^  tSçtn  û^ 
tftmpement  et  d'habillement  sufïiseut  à  VÀUt  9ctnel , 
fl  qn  presse  re^éciutpn  ^fis,  ^arches  passés  p.our 
accroître  nos  ressources  à  cet  égard.  Malgré  Uinui- 
tipliçlté  4cs  xaarçhés  pa^>cs  pour  les  ionriiiturcs 
^VnKS  >  et  peut-être  ^  cj^ii^e  du  %çXc  indispiet  gui  a 
j^it  pvblieF  et  contrarier  Içs  opérations,  «n  excititiit  Ip 
.défiance  et  muliipliaii^  les  difficultés  ;  cet  objet  le 
||liis  retardé  est  celini  par  cpiuéqnent  qjui  c^ficitc  lie 
plus  notre  sollicitude.  L'état  de  nos  arsenaux  a  été 
jjçkxs  sQus  !es  yeux  de  vos  commissaires;  il  est  inutile 
d*en  pul>!îer  encore  le  résuUat  :  znaîs^  messieurs,  en 
méme-tems  qu'on  fait  d^s  cilbrts  <|ul  ^  on  peut  le 
croire  ,  sc-ont  phxs  heureux  pour  augoD.enur  oqs 
&Dfirpy;^i9pnemexit  en;  ce  genxe,'  v^U^  pensprçs  su- 
;(éineB|  qu'une  grande  partit  d^  la  nation,  étant 
puînée, If  prenjiîçïoïùctd^  to,utcit<>y^pafriote  q^i, 
jQ^sédant  iinç  ziçx^t  de  g«erre,  est  reteD9  dam  «es 
foycis  et  nç  peut  K%^  Jfw?  »»?g«  l»i-ni.é«e  ,  devroil 
être  de  confier  cette  arme  à  celai  qui  est  le  plus 
hcurcivH  pauY  offrir  *oo  Vr^  â^^^patiie  en  danger. 
Ç'fst  à  Tassçi^iablée  i^atlopaU  ?^ rendre  cette  mesure 
^.us&i  productive  qu'elle  peut  l'êiic.  . 

Qjiant  aux  places  de  guerre,  l!asijçmbléc  natio- 
Bale  sVst  fait  reivir^  compte,  à  diiférentes  époques , 
,dc  Içîar  état  dç  défende,  £llc  a  re^u,  eu  dcriûer 
,liçu  »  du  ministre  de  la  guçrrc  àes  détails  plus 
circonstanciés  et  qui  ne  doivent  laisser  aucune  in- 
quiétude- On  s'est  attaché  à  pcrfcctipnuer  les 
inpyeps  de  défense  d(s  places  les  plus  iinportantes 
et  les  plus  exposées.  L'instiuciion  et* la  discipline, 
sans  lesquelles  une  armée  est  d'autant  plus  foibU 
qu'elle  e^t  plus  noml>reu.ve  ,  se  rétablissent  peu  à 
peti,  et  le  zelc  n^utucl  de  nos  généraux  et  des 
Iraupes,  ppur  cet  ol^jet  e^ssentieU  mérite  d'at^tam 
jplus.  d,'éue  eAcçur^é^ ,  %ue  c'ejit  d^.  cette  confiiknce 
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aue  la    discîpiixie    àts  peuples  libres    pren4  sw 
énergie. 

«  Voîiâ ,  Messieurs ,  s&a^  h  rapport  militaire  »  Petit 
*tct!url  du  royicmé  •,  roiii  Téiat  actuet  de  v^s  forcci;, 
de  vùi  moyens  pour  repousser  Jes  ettttciftiï  de  la  H- 
tcrté.  Nous  avous  une  forte  barrière  de  places  et 
-de  camps  ;  et  si  les  nouveaux  raoytûs  d*tiugiïiefata- 
t'  on  de  foïces  que  vous  efifcciuertz  ôu  que  yO\i$ 
«ccr^icrez,  sont  rassemblés  avec  célçrité\  employés 
tfvec  ptudence  ,  iious  sûffirotis  à  cette  lutte'  hôil{>^* 
Table.  Quelis  que  putàsem  être  les  chattee^  des  corii- 
.bats  particuliers  ,  et  le  son  jourflalici*  des  arWes  , 
la  botinc  cause  doit  triompher.  Mais  l'armée  Jk 
fl  'S  puisante  est  la  réuuibit.de  toUteâ  le*  volonté^', 
s  iiis  laquelle  cellf  de  tous  les  bras  serdit  vaine. 

A  l'égard  du  département  de  la  justUe  ;  a|)pellé 
par  le  rpixà*  et  ministère,  le  ^  de  ce  mois,  j'ai 
ett  riioimettr  de  vous  ofiFrir  "hî*  Télae  actuel  que 
•^Oiit  m'kvfet  dfcrntandé  4  d«?«  diverses;  brâiicHes  dt 
Torirc  j^mdlciairc  dans  toute  retendue  de!  VetSinïé- 
JtAc-tèpext  i  rawemblie  ,  it  n*en  est  âuêbrté  q«^ 
mérite  plw  l'attention  de<  ligiaVateurs  ,  que  TinsUf* 
4îsancrd^8  ioiit 'relativei  â' la  police  de  sûreté; 
L'insuffisance  dr<  moyens  dé  répression  dei  délit* 
les  plus  firaestti  a  la  tranquillité  publique  ;  Hm-. 
puissance  des  tribunausc  pour  faire  exécuter  les  loix  f 
Tinaction  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ,  faute  de 
ioads  pour  subvenir  â  leurs  frais  ,  où  de  juge* 
pour  les  remplir;  la  suspension  prochaine  du  court 
'de  la  justice  datis  la  capitale  :  voilà  ,,  niessicurs,  lé 
résuhiit  du  compte  que  j'ai  du  vous  rendre.  C'est-à- 
^•^us  à  juger  de  la  bonté  de^  remèdes  que  j'ai  eu 
1  lionncur  ^e  vous  proposer.  Mais  le  miuistre  éh 
la  jusiire  manqueroit  â  ce  qu'il  doit  à  Ta  nation  et 
â  ses  reprcsentani  ,  s'il  ne  vous  déclaroit'que  ,  dana 
un  tel  ordre  de  choses  ,  ou  plutôt  dans  un  tel  rcn- 
tertemçtitdetout  ordre  »iilui  est  impossible,  sans  Ici 
moyens  les  plus  piompts  et  les  plus  puiss^ns,  d*cn- 
treteuîr  le  mouvement  et  la  vie  d'un  vaste  èorps  , 
dont  toùj  les  membres  sout  paralyses  ,  et  de  dc-^ 
■  '   .      •  -       ■      ,X  4- 
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fendre  Vint  èe  Tanarcliie  qui ,  dans'eette  nullité  4e 
It  force  publique ,  où  ravilissement  de  tontes   les 
sutorhér  fait  t«u8  les  jours  de  nouveaux  progrès  » 
menace  de  tout  engloutir* 

Messieurs  ,  après  vous  avoir  rendu  compte  de 
rétat  civil ,  politique  et  militaire  du  royaume  , 
sous  devons  déclarer  à  lassemliice  que\  n'ayant 
accepté  le  ministère  que  dans  l'esprit  et  a^ec  l'in- 
tentien  de  faire  le  bien  ,  le  m^omcQt  où  nous  ne 
pouvons  plus  lé  faire  est  celui  où  nous  devons 
y'  renoncer.  Nous  avons  l'honneur,  de  vous  ins- 
truire que  co  matin  nous  avons  tous  .donné  notre 
démission  au  roi»  [  Applaudissemens  redoublu 
dci  tribunes.  )  .  . 

Les   ministres   sortent. 

M.  .Kersaint  parle  dans  le   tumulte., 

M,  Léopold  :  ^  demande  à  répondre  i  M.  Kcç- 
s.aint  ,  qui  abuse  .  lé  peuple  dans  j'ai^etnblée.na^ 
tionale.   (^Murraùrçs.) .        .  -   [.  ^[ ...  .^     '  ,.  ».   £ 

M,  Koch  ;  Je  dois  observer  à^  ]'^Sipiiii(]^e  qu« 
rétat  de  la  sîtuat'lon  pôH.tîqùe,  dc-di.Fçrcntcs  puiftf 
fajices  de'  J'Éùropç  ,,  rcladvc|ncnt  ,i  Ja  Fxance  , 
par  le  ministre  des  affaires  ctrangerei  ^  est  le  rc  • 
fumé  succinct.de»  dépêches  qui  loi  sont  parvc* 
Bues  des  différens  ministres  et  agens  politiquea 
ijuc  nous  avons  chez  les  puissances  étrangères  ; 
qu'un  rapport  et  un  tableau  plus  çircou&tantîé  a 
hxk  envoyé  par  le  mcaie  ministre^  soit  au  comiic 
diplomatique  ,  soit  aux  deux  comités  réunis  des 
douze  et  diplomatique^  Xe  tableau  que  je  ferai  i 
Rassemblée  nationale  ,  est  le  résumé  succinct  dont 
je  viens   de  parler. 

M»  Koch   lit  le   mémoire. 

On  a  pu  prévoir  dès  Toriginfe  de  la  révolu- 
t  ion  français^? ,  qu'elle  nous  attireroit  de  .nombreiix 
et  puissans  ennemis.  An  dedans  ,  ceùjç  do.ut  Iç 
nouveau  régime  conuarioit  les  intérêts  ,  les  par- 
lions ,  les  préjuges  ;  au  dc|iorsi ,  les  princes  qui, 
redoutant  les  effets-  de  nos  *  principes  pour  Içnr 
auloritc  arbitraire  ,  oti   qui  voulant  profiter  de  nos 
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troubles  'tt-é^  nos  divisions  ,  les  prolongeroîcnt 
par  des  vues  d'agrandissement.  A  cette  époque 
presque  toutes  hs  chances  nous  étoiem  favorables; 
la  Russie  ,  arrêtcc  par  les  embaira^  d'une  iouh\é 
gncrrè  coptVe  la  Suéde  et  la  Turquie  ;  l'Autriche; 
épuisée  par  trois  campagnes  itiecessfivcs  etruinensej^ 
occupée  zix  Lefvant  à  conquérir  de»  déserts,  obligée 

•  de  les  restituer  ensuite  ,  occupée  à  rOccidcnt  à 
reconquérir  de  richea  proviiace»  loukvée»  et  me- 
nacées plus  ou  moins  de  mouveme»s  populaire» 
et  d'insurrection  dans  let  4ifférentes  parties  de  se* 
vastes  provinces  ;  la  Prusse,  qui  avoil  so^urdem-enfe 
préparé   à  sa  rivale  tous  ces   einbartjfs  ,  n'attendant 

*  phïs  que  l'océasion  de  s^e  déclarer  ouvertea^enu  ^ 
pour  luî  porter  les  derniers  coups  ;  rAtig.lcterr* 
et  TEspâgne  sur  le  potttt  de  ^^e  faire  uae  'gVtêrvé 
pour  d.9  petits  intérêts  tDe^cabtilles  ;  toute  l'Eu* 
râpe  enfin  travaillée  dans  tous  les  «ctrs,  soit  pzr 
l'ambition  des  différentes  puissances  ,  soit  par  le 
mécontentement  gé-Aéral  des  peuple»  »  en  q\rî 
l'exemple  -  des  Français  avoir  rié'^eillé  le»  senti-* 
menf  de  leurs  forces *^  Telle  étoit  la  siraàtiow  po»-' 
IJtique  de»  ctits^  dont  nous  avont»-  maintenant  à 
craiifdre   le?    dispositicnjs  malveillantes^ 

';  Les  d<»inée^'ne's0ût  "plui  les  tfiêisies.  Les  pts- 
fion»  des  printes  ont  pris  un  autre  caractère*  If» 
▼Ont  »e  frayer"  uA«)  route  tM»ir^elle  rt  en  calculer!»- 
éî  re  ctî  oh^  •  st^r  »  le  s  rap  o  r4s-  -  aet  u  eliem  •  n  t  ex  b  £»n  s  / 
Quels  »oiit.ces  rsppori»  ?•  C'est  ce  que  je  are  pro--- 
pose  de^^ettre-  soos  •  (es  yeu^x  de  l'assemblée  ustio- 

Il  ne  fiiut  p^  se'dissIttiuI'CT  qu'il  existe  dan»  fte^. 
que  tOi#ie«  4cji  c9ttk«  ëtrtfRgeret  un  esp*it-d'oppoiî- 
iKHi  afix  priiidpe^^  d't-ilf'i^bttièqm  fo>nt^  lba»e  de  Ift* 
conitituiion  française.  Il  en  est  dont  le  »entii«iem^ 
s'est  niAtvi'festé  d'utte  i»an'f«re?  p(os  prononcée.  Lft 
m^^cn»  é^Autîi^ie  v  fidelle  à.,  «onr  plaa  d*aml>ftIo«' 
lï^ji-éditati^ç  a  Vu  dans  aîdsicroub.les^  a»  oto^en.  d's-* 
^^iMM^issimèifte!.,  tt  p^vvcaoè  èfa^d?pretÀUrte  c^iKfe^ 
ària tnii»ozs'4e  .jSctu^lcAcufg^^'Sify.f^s:'  vsm&élttcsJHK. 

X  S 

m 

by  Google 


(478) 
t^^-,  elle  Sf  dispose  à  rccucilUr  seule  le  fruît  de 
190s  divisions»  Cependant,  <|uoiqiic  la  rupture  du 
traité  de  1756  doive  encore  plus  que  nos  principes, 
aliéner  le  cabinet  de  Vîcnj&e  ,  il  paroît  que  cttte 
guerre  n^est  pas  vue  dp  même  oeiK  et  p^T  la  coui 
eiie-otême,  eipar  le  rpi  d^  Bohême  et  de  Hongrie, 
et  si  de  longues  hostilité^  n'aigris&tnt  pas  k«  esprits  « 
il  s^ra  possible  d^  reprendre  nos  négociations ,  < 
pourvu  quelles  s'appuient  sur  d'autres  bases  que 
«elles  du  traite  de  Versailles,  et  quelles  ne  corn- 
]2ron»,erient  p^i^lea  Cfigageniens  que.ikoua  avons  pris 
%vec  nos  alliés. 

La  cour  de  Berlin  paroît  également  animée  contre 
lit  France  ,  quoîqu^nn  pnitse  ne  la  regarder  qn« 
%o  ame  auxiliaire  du  roi  de  Hougrie  et  de  Bohême. 
4  est  cependant  vrai  que  cette  animosité  n'est  pas 
partagée  par  la  nation  ,  par-  les  hoq^n^efr  d^état,  ei 
Il  />  vieux  gétiéraux  Ibrniés  à  IV cftle  du  grand  Frc- 
4érîc  ;  que,  TaUiauce  monstrueuse  de  la  Pru«se  et  dç 
la  maieon  d'auiriche ,  qtù  menace  rindfpci»da?M:e  de 
Ttisociation»  gernaanique  ,  ne  sauroitêtre  durable. 
int-cUc  fondée  sur  4es  traité^  de  partage,  et  qjoe  la 
Crusse  peut.eucote  voir,  danst  la  jYance  son  alliée 
&dturclle« 

Les  dispositions  des.  électeurs  de  Trêves  et  de 
tfayepce  ne.  soni  f^i^  nv)ins  prononcées;  malgré 
Iléons  protestations  (h  et  «3'quen»enta  ia  crainte  d'atr 
tirer  les  armes  françaises,  sur  leur  territoire  ,  et  aun 
vive^i  réclâniatipns  (ic  leurs  habita na ,  ils  on$  com^. 
tamment  n^aAqû^ii-JeMr  partie.  CVsi  sur-^toui  da&« 
leurs  électorats  que  les  émigrés  ont  trouvé  a^iU  e| 
pxptectioxi  ;<ils  se  sont  exiercfa  publi^nen^cnt»  fi^ 
peut  donc  les^  regaidcr vcovnme  des.  ennemie  dé^lan 
Ti$  ,  et  on  »c  blessera,  aucune.  l»L  e«  les  traiMA) 
^mme  tels. 

Il  est  intttilf  d^e^trcr  i^  diina  les.  détail.  d« 
Tiessociation  du  corps.,  g^rmani dur»  U  suOxtii  de  pré^ 
tenter  le  tableau,  général  df  la  dicte  ^eincHt^de. 
Ratiaboittne.  Les  daspétitioaa  dicf  espriftai  ne  3^11% 
•<MU.niiUemnnu£ayfaab.l^,««  Ik  y^curcint  Hft&.iv% 
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veilîance  très- exacte  de  la  part  des  mînîs'trei  tfijft 
inteptioanés  pour  aous,  sur  ceuK  qui  parois^ent 
miaox  disposes  en  notre  faveur.  Ceux-ci  y  forment 
le  plu<  petit  nombre  ;  ils  le  sentent ,  et  ne  veulent 
pas  se  compromettre.  Noos  avons  une  forte  ma- 
jorité contre  nous,  soit  dans  le  collège  électoral , 
soit  dans  le  collège  des  princes;  et  les  collèges 
des  villes  qui  nous  seroient  peut-être  favorables ,  sont 
soumis  dans  les  grandes  affaires  à  des  influenrci 
•upérieures.  La  neutralité  de  Tempire  e»t  donc  ati- 
j'ourd'hui  la  cho*e  la  plus  incertaine  j  car',  parmi 
les  princ^es  qui  paroisse nt  se  rapprocher  de>.  rc 
»yste!Tîe,  il  en  e«t  plusieurs  qui  mrntreiont  des 
'sentimeus  tous  difTérens  ,  lorsqu'ils  verrout  Îcuïjs 
états  garantis  par  les  armes  de  Prusse  et  d'Autriche. 
Leur  contlngcni  ne  scroiupas  formidable,  soît'par 
les  Icuteurs  inséparablevS  de  leur,  rassemblement , 
soit  par  le  caractère  de  leurs  troupes.  Mih  on 
ïà'isera  l'option  eutre  les.  troupes  et  Tardent,  et 
ce  dernier  rnoyen  sera  le  plus  CKpéditif. 

Aussi-tôt  après  la  céiémonle  du  couronnement  y 
l'empereur  fera  une  déclaration  tr.ès-prc>»ante  poui? 
entraîner  l'Empire  dans  la  i»u?rrc,  et  cette  déclu* 
ration  pourra  bculc  n  uj$  éclairer  svr  Icsdii^ost- 
tions  des  différentes*  coi,irs  d'Allemagne,  cl  fixer 
nos  idées  sur  cet  iifiportant.objct  ;  mais,  en  gé- 
néral ,  ces  dispositions  ne  sont  ûen  moins  qae 
.faîtci  pour  nous  rassurer.     "^ 

L'impératrice  de  Russie  n'a  jamais  employé  ai. 
notre  égard  ce.\tc  dî^simulaiion  periulc  ,  celte'  du- 
plicité dé, sentiment,  qui  nous  ont  trop  aveuglés  sur 
les  véritablfs  d^&po.iiiions  des  couri  de  Vienne  ejt 
de  Beiîîa.  Il*  y  a  long-temps  qu'elle  s'est  déclarée  . 
hautement^r ennemie  de  notre  révolution  et  la  pro- 
tectrice des  émigrés.  lUIe  a  ïtc  l'un  des  prîncipanx 
ai^ens  du  concert  dca  puissajices.  EHe*  a  rompu  de 
bonheur  toute  communication  avec  le  gouvernement 
français.  Elle  a  là  première  accédé  à  la  fâmcus« 
convention  de  Pilultz.  Son  alliance  avec  le  feu  roi 
de   Sucîc   paroîisoit  nVVoir  d'autre   oiî et  qu'un* 
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wcpcduîon  coTmnnne  contre  la  France;  c.nfin ,  les 
«ccours  pécuniaires  qu'elle  a  donnés  â  no»  émigrés, 
l'honneur  qu'elle  a  tait,  à  nos  princes  de  leur  dé- 
pécher des  envoyés  à  leur  cour  de  Coblentz,  ses 
rigueurs  envers  les  Français  établis  dans  son  em- 
pire ,  quand  ils  ctoient  suspects  de  patriotisme  ; 
tout,  jusqu'à  présent,  scmbloit  indiquer  que  Caihe- 
rine  seconile  étoit  noire  ennemie  la  plus  iœpla- 
c.ble/Sa  conduite  a  été  uniformcment  dirigée 
contre  nous ,  jusqu'au  naomeni  où  ell«  a  vu  la 
Pnissc  entièrement  liée  par  l'Autriche,  et  prête  à 
-s*AïçrzgtT  dans  une  guerre  sérieuse  sur  les  bordi 
di  Rhin;  alors  la  politique  du  cabinet  Russe  s'est 
irvcloppéè,  et  l'on  a  commencé  à  s'appercevoir 
que  la  France  ,  dont  l'impératrice  ne  pouvoit  espé- 
rer de  partager  les  dépouilles  ,  rintéressoît  moins 
vivement  que  la  Pologne.  L'entrée  des  Russes  spr 
le  territoire  de  cette  république  ,  la  dirccrion  ?}e 
toues  leurs  forces  de  terre  vers  ce  seul  point,  la 
lenteur  des  armemens  dans  les  ports,  et  la  défaveur 
s-nsibte  on  sont  tombés  à.  la  cour  le  prince  de 
Nassau  ,  M.  d'Esterhazy  et  autres  chefs  dts  émigrés 
français  ,  ces  circonstances  portent  à  croire  que 
cette  prncesse  n'a  cberché  qu'à  faire  prendre  le 
change  à  la  cour  de  JJerliri^  sur  les  véritablei 
projets  de  son  ambition.  Il  est  constant,  d'après 
les  nouvelles  les  plus  récentes  de  Pétcrsbourg , 
que  les  émigrés  «e  doivent  plus  attendre  aucun 
secours  de  ce  côté.  Leurs  émissaires  y  demandoient 
des  vaisseaux;  ils  n'ont  pu  obtenir  qu'une,  frégatç 
équipée,  uniquement  pour  débarrasser  la  Russie 
de   leur  présence  et  de   l'ours  sollicitations. 

La>mort  de  Gustave  III  a  changé  les  dispositions 
de  la  cour  de  Suéde.  Le  régent  n'avoît  jamais 
partagé  les  projets  de  son  frère,  et  il  n'étoit  pas 
cifScile  de  prévoir  qu'il  ne  donncroit  aucune  suite 
â  àc$  engagemens  inconsidérés  ;  cependant,  jl  ne 
pouvoit  brusquer  les  sentin^ens  de  l'impératrice  de 
^Russie  ,  et  pour  se  dispenser  d'exécuter  les  clauses 
expresses  d^un  traité  récent,  il  f%lloic  user  de  mena* 
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gemeht.  Voî'i  pourquoi,  sans  doute,  la  cour  de 
Suéde  n'a  pas  encore  repris  sa  çorrcsjoiidaiïct  avec 
nous',  ni  reconnu  la  nouvelle  formé  de  notre  gou- 
VefnemeHt  ;  mais  les  égands  que  Ton  témoigne' a 
notre  chargé  d'affaires  à  Stockolm  ,  ^admission  de 
notre  pavillon  nnfidiiâî  jdans  les  ports  de  Suéde  ,  là 
disgrate  des  deux,  ministres  qui  nous  étoieiit  le» 
plus  contraires  ,  le  peu  de  mouvement  que  Ton  re- 
'marque  dans  les  armées  de  tcirc  et  de  mer,  toul 
fait  espérer  aujourd'hui  la  ncutraHté  de  cette  puis* 
sauce;  ■   '       . 

Depuis  long-tfenips  le  .t)annemarct  ne  cOnn^il 
d'autre  politique  que  de  .rester  spectateur  des 
troubles  qui  agitent  les  autres  parties  de  l'Europe. 
Cette  modération  assure  »a  paix"  et  sa  prospérité  ; 
le  ministère  danois  est  trop  yeuse  pour  abandonner 
ce  systcme'.  Nous  pouvons  donc  compter  *siir  ta 
pins  .exacte  neutralisé  de  la  part  de  cette  puissance  i 
puisque  la  justice  ,  rinicution  et  une  heureuse  ex- 
périence ^  la  lui  pre*8crlvfcnt  égâlcmèht. 

La  cour  de  Thurin  annonce  depuis  loTig-tem'ps 
des  desseins  hosties..  L'accueil  constant  qu'elle  à 
fait  aux  émigrés^  l'intérdt  personnel  que  lui  inspire  ni: 
nos  princes  fratiçaîs,  et  en  dernier  lieu  l'éclat  qu'elle 
a  fait  en  refusant  dd  recevoir  notre  ministre  ,  se* 
préparajifs  au-dessus  de  $cs  forces  ,  enfin  un  camp 
de  dix  mille  Autiichiens  qui  va  se  former  après  là 
moisson  ,  à  la  portc^dc.  • .  .  r-^  ,  et  son  accession 
à  rallîancc  de  Vienne  et  de  Berlin,  tout  annonce, 
qu'il  est  instant  de  se 'mettre  en ^  garde  contré  cette 
puissance. 

Depuis  le  régne  de  Ferdinand  ïy  ,  nous  n'aVon*s 
pas  à  nous  louer  de  la  cour  de.Naples'.  La  révolution 
a  rendu  ces  dispositions  encore  plus  défavorables*. 
C'est  elle,  qui  la  première,  a  vexé  les  négociaus  et 
les  voyageurs  français  ;  c'est  elle  qui  a  le  plus  favo-. 
TÎsé  les  émTgfés/ Aujourd'hui  même  elle  développé, 
toutes  ses  forces  dans  une  intentipn  qui  ne  peut 
^trc  équivoque.  Le  sort  du  clergé  ,  'le  parti  viole'n't 
qnyt  prU  It  pape  ,  'ia'j[>ert6  de  san  influence  et  des 
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tribus  payes  i  la  thîare ,  la  réunion  d'Avignon 
à  Tf  nipire  français  ,  nous  ont  fait  un  ennemi  irré- 
vocable de  la  cour  de  Rome.  Le  pape  a  failles  plus 
vives  réclamations  contre  la  réunion  d* Avignon ,  et 
yest  adressé  à  toutes  Us  cours  ,  et  même  à  celle  de 
Russie  pour  les  faive  appuyer.  Il  n  a  voulu  recevoir 
aucun  agent  français  «  sous  quel(|ue  titre  diploma- 
tique que  ce  puisse  être.  Aussi  nous  pouvons  nous 
regarder  comme^  en  état  de  rupture  avec  le  pape. 
(  On  rit.  )  Il  attendra  certainement  le  rassemblement 
des  princes  ,  des  armées  qu<^  les  puissances  coali- 
JKCS  font  marcher  contre  nous  ,  pour  joindre  aux 
armes  de  la  ligue  des  rois ,  lea  foudres  quUl  tient 
en  réserve  dan»  jie  Vatican. 

La  république  de  Venise  a  fait  déclarer  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Turin ,  ,  'eîlc  persîsteroit 
dans  ses  anciens  principes  de  neutralité.  £t  cepen- 
dant,  quoiqu'elle  vienne  de  conclure  la  paix  avec 
la  régence  de  Tunis  ,  elle  n'a  point  ordonné  le 
désarmement  dt  sa^  flotte.  £lle  annonce  devoir  fer- 
sr^er  le  golfe  Adriatique  aux  vaisseaux  français 
s^îmês.  Alors  sa  neutralité  devient  illusoire ,  puisque, 
cette  dbposition  assure  à  rAutriche  la  tranquillité 
de  ses  ports  de  Fumes  et  de  Trîeste  ,  situés  dans  ce 

Gènes ,  Florence  et  Maltbe  ont  aussi  déclaré  lesr 
»<cuiralité. 

L'Espsgnf  a  paru  s'Holgncr  de  nous,  sous  le 
ministère  de  M.  Florida  filanca.  Ce  fut  Fui  qui  pro- 
voqua la  f&mjpuse  cé4ule  contre  les  étran-^ers  ,  et  les 
mauvais  traitemens  de  tous  fircnres  que  les  f  rança's 
4ipjOuvoicn^  en. Espagne.  M^is  depuis  sa  retraite  et 
Tavénejnent  <de  M,  d'Arandaau  ministère  ,  la  persé- 
cution s'est  falçniie.  Le  minisierc  de  France^  a  fait 
entendre  ses  justes  réclamations  ;  M.  d'Aranda  ena 
accueilli  la-plus  grande  partie  ,  et  il*  est  permis  de 
croire  qoe  ses  lenteurs  et  ses  réponses  évasives  vien- 
nent dVnç.  cause  qui  lui  est  étrangère.  Jusqu'ici  cette 
cour  $*en  est  ^tchue  à.de^  rjépons^s  vagues  i[uî  p^*- 
>Ai58oiR»)t  se  rapjjro.dier,  d^i^n  état  tostik.  il  nest 
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"psB  vrai.^emblabic  que  nous  obtenions  le  succès  sxW 
pulç  par  le  traité  de  famille  ,  et  qù*au  milieu  dest 
embarras  d'une  révolution  ,  novA  avons  généreu- 
sement offert  â  TEspagne.  Ce  n'est  cependant  paa 
peu  de  choses  d'être  parvenu  à  renouer  le  fil  deiî 
négociations.  On  y  a  gagné  d'tmpécher  cette  couK 
d^accéder  au  concert  des  puissances. 

Les  rapports  politiques  entre  la  Fraqce  et  le 
Portugal  y  sont  peu  importans.  Notre  ambassadeur 
a  été  chargé  d^anuoncer  ,  ^  au  nom  de  cettr  cour  » 
qu  elle  désire  avec  ardeur  la  tranquillité  et  le  bon-v 
heur  de  la  Fraqce  ,  tl  qu'elle  gardera  la  plus  UrjcUi 
neutralité. 

Les  seniimcns  des  cantons  Suisses  sont  partagés  4 
notre  égard.  Mais  le  résultat  de  la  diette  promet 
que  les  intentions  des  malveillans  ne  Teniporteronl 
pas  sur  \t>  intentions  de  ceux  qui  nous  sout  favora^v 
bJes.  La  France  peut  sur- tout  compter  sur  les  can- 
tons de  Bâle  ,  Zuric  ^  Luzeine,  la  république  de 
Valais  ,   et  une  partie  dti  lignes  Grises. 

Le  gouvernement  actuel  de  Genève  ,  toujours 
d^intelÙgence  avec  le  canton  de  Berne ,  et  la  co^xî 
de  Tuun  ,  malgré  sc^  proicstations  de  neutralité  , 
peut  donner  quelques  inquiétodrs;  sous  le  fi;ivolo« 
prétexte  de'  protéger  la  tranqullité  pub'iquc  qu'il 
>HppP*'^c  menacée  ,  il  a  fait  des  dispositions  pour 
iiatro4iMie  des  troupes  sardes,  sur  le  territoire  de  lat 
république.  On  a  réparé  les  murs  de  4a  ville ,  oo^ 
prép?r^  \c$  caçerqes  ,  et  déji^  tfais  mille  Sardes  soot| 
postés  à  Carougeet  à.Sa^iAVtiJuli^u  ^  àui^  demi-ii^n4) 
c^  GiCp^ve»  Ce  voisinage  est  d!autaj(U  plus  inq^ijè-^ 
tant,  que,  depuia»  cette  ville- jusqu'à  Lyon,  K^ut  le^ 
paya  CÀt, o.t|vert, ;  il^  est  donc  iiiy portant  de  veillfr-.àt 
cf  qi9(?  (e^.Çenjevpis.  n'9.uv.r!^at  pas  les.  portes  de* 
leur  ville  a  ces  troupes  ,  et  Ton  a, fait  faire  d'é^er-» 
gîqaes'représcn  tétions,  à  :C^.  suje.t. 

De;  toutes  leA,  pu^sSfincef  de  TËsiriope,,  TAn^le*- 
l^TBfi^,  e&t)  ccljl^. ;doQf  <r.asni4,ié  .  cQprvient.  Ip  osieu^^  aux^ 
F/a|jç?^s;r^ç^érf^  ^%  libres,  L^'allia^c'e  4fts  deu3f  »a,i> 
ttfmii,.4,  fâk.sCiréay*iVit.i  %?W^i»iiit,à.ja»af^  .IfU,?, 
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ffrcpottdcrancc  polîtîquc';   et  les  autres  puissances' se 
lic^eroient  vainement  pour  ancailtir  notre  liberic. 

-  Depuis  la  révolntion  ,  rancicnne  antipathie  des 
deux  nations  n'ciit  plus  ia  même.  Les  deux  peuples, 
en  s'esîimatit  davantage  ,  paroîsscnt  plus  disposés  à 
rester  unis.  Mais,  par  îa  note  quicn  ct>n:ient  les  assu- 
rmces  ,  clic  paroît  s*ctre  ménagé  des  prétextes  pour 
changer  de  système. 

Jusqu*ici  là  neutralité  paroît  être  le  système 
adopté  par  les  états-généraux  des  Pr.ovinces -Unies  ; 
maia  les  renforts  des  troupes  autrichletines  et  prus- 
•îeniies  ,  arrivés  aux  Pays-Eas  ,  donneront  à  la  ga- 
rantie mutuelle  plus  de  consisiaacc  qu'ellene  paroîi 
en  avoir  en  ce  moment.  1»  est  possible  alors  qrc 
cetie  neutralité  ne  soit  qu'illusofre  ,  ei  que  la  Hol- 
lande appojte  à  nos  cnncm"'*-  imc  prCtecticn  se- 
C  eite  ,  quoique  réelle^,  soit  en  laissant  passer  an 
service  de  rAinnchcIcs  régjmcns  allemands  qui 
f^ntaujoHid'hni  au  service  de^  états-gcncraux  ,  scît 
crv  fournissant  des  arnaes  et  des  munitions  de  guerre, 
«oit  en  gênant  Texportation  des  mêmes  objets -des- 
tnés  i  la  France  ,  comme  nous  en  avons  déjà 
1  exemple.  11  ne  s'agit  que  de  conserver  i  AYégard  de 
cattc  puissance,  la  mesure  de  jtistice  et  d'énergie  qui 
eonvictit  à  k  justice  et  à  la  dignité  nationale. 

I!  est  des  puissances  dont  ramîtic  pour  la  nation 
française  est  à  Teprcuve  de  toutes  les  intrigues  des 
Cahinets  ;  de  ce  «ombre  sontjcs  Etats-Unis  de' 
l'Amérique,  l'^ideriiHé  de 'situation  ,  la  eonformiic 
de%^  principes  ,  le  même  ambur  ée  la  liberté,  feront 
tonjoùrs 'dépeuple  américain  et  du  peuple  françai» 
deux  peuplées  a'mi s  et  frerès.'Malhtnreusenient  la-dis- 
tnee  entre- les  deUîC  pafys  ,'  les  bdrnes^de  la  popahi- 
tîou  américaine  ,  nfe  noifs  permettent  pas  d'espérer 
de  la  part"  des  Etats-Unis  ,'ni  même  de  leiix  deman- 
der aucone  espèce  d'assistafiofc  militaire  ;  mais  ils-, 
néus  rendent  de's  services  non  mainS  'précieux  ;  et 
ch  facilitant  Icsappi'ovisiohrtetJens'^dc-^oy  cbfeniff 
dins/tes  tetnps  de  détresse  et  dt  Itbûb'les  ,;ils*àc- 
T^ittcot  sûfiisammeat,  à  iiatre  égaîFd ,  la'  dtijte  de  la 
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rctonnoîssance  et   dé  la  fratci  •?.  { Ap.plaudî.  )    ^ 

La  Pologne  a  montre  la  même  énergie  ;  elle  court 
les  mcracs  dangers  que  nous  ;  clic  a  pour  ainsi  dire 
les  mêmes  ennemi»  â  combattre.  Ces  motifs  rap- 
prochent naturellement  la  Pologne  de  la  France  ,.  et 
ils  peuvent  servir  de  base  â  une  alliance  solide  entre 
les  deux  peuples.  Mais  les  distances  sembUnt  s'y 
opposer  :  il  faudroit  au  moins  ,  pour  tirer  de  cette 
alliance  un  avantage  réciproque  et  réel  ,  un  inter- 
médiaire entre  la  Pologne  et  nous,  qui  eût  à  peu 
près  les  mêmes  intérêts  politiques ,  à  Taide  duqiicl 
les  communications  devinssent  plus  Faciles  et  le;» 
coups  portés  â  rènncmi  commun  plus  rapides  et 
plus  assurés.  Allié  fidèle  et  constant  de  la  Pologne 
et  de  la  France  depuis  deux  siècles  ,.  le  turc  serjà. 
cet  intermédiaire.  Il  est  vrai  qu^on  a  eu  Timpolitiquié 
de  laisser  refroidir  et  son  ancienpe  amitié  po«r  nous 
et  sa,  haine  contre  les  deux  cours  impériales.  Ma)^ 
il  sera  toujours  facile  de  réveiller  l'une  et  l'autre ,  c,t 
de  rappeler  la  Turquie  à  ses  véritables  intérêts;  C8|p 
laTorte  n'oubliera  jamais  les  sacri&ces  qu'elle  a  é^ 
forcée  de  faire  avant  et  après  la  dernière  gucrrCr     ^ 

Telle  est,  messieurs ,  la  situation  de  l'Europe.  C^ 
court  tableau  présente  beaucoup  d'ennemis  ,   pcç 
d'alliés  SUIS  ;   mais  les  heureux  effets  du  touchanî; 
spectacle  qu'offrit  hier  l'assemblée  nationale..... 
'Il  s'élève  quelques  murmures.    *  ..  ^  - 

Pîuûeurs  voix  ;_  L'impression  du  compte  du  mi- 
nistre. 

Plusieuf^  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  compte  rendu 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Damoureîle  :  Il  c^i  question  de  décîarcrsî  la  pa- 
trie est  en  dancrer.  Ceux  qui  depuis  plusieurs  jouri 
insistent  pour  tcLte  déclaration  ,  çxposcn;  que  1^ 
patrie  est  foi  te  ment  menacée  ,  que  des  arincçs  çnnc- 
mies  avancent  de  toutes  p:irts  ,  et  cherchent  à  .  (a 
circonvenir.  Je  sais  aussi  que  les  projets  qui  se  pré- 
parent dan$  le  midi  ajoutent  encore  à  la  nécessité  de 
déployer  une  grande  énergie  ;  maïs  cette  énergie  est 
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teutc  entier^  jans  notie  covrage,  dsosla  confiance 
réciproque  âe  touà  "lç«  ppiivûirs ,  de  tous  le»  ci- 
toyens ,  dans  les  efîorts  combinés  ,  et  dans  le 
zésuftat  de  ceue  uaiou  indissoluble  dont  ùous  de- 
vons resicrrcr  les  nœads,  A  quoj  serviroit  ceue  dc- 
claiatton  ,  si  nous  ne  restions  pas  unis ,  si  raffalrc 
de  la  municipalité  de  Paris  »  je.tcc  parmi  nous 
comme  une  pomme  de  discorde  ,  devcnoit  une 
affaire  de  parti,  et  ne  icndolt  à  rien  moins  qn'à 
jetter  la  désunion  parmi  nous  f  t  allumer  la  gucirc 
civile  ?  Il  seroit  instaiit  de  crier  avec  M.  Thuriot  : 
Fiançais!  levcz-votis  ,  la  patrie  est  en  danger,  si 
tous  pbuvoient  se  Içve/  à  l'instant  et  frappej*  d'ac- 
cord^; mais  annoncer  ce  cri  lorsque  les  passions  fo- 
mentent encore  ,  n'est-ce  pas  appeler  et  précipiier 
sur  nous  toutes  les  horreurs  de  la  j^uerre  civile  ? 
^101  !  au  mrment  où  rassemblée  nationale  vient  de 
donnjtr  rcxemplede  lagcnêrosité  et  du  parrioelsnie, 
ïaut-xl  qu  un  obje*  individuel  réveille  toutes  les  pré^ 
"ventions  ?  Fant-ii  que  les  coips  faita-ponr  rétablir 
f  ordre  devièàn<at  Tobjct  d*utte  se  issie»  générale  ? 
iRt  vaudroit-il  pas  mieux  étouffer  i  jamais  tout 
jBELOyen  de  discorde?  £st-il  don^  impossible  que 
les  reprctentans  clUs  d«  peuple  ,  çt  son  représen- 
tant héréditaire  «  prononcent  d*âccerd  la  cessation 
de  toute  division  dans  une  affaire  dont  le  résultat, 
quetqu^il  soit ,  ne  peut  manquer  de  dlyiser  le&  ci- 
toyens. 

Quelques  votif  ;  Non  ,  non.  (  Bruit.  ) 

M.  Damôurettet  Est-il  impossible;  de  cimenter  une 
lyiîon  désirable,  sur-tont  lorsque  la  patrie  offensée 
jiaroît  le  désirer  elle-même.  Ah  !  messieurs  ,  on  ne 
manque  jamais  de  moyens  quand  on  veut  saifver  la 

Jiatrie.  Est-ce  lorsque  Tennemi  est  aux  portes  qu'il 
aut  passer  son  temps  en  vaines  déclamations  ?  uais- 
tons-nous  au  roi ,  messieurs ,  pour  effacer  le  souve- 
nir de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  malheureuse  journée 
du  So  juin ,  et  que  tout  prenne  une  marche  uni- 
forme. Nous  voyons  que  de  toutes  parts  le  pouvoir 
exécutif  a  été  entravé  ;  oublions  det  fautes  dont  il 
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feudfoît  chercher  trop  loia  le  principe  \  eren.jup- 
gosam  qu'il  fût  un  leçjpï  oiV  le  ministère  fut  pluli 
ç9trîote  ,  songeons  que  le  patiiotlsme  même  n^Cj^t 
pas  exempt  d'erreur,  qu'en  même  temps  on  «bjure 
et  raïqonr-propre  et  la  prévention ,  et  TsimbitioH ,  et 
Tenvie  ,  et  la  rivalité  et  riniroitié  ;  enfin,  toiu«#  lu 
passions  qui  digfiideni  Tliommc  ;  que. tes  deux  j>ou« 
Voir3  se  aurveillest  et  s'entraident  sans  ic  suspecter,, 
et  alors ,  au  lieu  d'anoonçer  qi^e  U  patrie  est  en 
danger ,  vous  pourriez  pzocJamcr  s^Iemnellement 
qu'elle  es^t  sauvée.  (  Murmures  dans  les  tribunes.  ) 

Jf •  h  président  :  Je  rappelle  les  citoyens  au  r€S« 
pcjct  qu'ils  doivent  à  l'assemblée  nationale. 

M 4  D amourette  :  C'est  alors  que  toutes  les  volontés 
seront  unies ,  parce  que  nous  n'aurons  plus  à  com- 
Ijïttre  que  les  ennemis  extérieurs ,  et  une  poignée 
d'aristocrates  cachés  et  nuls  au-ded;in$.  Il  est  prquyé« 
Çu  4^  içp^iAs  j  Vo^'cru  remarquer  ,  diaprés  Un  r^p*. 
{OtiSt  que  toutes  ciQs  fc^rce»  réuniesne.  forment  pa$ 
1^.0,000  bt>n9mcs,'4^  moins  jalc  pqnsQis  av^nt  U 
t4ppoi^  ^CA  ininisires  \  n^ais  il  m'a  prouvé  \t  ccn^ 
traire  :  voua  en  avez  840,900,  qu'il  n'&s^; question  qwti 
d£  distribuer  avantageusement  sur  le&diiïércnts  pointa 
des  frontières,  à  raison  des.  forces  q,rLe  l'enne^ii  prén 
^  sente.  Certes  ,  messieurs ,  lorsque  l'on  est  chta  soi,, 
ne  fût-^oa  qu'à  force  égale  ;  lorsque  Ton  cs.t  maître', 
du  terrein ,  et  de  d/t<rminer  sa  position  ;  lors^«t 
l'on  voit  autour  de  ses  foyer^  ,  sa  femme  et  ses  ent^ 
•£uis  ;  lorsqu'enfin  on  est»  soutenu  par  un  peuple  eoH 
tier  qui  veut  la  liberté  ;  j«  ne  conçois  pas  que  Voik 
puiiise  jcttcr  dans  l'empire  ce  cri  d'alarme  :  la  pairie-, 
e,ii  en  davger  \  danger  qui. n'existe,  selon  moi,  qnt. 
dans  les  de  fiances  douloureuses  que  l'on  cherche  à 
entretenir.  Il  nie  semble  qu'il  ne  faut  y  avoir  recourir 
que  dans  rcxtrcmc  nécessité. 

En  cfFci,  messieurs ,  si  cette  annonce  ,  qui  peut 
paroure  ({][r-ayanle  a  bien  des  gens,  ne  ptodui«pit 
pas  l'eBTet  q;ie  voUt-vous  proposez;  si  à  ce  cxi  là 
terre  nemontroltpas  les  légions  nrmce's  ,  qu'on  croit 
devoir  sorti;-  de  son  sein  ,  quel  moyen  vous  rcs^i<^tt«' 


by  Google 


U88Î 

il  â  employer  dans  rextrêmc  péril  ?  JVntends  dîrc  i 
M.  Lasoorcc  qu'alors  la  chose  publique  seroit  per- 
due. Je  suis  bien  loin  de  contenir  de  cela  avec  lut, 
fDais  je  sens  que  le  daii<;ei  seroit  alors  bien  plas 
grand  ;  et  pourquoi  ?  parce  que  vous  auriez  rompu, 
par  un  mouTemeqt  précipité ,  votre  dernier  ressort 
électrique  -,  parce  qu'alors  la  méfiance  et  la  crainte 
s'empareroient  des  esprits  foibles  et  égoïstes  ;  parce 
qu'enfin  le  peu  de  succès  d'un  véhicule  aussi  impru- 
dent enhardiroit  Faudace  de  nos  ennemis,  ^t  que 
seroît-ce  ,*  si  les  citoyens  ne  s'clevoLent  que  pout 
s'armer  les  uns  contre  les.  autres  ? 

Prenons  encore  en  considération  les  circonstance! 
où  nous  sommés.  Les  moissons  vont  s'ouvrir  de 
toutes  parts.  Est-ce-li  l'instant  de  jettcr  Talarme 
dans  les  campagnes  ?  est-cê-là  Tinstant  de  lé$  priver 
des  bras  dont  elles  ont  un  si  indispensable  besoin  P 
Sachez  que  celui  qui  prépare  à  rarmée  des  greniers 
et  des  magasins,  ne  sert^as  moins  sa  patrie  qoe  le 
soldat  qui  combat  pour  elle.  Inqniéter  le  cultiva- 
teur dans  le  moment  présent,  c'est  peut-dtfe  par- 
là  même  mettre  la  padrîc  ctt  danger  ;  car ,  de  deux 
thoses  Tune,  ou  votre  levée  d'hommes  se-complcl- 
tera,  ou  elle  ne  se  complettera  nas  ;  vous  aurcs' 
manqué  votre  but  f  il  vous  sera  difficile  d'y  revenir. 
Si  elle  se  complette,  ce  sera  peut-être  sans  armes, 
jtt  toujours  .au  grand  détriment  des  campagnes.  Dcjs 
je  vois  le  laboureur  inquiet  sur  le  nombre  des  bras 
qu'il  se  voit  sur  le  point  de  lus  manquer,  et  sur  le 
sort  des  cvénemens ,  subsûtucr  la  Faux  à  la  faucille, 
moissonner  se»  grains  à  demi-mûîs  ,  et  les  rcnfcrmet 
à  la  hâte  tout  verds.  Delà  le  défaut  d'abondance  et 
,  la  mauvaise  qualité  des  denrces;  et  si  ce  moyen 
n'f  toit  pas  contraire  à  la  constitution  ,  j'aimcrois 
mieux  mille  fois  coniplettrr  l'armée  par  le  sort,  que 
par  la  formule  proposée. 

Messieurs  ,  calculons  tous  les  événcmens  avant  de 
déleiHnWier  une  mesure  qui  peut  perdre  ou  sauver 
rétar.  Je 'ne- pense  pas  que  ,  si  nous  restons  unis, 
nous  soyons  jamais  obligé^  de  déclarer  que  la  patiie 
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€êt  en  danger.    Mais  je  vois  que  nous  devons  em« 
ployer  tous  les  moyens  de  prévenir  ou  de  repousser 
ce   danger-lâ;  et  le  premier  sera  Tabnégation   de 
toute   dispute  intérieure  «  et  la  réunion  de  tous  les 
lentimens.  Vous  voulei  avoir  460  raille  hommes  ; 
406,000    sont   déjà  décrétés   ;  e^    bien  ,   décrétez  . 
les    5a»ooo  autres.  Faites  au  peuple   français  une 
adresse  énergique  et   touchante ,  par  laquelle  ,    en 
lui  annonçant  le  nombre   de   vos'  ennemis  ,   vous 
lui  .apprendrez  la  nécessité  de  complettei  nos  ar- 
mées.  Cette  adresse  ,  je  la  trouve  dans  Tenvoi  aux 
83  départemens,  de  Pextrait   du  pr0ces-v9rbal.de 
cette  séance  à. Jamais  mémorable,  qui  doit  servir 
d^exemple  à  tout  Tempire.  £n  attendant ,  conten- 
tons-nops  de  .  temu  Teanemi  en  échec  ;  rétablissons 
la   subordination  ;  faisons  régner  et  maintenir  Thar- 
œonie  -,  forgeons   les  armes    qui   nous  mauquent, 
et   quand  il  en  seia    temps ,  lorsque  nos  moissons 
reuterroées  nous  auront  assuré  de  nombreuses  sub- 
sistances ,  alors  vous  ferez  cette  proclamation  terri- 
ble ,  alors  tous  les  citoyens  deviendrouts  oldats ,  alors 
vous   vous  trouverez  forcés  de  contenir  plutôt  que 
d'exciter  le  courage  et  l'enthousiafiimc.  Souvenons- 
sous  ,    messieurs  ,;  qu^un   général  fameux  ,  ami  de 
riiumanité,  sut,  avec  moins  de  20,000  Français  « 
réduire,  par  une  campagne  habile,  plus  de  80,000 
Impériaux  aguerris  ,  et  mettre  en  défaut  T expérience 
consommée  de  leur  général. 

En  me  résumant ,  messieurs  ,  je  crois  qu'il  seroit 
imprudent  de  prononcer  a  présent  qu'il  y  a  lieu  à 
déclarer  que  la  patrie  est  en  danger  »  et  je  demande 
qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  Français. ,  tendant  à 
instruire  la  nation  sur  sa  position  actuelle ,  et  à  exci-^ 
ter  le  recrutement;  que  l'extrait  du  procès-verbal d« 
la  séance  de  samedi  y  soit  joint ,  et  que  le  tout  soit 
.  envoyé  incessammentauxdépartemens  etauxarméef« 
Je  demande  que  le  projet,  portant  une  nouvelle  levic 
de  bataillons  et  la  formation  d'un  camp  de  réserve  , 
soit  discuté  ,  quM  soit  mis  la  plus  grande  activité 
dans  les  préparatifs  nécessaires  pour  armer,  équ^pci: 
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éï  mettttf  en  eut  àt  guerre  45o  miHe  liommf  s  ;  que 
les  miniureà  iC/Jti>t  trnvis  de  rendre  compte  ,  ton« 
les  iro'i«  joiu»  an  plus  tard,  et  tou^lcsjonrs  lorsqu'ils 
a^uront  le  temps  suffisant,  de  notre  véritable  sîtna- 
tioûé  J*appwic  la  motion  reproduite  nouvelleinent , 
et  <j»c  j'ai  faite  il  y  a  huit  mois,  d'envoyerdc*  com- 
mmaîres  &ur  les  ftontlçres  ,  non  pas  poor  donner  des 
^rdrc»  ,  ce  qui  n'appartient  qu'an  poàivoir  exécutif. 
Mais  ponr  cxanrin'flT  le  véritable  élat  de  nos  forces  et 
notre  position  ,  et  la  disposition  dts  esprits  ,  et  eq 
rendre  à  rassemblée  nationale  un  compte  cicact  «  qiii 
pttiss^c  mettre  fia  à  toutes  les  méfiances,  et  étie  enfin 
le  régulateur  p.onr  des  mesures  uniformes  ;  et  que 
ïon  co«t»Hi»e  la  discussion  sur  les  mesures  à  prendre 
éaus  rétat  actnel  des  choses  ,  et  que  l'on  entende 
tons  les  orateurs.  Je  demande  enfia»  qne  rassemblée 
nationale  ,  s'unissaùt  au  lOi  qiit  hîi  a  manifesté  5es 
întentioils ,  et  chercham  à  prévenir  tout  irouvel  objet 
de  disxention ,  prononce  la  cessation  de  touie  rt^ 
cherche  sur  la  malhcurcnse  journée  du  ao,  et  sut  U 
•uspensio-n  de  la  mnnicipaUté. 

flusienrs  voix  :  L'rmprcssîon. 

n*anltti  :  La  qiresMon  préalable. 
:    M,  Puyrttoeattx  :  J'appuie   k  question  préalable  , 
parce  que  i'orateiir  cm  convenu  que  son  discours  a 
été  faitavant  lerappoît. 
-   L'assemblée  décrète  F  impression. 

M.  Lamarque  ;  Voas  arez  déjà  décrété  que,  forsque 
Ix  sôrcié  cjLtérie^rc  et  intérieure  de  Tétèir  seroit  me- 
â  eée  ,  et  que  le  eotps  législatif  auroit  jugé  indispen^ 
•ible  de  prendre  dès  mesures  extraordidaites  ,  il  le 
Aéciareroitptir  1-4  formule  suivante  :  t*U^ens  ,  ia  pa- 
irie tst  tn  dangff. 

FoiïF  savoir  tiaitnrrdTiuî ,  itiessietïrs  ,  si  c«te  dé- 
êlaratic^  est  irétessaire  ,  si  eHe  doit  conconnr  au 
maintien  de  la-fib-ené  ,  vous  avcr  donc  uni  que  m  eut 
i  examiner  si  lasnreté  de  l'état  est  menacée  au  dedan» 
et  au  dehork ,  et  |(i  k  moment  qui  çothmande  des  me- 
JWTes  extraof d^aires  est  arrivé.  Sur  ce  simple  exposé 
et  U  4Q«0tros ,  j«  ae  dovtt  pas  ,  âtessieiirs  ,  qne  Tût 
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«Vtoijne  d^.voî^  conçu  Je»  aflarme^S' sur  !t  prnposi* 
l'ion  qui  vous  est  faite  ;  car  il  n'est  pas  un  de  voui  , 
sans  doute  ,  quî  ne  soit  convaincu  que  *Ous  Sjoinmei 
environné»  de  dan<^ers  ;  que  le  vrai  riioyen  de  le» 
rendre  plus  grands  ,  de  /jomproinettre  la  liberté,  se- 
rolt  de  s'en  tenir  à  des  mesures  pariicUcs  et  lentes, 
de  ne  déployer  qu'une foil>Ie  partie  de  noi  ressources, 
lorsque  nous  eu  avons  d  assez  puissantcspourvaincre^ 
no^  ennemis. 

(»n  avoit  aussi  trouvé  une  difficulté  en  c«  que  le 
décret  dont  je  viens  de  parler  u'éioi^  pas  encore 
sanctionné* 

Plusieurs  voix  :  Il  Test ,  îl  Test. 
M,  Lamarque  :  Dès  que  le  décret  est  sanctionna,' 
h  question  qui  résulte  de  ce  décret ,  devevu  loi  ^ 
reparoU  dans  toute  sa  slmpliciié  et  dans  toute  st 
force  ,  peut-on  douter  que  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  cfe  Tetat  soit  menacée,  et  qu'il  ne  soit 
ÎQdiiipen^&ablf  -  de.  prendre  des  mesures  extraordi-' 
naires  ? 

Ici ,  messieurs  ,  je  n^entrepreads  pas  de  tracer  \t 
tableau  de  notie  situation  aciuclle  ,  déjà  II  vous  a 
ét.é  présenté  par  plusieuriS  orateurs  d^une  manière 
assez  éneTgt<|ue  et  assez  forte  ,  sans  do«ie  ,  pour 
qu'il  ne  s«it  point  eifacé  de  vos  esprits.  Je  me  bor"* 
serai  seulcnientà  vou»  rappeler  des  fait«  principaux, 
que  personne  ne  conteste.  î.es  rois  dje  Hongrie  et 
de  Prusse,  voulant  Kpolicj  lc«  droits  du  peuple  , 
iaddeles  à  tous  les  traités,  excepté  à  celui  de  Pilnitz, 
sont  ouvertement  déclarés  contre  nous  ;  la  Russie  , 
la  Savoie  ,  plusieurs  princes  d^AUema^ne  ,  sont 
prêts  à  les  s2f6tenir  plus  cvu  moins  ouvertement  : 
des  hordes  de  brigands  ,  qui  portèrent  autrefoif 
le  nom  de  Français  ,  et  qui  donnent  à  ce  mondi 
l'exemple  d*une  infamie  dont  rbfstoiren^avoitjamaû 
encore  été  souillée ,  sontrass^emblés  en  grand  nombre 
daÂs  les  murs  de  Ooblentz,  et  ils  attendent  rhonaeur 
d'être  raTiçés  sous  la  bannière  àt&  tyrans,  pont 
venir  combattre  leur  patrie.  Des  armées  non^reuier 
aux  ordres  de  François  e(  de  Frédéric  ,  ^&(  sur 
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nos  frontière»;  àts  préparatifs  Imtnenses-antioticeDt 
de  vastes  desselus  ,  et  tout  cela  ,  messieurs  ,  sans 
niran  senl  nous  oSre  le  moiiicire  secours.  L'Angle- 
terre ,  la  Pologne  ,  ces  deux  nations  lilircs  ,  garde- 
ront exactement  la  neutralité.  Je  ne'crois  pas  que  la 
Pologne,  quoiqu'elle  soit  attaquée  par  les  Rus&es , 
s'oit  anéantie  ,  comme  quelques  murmures  semble- 
roient  raunoacer.  L'Angleterre  gardera  exactement 
la  neutralité  :  quelques- autres  puissances  nous  la 
promettent)  mais  vous  savez  que  dans  les  gouvcr- 
nemens  arbitraires  les.cours  sont  tellement  corrom- 
pues ,  leur  système  de  conduite  tellement  versatilt , 
que  c'est  sur  les  événemens ,  et  nott  sur  les  promesses , 
que  nous  devons  compter.  Si  pons  sommes  vain- 
queurs ,  la  neutralité  sera  gardée,  ou  peut-être 
même  alors  trouverons-nous  des  amis  ;  mais  si  nous 
essuyons  des  revers,  ces  gouvernemens  se^^ont  contre 
r.ous  ,  car  le  droit  du  plus  fort  est  pour  eux  un 
droit  sacré. 

Ne  nous  dissimulons  pas  cette  grande  vérité  ,  qui 
fera  cesser  le   danger  dès  qu'il  B»ra  connu  ;  nous 
sommes  seuls  et  n«us  avons  a  coml>attre  Un  grand 
nombre  d^ennemis  extérieurs  ;  nous  ne  pouvons  pas 
douter  que  ces  tentatives  du  dehors  ne  soient  sou- 
tenues par  des  con^plots  intérieurs  trcs-multipliés  et 
,très-actifs  :  voyez  les  prêtres  fanatiqueset  factieux  ras- 
semblés dans  des  repaires  obscurs  ,  touS  les  suppôts 
dé  l'ancien  régime,  les  esclaves  de  la  cour,  ces  êtres 
qiie  la  nature  fit  pour  rampef  et  son  pour  être  libres, 
tous  les  mécontens  plus  ou  moins  audacieux  ,  plut 
ouvertenent  déclarés  contre  la  liberté  et  la  constitu- 
tion; voyez-les,  après  avoirattendu  silencieusement 
jusqu'à  cejour ,  donner  aujourd'hui  qu'ils  voient  les 
circonstances  favorables  ,  le  signal  du  carnage  pour 
se  réunir  auv  traîtres  qui ,  s'ils  en  ont  le  courage  et 
la  force  déchirero^pHt-"Scin  de  leur  patrie  ;  et  noui  , 
messieurs ,  nouViierions  assez  imprudens  ,  ^ssez  pro« 
digues  du  sang  de  nos  concitoyens,  pour  n*opposeri 
tant  de  périls  que  des  mesures  arctinaires  dans  lef  • 
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i|ucllcs  des  espriti  faux  ou  timides  voadroient  bous 
«ntraîucr. 

Scroit-cc  de  s'en  rapporter  au  pouvoir  exécutif , 
lu  zcle  et  à  Tactivité  des  ministres  ?  Leur  conduite 
passée  est  eu  efiet'si  louable  ou  si'satisfkisanre  ,  otr 
leur  fautes  s©nt  si  légères  ,  que  nous  trouverions 
sans  doute  dztis  leur  conduite  de  grands  m'byenft' 
de  ffSilut.  N'est-ce  pas  une  faute  légère"  que  d'*avoî# 
tiompé  le  corps  législatif  sur  Tétat  de  nos  armées  ^ 
sur  le  nombre  des  s^oldàts  ,  sur  les  approvisonne- 
nii|ns  ?  n'est-ce  pas  une  faiMie  légère  qu«  de  90uf 
avoir  dit  que  Tarmée  .  de  .  X^uckftcr-  étoit  «euj  \fi^ 
teiitçs  de  So^o^o  hommes  effectifs  .  lor&qu'elle 
n'ctoit  que  de  8o,ooq  ;  que  d'avoir  refuse  un  renfort 
de  dix  mille  hommes  a  ce  généfal  patriote  ,  lorsque 
100,000  citoyens  dematidoîent  à  partir  ?' îtf'csf-ce» 
pas  une  fkute  légère  que  d'avoir,  caché' la  marche  clés' 
ao'mées  prussiennes  jusq^u'à  leur  arrivée  sur  les  Dord< 
du  Rhin,  d'avoir  tenu  nos  armées  dans  un  aflfoiblîs- 
sèment  forcé  ,  ^n  éludant  par  des  ruses  le  complé- 
ment des  régimens  ^  en  s'opposant ,  tous  le'nôtn  du 
roi ,  à  la  formation  d'un  camp  de  réserve  ,'  qui  , 
complet  aujourd'hui  ,  doniicroît  a,ux  Français  iTer 
plus  chères  espérances  ;  en  laissant  végéter  inutile-! 
ment  dans  l'imérieur ''du*  royaume  i5  ou  HÇ^OûO 
nommes  de  troupes  de  ligne  ,  absolument  néces- 
saires sur  les  frontières  du  nord  ,  et  avec  lesquels  / 
$ij\s  doute  le  brave  Luckner  ,  au  milieu  de  sei 
fuçcès,  n^eût  pas  été  fo^cé  à  cette  retraite  hoiltcuse^ 
si  douloureuse  à  tbès  les  bops*  citoyens  ,  et  si  fatale 
a\|X  patriotes  Belges'?' (Applaudi  àts  tribunes.) 
l^afi^,  messieurs  ^^  ce'  sont  aussi  ,  sàiïs  doute  ,  dci 
jUtttcs. légères  que  d'^^vôn:  perpétue llenirnt  favôris'l 
les  complots  des  prêtres  fanauqnes  et  les  rassemble^ 
ixicns  criminels  des  mécontens  qui-,  dans  la  càpi- 
t|i1c  et  daps. quelques  autres. grandes  villes  ,  soÀt1e$ 
^^çrilablef  m^otéuri  de  (eus  les  f  rouble  s*.  '  ".  '^' 
j  .b,jipres\'cette  ccinduîte;  ;  ^messieurs  ,  si  ▼ou*  ^iV^ 
ïc^^  ^uc  la.n|>eHe  piérisse,^  l'epoiet-Vûùs  iùr  Les  iié- 
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•nres  ordinaires  que  doivent  dicter  la  lagesse  et  lé 
patriotiAn^e  de«  mioi^trçs*^  Si  yous  voulez  au  can- 
uairc  sauver  la  pairîc^  p^^enez  de  grandes  mesures  « 
çt  n'hésitez  p^s  à  j^oponccr  haiitçpa^ût  cette  déclara- 
t^oi^  tcrriblp  ,  majs^s^lutaire^.qui  .^oit  lever  tous  les 
4oute3  ,  t>^iser  tQ«^  jljÇS  oBftacle»,  u^nir  toutes  les 
ijoloutés  V  cettc^  df daratiQja  de  lacjuellc  dépend  le 
salut;  de  V^tu  :  Ciio^eOti  ,  la  patrie  e^st  en  danger» 
(^ Applaudissemea^  djes^  tribfii^ç^.  ) 

<^  Af .  ZX<i#f^-:  J4^  fnémii  l'hoTtevr  <f  entendre  ap- 
f\i\\àïi^i  étiié  e«]^reMiôn->U.       • 

"ijf.  Làmarfue  :  ^fet  quel  sera  Tefifet  À»  cette  pro- 
claniatroià  ?.  Sera-cç  j  conimc  Font  craint  plusieun 
p^érsoriaci  ,  de  porter  les  citoyens  à  une  insurrection 
anarchiquc  ?  Cette  inquiétude  ne  seroit  qu^un  ou- 
trage que  les  ennemis  de  là  liberté  réuniroient  i  tant 
(Tautres,  conxre  le  plus  loyal ,  te  plus  doux.  Te  plut 
Eiunaîn  detous  les  peuples.  Saiis  douté  Thistoire  de 
votre  révolution  offre  quelques  désordres  momen- 
tanés ,  quelques  rnallieurs  particuliers  ,  et  on  ne 
]6ouvpîtpas  s'attendre  que  dans  le  choc  de  untd'inté- 
rêtspartiçulicrs,  Fa  paixet.je  calme  intérieurs  n'eussent 
jamais  ^ ou ffcTt  aucune  espèce  d"* altération.  Mais  ce 
qui  a  frappe  tous  les  esprits  ,  et  ce  que  saura  t>lencôt 
I  Europe  entière  ,  malgré  ces  infâmes  libelllstes  qui  , 
|>our  un  peu  d'or  ,  travaillent  à  déshonorer  leur 
patrie  ,  et  se  couvrent  eux-mêmes  de  boue  ;  ce  que 
FËurope  saura  ,,  c'^est  que  îc  peuple  Français  n't 
jamais  téçioigné  d^impatienqe"^qûe  pour  la  défense 
de  la  liberté  ,Jppui  le'  règne  dei  loix  nationales  , 
jour  raneantissemcnt  de  tout  régime  oppressif;  ce 
gue  l'Europe  V?ura  ,  t*est  que  le  peuple  Frariçaî*  a 
constamment  compté  sur  te  zèle  et  le  patrîotBme  de 
ses  représentans  élus  ;  c^est  '  qu^unë  adresse-,  nue 
instruction  de  rasscmbléç  nationale  ont  toujoan 
S{>Ç^  p,OJfÇ  ip^mçnçjjà.k 'foi'  çc^V jù'^^j^^  ïnstaiît  drégt- 
jcxn^ni  e^'ay,ç|It  çcatté'i^  c'cst.qu^i^*est,  pas  uti  àc^l 
peuple  ancien  et  moâ^pè  <juA/|^an^         fcïfiau*- 
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ranges  âHs^i  difficiles  ,   ait  jamais  montré  tant  de  ê9f* 
gesse  ,   de  cotir^gc  et  d^  douceur,  '  ' 

Sans  dotite  quelques  orages   ont  paru   sii*   îibtfè 
hoiizon  ;  mais   ce  sont  ces  orages  qui  alimentent  eè 
fécondent  la  terre  de  la  liberté.  Une  sorte  d'agita* 
tlon  légale  et  salu»irc  est  essentiellement  liée  à  la 
constitution  des  peuples   libres.  Dès  qu'elle  cesse  } 
dès  que  le  peuple  s'endort,  la  liberté  est  perdue  et 
ne.icparoû  jamaia.  Tel  est  le  principe  des  gouver** 
nefnen»  populaires»'  qui  ont  pour  bgse  régalité  ;  tel 
est  l'exemple  que  nous  trouvons  chez  tous  les  peu- 
ples  libres  de  la    Grèce   et  de  Rome  ;   tel  est  celui 
que  nous   donne  la  nation  Anglaise  ,    la  S£ule   dci 
nations  modernes  qui ,  ava  it  nous  ,  ait  eu  une  cons- 
titiulon.  Les  Français  pensent  que  le  gouvernemeut 
Anglais  est  plus  orageux  que  la  mer  quircnvîronne*, 
çt  cela  est  vrai  ,  dit  uii  philosophe  cclebrc   ;  mais  , 
quand  le  roi  commence  la  tempête  ,  c'est  quand  il 
veut  se  rendre  maître  .du  vaisseau  dont  il  n'est  que 
le  premier  pilote.  Ici  j'aîme  à  croire  que  nous  n'a- 
vons pjisâ  craindre   une  tentative  de  cettç  nature  ; 
Te  roi  est  venu  jurer  an  milieu  de  nous   plusieurs 
fois  ,  qu'il   vouloit  la  constitution.  Ses  écrits  ,  ses 
notifications    aux  puissances  étrangères  Tannoncent 
formel lera.fiDt.    Sa   nouvelle    déiparche"    auprès    de 
rassemblée  nationale  , /lors  de  cet  heureux  moment, 
o^ïi  nous  a  promis  une  réunion  franche  ,    une   cor^ 
çiale  fraternité j    tout   pela    ne   me   permet  pas  de 
douter  que  le  roi   ne    veuille  vous  aider  à  défendrç 
la  liberté  et  la  consutution  nationales  •,  dispositions, 
au  reste  ,   auxquelles  il  doit  d^autant  plus  s'attacher  ^ 
malgré  les  traîtres  qui  l'environnent,  qu'avec  elles  i^ 
peut  être  \f  premier  et  le  plus  heureux    des  Fran- 
çais -,  qu'avec  des  dispositions, contraires  ,  il  ne  doit 
s'attendre  qu'à  d^.s  infortunes-  et  à  des  reveïs.  ''\ 

Le  peuple  fraiiçai*.  né,  verra  donc  dans  la  dccla- 
ration  proposée.,  qu. une  grande  mesure -prise  par  se| 
réprésenfans  pour  augipenter'Ia  force  de  Tarméc  ; 
pour  défendre  k  liberté  et  le  salut  de  Tetat.  Loia 
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donc  que  cette  déclaration  pnîj<e  le  porter  â  une 
insuTrection  anarchiqne  ,  ette  ne  fera  que  rallier 
loTia  les  citoyens  autour  de  la  loi  »  elle  étouflFtra  Ici 
pctltci  haines  ,  elle  écartera  Ici  intérêt*  privé»  pour 
exciter  dans  les  coeurs  la 'grande  passion  du  bien 
public.  Tous  les  Français  se  hâteront  de  se  réunir 
pour  ne  former  qu'une  seule  famille  ,  et  c'est  alors 
qu'on  entendra  véritablement  de  toutei  parts   ce  cri 

/     si  iciloiitable  aux  tyrans  :  la  constitutien^  U  liberti  ou 
lu  wi^rf. 

D'ajifrcs  personnes  ont  paru  craindre  que  la  dc- 
clacation  que  U  patrie  cbt  "en  danger,  ne  jetât  dans 
le  royauVe  la  cf)nsicrnation  et  la  terreur.  A  celte 
idée  ,  un  mpuvemtnt  de  surprise  et  d'indîgnaiîon 
s'est  universellement  ma'aifcsté  ,  et  sans  doute  le 
premier  nlouvement  doit  nons  rassurer  contre  Tia- 
quictude  pusillanime  et  fausse  qiî*on  cherchcToil  à 
répandre  sous  (le  va  ns  prétextes.  Mais  ce  que  le 
sentiment  inspire  à  h  masse  àes  citoyens,  la  raison 
doit  le  démontrer  et  le  'démontre  facilement  aux 
Icçisîaîcifrs.  Ce  n'est  pas  un  cri  d*ahrmc  et  de  terreur 
sur  noire  position  p.rcscntc  ,  c'cist  nn  avertissement 
solemncl  donné  à  toiite  la  nation  ,  pour  qu'an  milien 
des  péiils'  qui  se  mmiiestcut  et  qui  ,  fussent-ils  plus 
grands  encore  ,  sont  au-dessous  de  nos  forces  ;  pour 
que  ,  dv>-jei  dans  ces  circonstances  extraordinaires  , 
tous  les  citoyens  se  réveillent  ;  pour  qu'ils  déploient 
des  moyens  de  rési  tance  qni  tout  d'un  coup  puissent 
effrayer  les  tyraus  ,  frxer  a  jamais  la  liberté  en 
France  ,  et  en  avancer  en  Europe  la  marche  et  les 
progrès.  Ce  n'est  pas  un  cri  de  terreur  ,  car  ce  sont 
Tes  citoyens  les  plus  courageux  ,  les  plus  ardens  qui 
vous  le  demandent  de  tontes  parts.  Ce  ne  do't  pas 
être  uii  cri  funeste  à  lalihcrté  ,  car  ceux  qui  le  solli- 
citent sont  Ic^  vrais  amis  ?le  la  liberté.  Ce  sont  des 
patriotes  ,  qui  ne  pdii,rrôient  plus  Vivre  si  la  patrie 

^    pouvoit  pétir.  (  Applaudi   des  tribunes.  )  CVst  un 

'  cri    salutaire  qui  ranimera   tons'  lei  couraircs  ,  fera 

tonnoître  toutes  les  ressources  et  opposera  toutes 
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les  forces  à  tovite  U.grandeu^ïap/râ.  Il  n*y  a^d^on»- 
a^icun  risque  et  il  y  a  dfe  grands  avai&tagçs  ,  des 
avantages  décisifs  i^n*  b^.çLéclaratioi;  proposée. 

Maissbnames<-noiis  caicorc  arrivés  i  nne  shisation 
assez  fàcbctise^,^  à  «oe  ccise.aflsezaJanhanLe.pbur  dé** 
olafiér'ia  pateîexa  HajtgerP  Ne.devoma^noos>piasa(->^ 
tendce  le  derniicr  péruodc  des  revers  qui^ous  menais, 
otnt?-  ■  '  i     ■    r-  . .     -.  , 

J*avoue,  messieurs,  que  cetlé  question  qut  a  été 
prcicntée  par  quelques  pcfson  les  est  absolumenf 
au-dessus  de  ma  conception.  ~Ç)uVntcnd-on  par  ce  ^ 
dernier  période  de  revérl  ?  Veut-on  que  fios  villelf 
frontières  aient  été  prises,  nos  campagnes  ravagées  , 
pillées  ?^  veut-on  que  nos  tt'ou'pés  aient  été  battues» 
que  100,006  de  nos  frères,,  de  nos  concitoyens, 
aient  péris?  Ah!  messieurs,  je  veux  au  contraire 
que,  par  fa  dccIaralîoH  de  la' patrie  en  danger,  et 
par  rappa'réil  des  forcés  qui  doivent  en  ctré  l*effet, 
nous'pu'ssîou's  non-seulement  réparer,,  mais  préve- 
nir tous  ces  malheurs.  Je  venx  que  la  patrie  soit 
sauvée  sans  que  nos  soldats  pérîsserU,  II  faut,  mes- 
sieurs, que  ,  dani  la  conduite  de  cette  guerre  ,  l'hu- 
manîté  spit  notre  premier' guide,  et  que  nous  don- 
nions un  grand  cicemple  qu'aucun  peuple  ne  donnai 
jamais,  lî  faut  qu'en  lisant  nX)tre  histoire  ,  la  posté- 
rité puisse  dire  :  'De  grandes  fortes  ctôicnjt  rassem- 
Viées  aux  ordres  dés  tyrans  pour  renverser  la  liberté 
française.  La  France  libre  ,  et  des  ce  momenl  sage 
et  phiïosophe,  en  a  mis  sur  pied  de  plus  grandes  en- 
core, non-seulement  pour  défendre  sa  constitution [ 
niais  p'çVi^là  aéfêndrc  d*urie'  maniéré  utile  ,  non-seu- 
jemrata  ses  soldits  ,  maïs  àux  soldats  entiemis.  Elle 
a  voulu  qiie  ses  airmécs  fussent  tellement  imposantes 
qu'elles  pussent  être  victorieuses  saus  se  montref 
sanguinaires.  C*e$t  1^  seulement  où  côttimencc  là 
véritable  sagesse  sociale  ,  Ta  véritable  politique  du 
peuple.  Les  peuples  litres  seront  constamment  fer- 
ne»  et  courageux  '1  mais  ils  se  s^uvicadront  que  Uê 
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hommes  sont  frères  et  qu'iîs  vcîifcnt  épargner  le 
sang  des  citoyens.  ^ 

Je  termine  par  une  comparaison  qui ,  quoique 
très  •  simple  ,  me  paroît  infiniment  Mge..  Le  corps 
législatif. dans  les  circonstances  oè  naus  nons.trou- 
VODS  est  comme  un  père  de  iamilie  qn^on  viendroit 
avertir  au  n^ilieu  de  ia  nuit  ^ue  ?ia^maison  e$t  tnves» 
.tie  et  attaquée  par  des  brigands ,  et  à  qui  ou  diroit  en 
^Remc-temps  ?  ne  revoyez  tii  vqs  enfaus  ni  vetre 
Cémme  ,  car  vous  avez  a  la  jjorte  des  gardiens  qui 
défendent  votre  maison.  Attendez  que  ces  i^ardiens 
aient  combattu  pour  vous  ;  s'ils  sont  vaincus  ou 
égorges ,  alors  vous  vous  lèverez  et  vous  irez  vous- 
même  les  coubattrc.   (  Applaudi  des  tribunes.  )  Le 

-chef  de  famille  ne  se  hâteroit-il  pas  de  répondre? 
Non,  mes  amis,  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  devons 
jnous^couduirc.  L,evons-noiis  tous  ensemble,  allons  dé- 
fendre nos  propriétés  ,  nos  femmes.,  .nos  enfans  5 
nos  frères  qui  combaitént  pour  nous  ne' seront  point 
égorgés  ,  et  la  famille  entière  sera  sauvée.  (  Applau- 
dissemens  réitérés  des  tribunes.)  - 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  rçconnoissez  tous 
que  les  brigands  d.ontj^  parle  sont  les  princes  fran- 
çais et  leurs  adherans  ,  soùtei^us  ^ar  tes  deux  tyrans 
trançais  et  yréderic.  N,os  gardiens  fi3éls  ,  ce  sont  les 
vaillans  et  patriotes^soldaîs  qvî  combattent  auxîion- 

'  il  ères.  Voulez  -  vous  aue  no§  concitoyens  soient 
inhumainement  sacrifiés  ,  fermez' Ijgs  yeux  «ur  la 
foiblçsse  de  nos  armées  et  reposez-vous  sur  rennemi: 
▼Oplez  -vous  au  contraire  oue  la  France  soit  victo- 
rieuse  ;  voulez- vous  sauver  J  état  •,  ".atea^vons  ,  je  vous 
Viii  déjà  dit,  hàtez^vous  de  réveiller  la  grande  ramîlîe; 
Ijiites  marcher  la  nation  entière,  ttâtcz-voùs  de  pro- 
j[ioncér,  cette  salutaire  déclaration:  ta  patrie  est  en 
Àafiger,  (  Applaudissement^  rciLérés  des  tribunes.  ) 
Je  conclus  à  ce  que   cette  décTaration  soîjt  faite  a 

'  l'instant  et  à  ce  qu'immédiatement  après  ,  la  séance 
qn  corps  législatif  soit  déclarée  .periÀai\ente,  (api 
]^udi  )    j  ¥squ'à  ce  qu'on  ait  'p*rîs  d'uiic  m'anîerê 
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pleinre  et  enùéte  tout€»içs  oï^ftul-es'  ex^aoïdi^rev 
<|u'exige  le  salut  de  Téut.  (Applaudi») 

Plusieurs  voix  :  L'imprcs&ioû. 

M,  Durnai  :  Pour  sauver  la  patrie  ,  îl  est  impor- 
tant de  faire  paroîtrc  la  yéritc.  Le  préopînaût  f 
commis  une  erreur;  II  s'est  trompé  lorsqu'il  a  re- 
proché au  ministre. d'avoir  refusé  un  renfort  au  ma- 
réchal Luckner  ,  taiidis  qu'au  contraire  il  a  rappro- 
ché de  son  armée  tout  ce  qwi  étoit  disponible.  (  Mui^ 
iiurès.  )  On  ycut  diminuer  ,1a  confiance  que  l'on  dorf 
avoir  '^dans  les  opérations  du  ministère  ,  et  hhé 
porter  sur  Je  ministère  qui  adonné  sa  démission.... 
{  Murmures.  )  ^ 

Ai,  Girardin  :  J'ai  demandé  à  parler  contre  Tim- 
pression  ,  et  voici  pourquoi.  Je  crois  qu'un  dç^ 
moyens  de  sauyer  la  patrie  ,  c'est  de  diminuer  les 
dépcnsçs  ;  (Murmures.  ]  et  je  crois  ,  d'ailleurs;» 
qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  imprimer  ce  discours 
pour  c:ic  parfaitement  sûr  de  la  neutralî-té  de  la 
Pologne,  (  On  rît.  )  En  conséquence  ,  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'impresbion. 

Vas«emblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  .^ 
dclîb-'^T<f',  et  adopte  l'imprelsion.  (  Les  tribunf^l 
fipfJ^udhs^tAt.  )  .  ,    ,!    ..•.:> 

M,  Lèopold  :'  Je  demande  que  M.  le  pr^sidenj 
fg^se-  ci^f  n  rtîsptciçr  J'assembJce.par  les  tùbunes  ; 
ou  bien  ,  au  lieu  de  demander  în  parole  au  çxcsi^ 
4eht,  .on  Ja  dçmfandcrqiu  aux  trlbru-iics.  '  y 
■^  M.  Rùbin  :  Je  demande  la  parole  poi.r  une  motioB 
^li'ordrlv  Vous  no  sauriez  vaus  entourer  de  .tr^>  d« 
Aferiiiercsodatis:  une:  qap>tiapjuju»si  dtflicaîje.*,  je-ëce- 
«aaiÉde  ,  éiessreuri,  qsièysur  eette  qutstioii,  Ics^noi» 
'■««mités  réunis,  dlpiosiakrquc  vniî>lii3.ire  ,  etia  ^omr 
mission  dcS'xlouy.e  ,  c'e&t-à-ditie  les  comités  et  conir 
)é)ission'  iqisi  sont  dans  tle^caa) de  .11012$  donner  J^ 
.'«nesurcs  les  plus  eEicaces,^  cl  Ict  résultait  des  dé^É- 
'1léTatfOïiB->lés  pliis  mûre»  4  soient  tenus  de  s'assesop 
âblffii^ce  4oirv«  eti£aBueijtiiei»âia;ca;^.|  «an»  plHfr  4^ 
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teciird.*  «A  rapport ,  «t  préseotcpt  nn  prejc^^de  dé-* 
cret  sur  cet  objcu 

M,  Taiîlefer  :  J'objcrvc  que  certainement  étant 
d'ftpcord  avec  M.  Robin  que  le  péril  et  le  danger 
«st  immrncnt ,  nous  sommes  d'accord  également 
^ue  nous  ne  de  vous  pas  perdre  un  seul  instant,  enidis- 
eussions  vaines  et  en  renvois  aux  comités.  Voilà  d^s 
faits  sur  lesquels  nous  sommes  d^accord  ;  jVbserve 
également  à  Tiit. emblée  qu'il  y  a  déjà  plusieurs 
jours  que  U  proposition  en  a  été  faite  ;- ainsi ,  mes- 
aieurs  ^  il  ne  s'agit  que  de  continuer  ta  discussion 
sur  la  proclamation  du  danger  de  la  patrie  ,  et 
sur  les  effets  que  cette  déclaration  doit  opérer.  Je 
tiens  que  nous  devons  demander  à*  la  nation  qu^elIe 
exécute  en  entier  tout  ce  que  nous  désirons.  Je 
demande  que  la.  discussion  continué. 

JW.  Lasource  :  Il  y  a  deux  propositions  très  dis- 
tinctes dans  la  motion  de  M.  Robin.  Qvr  on  renvoie 
fobjct  qui  est  à  1^  discussion  actuellement  ,  et  si 
Ton  déclarera  oa  non  que  la  patrie  est  en  danger. 
Cet  objet  n'a  pas  besoin  d'être  renvoyé  à  un  comité 
pour  faire  un  rapport,  car  les  membres  de  rassem- 
blée sont  très-persuadés  que  U  patrie,  est  -en  danger. 
Mais  sr'M.  Rot>în  v^ut  qVon  renvoie  seulement  an 
comité  pour  présenter  des  mesures  oupartiellcs  «  oll 

génèralèi 

Plusieurs  voix r.  TSi on  ,  non,  il  s*agit'du  prixi^ 
t'îpe.:   ':-  ■      ■      .    'j. 

J4,  Lasource  :  Mais  cela  ne  doit  point  ^empêcher 
de  œntinuer  la  discussion  générale  ;  car  il  semble 
«|)i'<n^  prend  à  tâche  d'éloigner  cette  discnsuon  s 
«ails  qu^ijamii^  clleaitcpù  être  suivie,  (^ht.  pcndaollt 
li«ta&C' ou- trois  mpintei^dc  snitia.  AujvQrd'liui  elle  » 
-tté  commencée  ^  «tnon  Tintercompt  par<'Ufie'moci<9s 
•d'ordre.  J'obaervç  â  .IVsscmblée  qu'il  c*t  impossible 
^d^adopter  cetec  motion  >d'ordrc,  si  eUe  porte  sur  fas 
"discussion  générale/ £»  dfet  ,  si  vous  ne  déciauxB 
l|»as  que  U  patrie  esc  en  da;nger ,  ftldrs  il  est  inatiUr 
^'^oa^vou*  pt4>j>«so  dn^jà^oycmiEt  ^  vovs  .voulck 
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déclarer  que  la  patrie  est  en  danger  ,  rîèn  n'empi-" 
chc  que  vous  chargiez  vos  comités  de  vous  présen- 
ter les  mesures  proposées.  (Murmures.)  On  dit  à 
mes  côtés  que  c'est  pour  examiner  si  la  patrie  est  eït 
danger.  M.  le  président ,  on  fait  de  moi  l'écho  des 
opinans.  Les  uns  me  disent  que  c'est  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  déclarer  que  la  patrie  «st  en  dan-' 
ger  ,  et  je  dis  à  M.  Robin  qu'il  me  parolt  extraor- 
dinaire qu'il  puisse  se  dissimuler  le  danger  de  fci 
patrie  et  la  nécessité. de  le  déclarer. 

Plusieurs  voix  :   Ce  n'est  pas  cela., 

M,  Lamurce  i  Je  pricîl'l.  Robin  de  rétablir  ta 
jnotion. 

M,  Robin  :  ]t 'pense  que  la  dîsctissîoh  doit  èttv 
continuée;  que  les  orateurs  soient  entendus;  mais' 
podi' une  discussion  plus  mûre,  j'ai  demande  que' 
Us  (comités  s'assemblassent  ce  soir  pour  discuter 
eett^  grande  qntftion  ,  et  que  rassemblée  ne  pro^ 
âonce  qtl'après  àvbîr  cnttùdn  leu^  rapport.  -    ' 

•  -M.  Lasourvei  Alors  la  motion  de  M.  Robin  de- 
vient inutile'.  Si  après  liï  discussion ,  J'aMcmbléc  na-' 
ffibnale  ne'se  trouve  point  assez  éclaii-ée  ,  elle  ren-- 
verra  à  un  comité  ;  si  au  contraire  rassemblée  natio- 
nale se  trouve  aitfez  éclairée  ,  al«rs  elle  déclarera 
que  la  patrie  est  en  dangei?.  Ainsi  la  motion  de  M. 
Robin  ,  réduite*  comme  il  vient  de  le  faire  ,  est  sanf 
objet,  et  je  demande  la  question  préalable*.  (  Ap- 
plaudissemens  des  tribunes.  ) 
'   IHmtmrs  v'oix  :   L'ordre  'dû  jour;       • 

L'assemblée  ne  passe  pas  à  l'ordre  dojour. 

Plusiturs  voix  :  Aux  voix  le  renvoi, 

Af.  Lacuéf  :  Je  crois  que  l'intention  de  l'assemblée 
n'étant  pas  de  terminer  aujourd'hui ,  efqu'elle  croit 
qu'i4  est  utile  d'c  faire  fnarcher  de  front  plusieurs  dis- 
positions ultérieures  ,  car  la'  dernière  loi  que  voh» 
avez  rendue  demande  des  applications  particulière» 
à  fa  cîrclrcoi^sï^rtce  |>rciente  et  aux  localités  où  nous 
avoVisà  pourvoir,  je  dicmaiide  dènc  que  ,  dans  touS 
les  «as  posVfMes  ,  et   tfaôs  ^réjtkgéf  vtttre  décision^-; 
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T#s  tomiUt  milîutres  ,  dlplomàdqve  et  extaordl- 
satre  des  douxe  ,  soient  chargés  de  vous  préparer 
|K>or  deiOain  -»  les  décrets  de  déuîl  qui  devront 
•ccoœpagBcr  votre  déclaraÛQn  dans  le  cas  oà  vous 
la  rendriez.  (  Murmures.  ) 

M-  Thuriot  :  J  appuie  la  proposition  de  M.  Lacuée, 
en  ce  qu^elle  est  tiès-conforaie  aux  principes  ,  et  en 
ce  qu'elle  n'empêche  pas  la  continuation  de  la  dis- 
enssion.  Dans  ce  moment-ci ,  une  raison  puissante  , 
et  qui  n*admet  point  de  réplique  ,  et  qui  doit  déte»» 
miner  rassemblée  à  continuel  la  discussion  et  à  pro- 
noncer avant  de  se  séparer  ,  c'est  que  le  ministère 
lui-même ,  effrayé  de  l'état  de  la  France,  et  bien  con- 
wractt  qu'il  est  dans  Timpos^ibilité  de  sauver  la 
diose  publique  ,  vient  de  donuer  sa  dcmi&sion. 
Une  seconde  raison  ,  c'est  que  le  ministère  a  eu  la 
perfidie  df  vous  taire,  que  les  soo  mille  hommeâ 

Su'îl  avoue  en  pateiicpre  3iQ0  mille  derrière  eux.  Je 
emande  dot>c  ,  au  nom  du  bien  public  ,  qu'on  ne 
ïtVt  pas  ta  séance  avant  de  déclarer  que  la  patrie  est 
en  danger.  (.Applaudissemens  des  t^bunes.) .    . 

M.  CiHiihoni  Vous  avez*  pris  tous  les. renseigne- 
mens  sufîisans ,  vous  avez  entendu  d'excellens  dis^ 
cours  ,  vous  avez  enteudu  les  ministres  ,  vou&  avez 
entendu  le  rapporteur  du  comité  diplomatique  « 
1I0US  devez  doue  être  convainc  u^  main  tenant,  que 
lapatrip  esj:  en  danger,  et  de  U  nécessité  urgente 
de  prendre  des  mesures.  £t  quel  temps  ,  messieuri, 
choisiricz-vous  pour  les  prendre  ?  attendrei-vous 
que  nos  ennemis  extérieurs  se  soient  emparés  de 
nos-  frontières  ?  attcndrcz-vous  que  nos  ennemis 
intérieurs  aycnr  op^ré  au  sein,  de  l'empire  une  nou- 
velle S.-Banhélemi*?  Je  demande  qu'on  ne  pei-dc 
pas  une  minute ,  qvie  la  discussion  soit  fermée  ^  e{ 
que  l'assemblée  pranou ce,  que  la  patrie  e^t^en 
danger.  , 

.    Af% ,.  :    M^  Thuxjot  vous  a  dit   que   3oo 

^ille    hommes  majrchdlent   pour    soutenir  les    soo 
^nÀUe  b^mm^.  annoncés  ^^   les,  nûnistres  ;  .jaaia 
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oÂ  soBt-lls?  Il  VOUS  a  dit  que  les  dangers  de  la 
patrie  ont  fait  fuir  les  xninistrel;  mais  assurémeat 
il  n'est  personne  qui  partagera  son  opinion  ,  il  n'est 
personne  qui  puisse ,  sans  avoir  assez  réHéehi  sur 
cette  question  ,  sans  avoir  renvoyé  à  des  comités  , 
prononcer....... 

Plusieurs  voix  :   Al  Uns  donc* 

D^autres  :    Oui ,  oui. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  d« 
M.  Lacuce. 

L'assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lacuée , 
et  levé  la  séance  à  quatre  heures» 


AVIS. 

On  trouve  chez  Le  Ho  dey,  rue  des  Bons-Enfant, 
B^,  48 ,  i  Paris  ,  la  collection  complette  des  travaux 
de  rassembiée-nationaie-constituante,  en  35  vol.  , 
dont  ce  Journal  /ait  suite  ,  et  qu'il  passera  à  un  prix 
raisounablct 

fi»  du  T$m  XXIIl. 
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